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NOTE  DE  L'ÉDITEUR 


Le  décret  du  ,20  octobre  1892,  portant 
règlement  sur  le  service  intérieur  des. trou- 
pes d'infanterie,  a  subi,  depuis  sa  publica- 
tion, de  nombreuses  modifications,  qui 
rendent  l'édition  officielle.jd'un  -usage  peu 
pratique.  Aussi,  avons^rious*cru  néces- 
saire de  publier  une  nouvelle  édition,  non 
pas  en  la  faisant  précéder  des  errata  et 
circulaires  modifîcatifs,  mais  en  modifiant 
le  texte  même,  afin  d'éviter  à  nos  lecteurs 
de  se  reporter  auxdits  errata  et  circu- 
laires. 

Ce  travail,  très  complet,  fait  avec  beau- 
coup de  soin,  et  qui  a  nécessité  l'examen 
de  plus  de  200  règlements,  décisions,  etc., 
nous  parait  devoir  satisfaire  à  toutes  les 
exigences  utiles,  en  ce  sens  que,  par  suite 
des  nombreuses  annotations  portées  en 
regard  du  texte,  le  lecteur  sait  où  puiser 
les  connaissances  qu'exige  l'exercice  de 
son  grade. 

Toutes  les  décisions  citées,  qui  ne  sont 
pas  indiquées  comme  étant  manuscrites, 
sont  insérées  au  Bulletin  officiel  du  minis- 
tère de  la  guerre,  édité  par  la  maison 
Henri  Charles- Lavauze lie. 
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RAPPORT 

AU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Paris,  le  20  octobre  1892. 
Monsieur  le  Président, 

Les  décrets  du  28  décembre  1883,  por* 
tant  règlement  sur  le  service  intérieur  des 
troupes,  n'étant*  plus  en  harmonie  avec  les 
nouveaux  règlements  sur  l'instruction  et 
l'administration  des  corps,  il  m'a  paru 
indispensable  de  préparer  une  revision  de 
ces  décrets. 

Toutefois,  il  n'a  pas  été  nécessaire  de 
procéder  à  un  remaniement  complet  du 
texte;  une  simple  mise  en  concordance  a 
suffi.  Aussi,  les  trois  nouveaux  décrets 
(infanterie,  cavalerie,  artilterie  et  équipa- 
ges militaires)  que  j'ai  l'honneur  de  sou- 
mettre à  votre  haute  approbation  conser- 
vent l'ordonnance  générale  de  ceux  qu'ils 
sont  appelés  à  remplacer. 

Veuillez  açrôer,  Monsieur  le  Président, 
l'hommage  de  mon  respectueux  dévoue- 
ment. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 

C.    DE   FrEYCINET. 
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DECRET 

PORTANT  RÈGLEMENT 


SERVICE  INTÉRIEUR 

DBS 

TROUPES  D'INFANTERIE 


Paris,  le  tO  octobre  1891. 

Le  Président  de  là  République  française, 

Vu  le  décret  du  28  décembre  18B3,  sur  le  serr 
vice  intérieur  des  troupes  d'infanterie  ; 

Considérant  les  changements  apportés  depuis 
l'époque  où  a  été  rendu  ce  décret  dans  l'instruc* 
tion  et  l'administration  des  corps  de  troupe, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre, 

Décrète  : 

PRINCIPES  GÉNÉRAUX  DE  LA  SUBORDINATION. 

La  discipline  faisant  la  force  principale  des 
armées,  il  importe  que  tout  supérieur  obtienne 
de  ses  subordonnés  une  obéissance  entière  et 
une  soumission  de  tous  les  instants,  que  les  or- 
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dres  soient  exécutés  littéralement,  sans  hésita- 
tion ni  murmure  ;  l'autorité  qui  les  donne  en  est 
responsable,  et  la  réclamation  n'est  permise  à 
l'inférieur  que  lorsqu'il  a  obéi. 

Si  l'intérêt  du  service  demande  que  la  disci- 
pline soit  ferme,  il  veut  en  même  temps  qu'elle 
soit  paternelle.  Toute  rigueur  qui  n'est  pas  de 
nécessité,  toute  punition  qui  n'est  pas  détermi- 
née par  le  règlement  ou  que  ferait  prononcer 
un  sentiment  autre  que  celui  du  dévoir,  tout 
acte,  tout  geste,  tout  propos  outrageant  d'un 
supérieur  envers  son  subordonné  sont  sévère- 
ment interdits.  Les  membres  de  la  hiérarchie 
militaire,  à  quelque  degré  qu'ils  y  soient  placés, 
doivent  traiter  leurs  inférieurs  avec  bonté,  être 
pour  eux  des  guides  bienveillants,  leur  porter 
tout  l'intérêt  et  avoir  envers  eux  tous  les  égards 
dus  à  des  hommes  dont  la  valeur  et  le  dévoue- 
ment procurent  leurs  succès  et  préparent  leur 
gloire. 

La  subordination  doit  avoir  lieu  rigoureuse- 
ment de  grade  à  grade  ;  l'exacte  observation  des 
règles  qui  la  garantissent,  en  écartant  l'arbi- 
traire, doit  maintenir  chacun  dans  ses  droits, 
comme  dans  ses  devoirs. 

Le  soldat  doit  obéir  au  caporal; 

Le  caporal  au  caporal  fourrier,  au  sergent 
fourrier  et  au  sergent; 

Le  caporal  fourrier  au  sergent  fourrier  et  au 
sergent; 

Le  sergent  fourrier  et  le  sergent  au  sergent- 
major  ; 

Le  sergent-major  à  l'adjudant; 

L'adjudant  au  sous-lieutenant; 

Le  sous-lieutenant  au  lieutenant  ; 

Le  lieutenant  au  capitaine  ; 
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Le  capitaine  au  major  et  au  chef  de  bataillon  ; 

Le  major  et  le  chef  de  bataillon  au  lieutenant- 
colonel  ; 

Le  lieutenant-colonel  au  colonel  ; 

Le  colonel  au  général  de  brigade  ; 

Le  général  de  brigade  au  général  de  division; 

Le  général  de  division  au  général  comman- 
dant le  corps  d'armée  et  au  maréchal  de  France. 

Le  Ministre  de  la  guerre  est  le  chef  de  l'ar- 
mée. 

Indépendamment  de  cette  subordination,  la 
discipline  exige,  à  grade  égal,  la  subordination  à 
l'ancienneté  (  i),  en  tout  ce  qui  concerne  le  service 
général  et  Tordre  public.  Ainsi,  plusieurs  mili- 
taires du  même  grade,  de  service  ensemble, 
qu'ils  soient  ou  non  du  même  corps  ou  de  même 
arme:  doivent  obéissance  au  plus  ancien  d'entre 
eux,  comme  s'il  leur  était  supérieur  en  grade  ; 
à  égalité  d'ancienneté  de  grade,  le  droit  au  com- 
mandement est  déterminé  par  l'ancienneté  dans 
le  grade  immédiatement  inférieur;  à  égalité  d'an- 
cienneté dans  le  grade  immédiatement  inférieur, 
par  l'ancienneté  dans  le  grade  précédent;  et 
ainsi  de  suite  jusqu'au  grade  de  caporal. 

Entre  soldats,  le  commandement  est  exercé 
par  le  plus  ancien  soldat  de  iro  classe,  ou,  à 
défaut  de  soldat  de  iro  classe,  par  le  plus  ancien 
soldat  de  2°  classe. 

(1)  Voir  les  art.  3  à  6  de  l'ordonnance  du  16  mars 
1838  pour  la  détermination  du  rang  des  caporaux, 
sergents  et  des  officiers  entre  eux. 

Il  est  fait  exception  à  cette  règle  en  ce  qui  con- 
cerne les  sous-officiers  rengagés  auxquels  leurs 
collègues  non  rengagés  doivent  l'obéissance,  quand 
bien  même  ceux-ci  se  trouveraient  plus  anciens 
que  ceux-là.  (Décis.  du  23  février  1836,  p.  130.) 
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La  subordination  existe  encore,  à  grade  égal, 
â  l'égard  des  officiers  généraux  pourvus  de 
lettres  de  commandement  spécial  et  des  sous- 
officiers  pourvus  d'un  emploi  leur  conférant 
autorité. 

A  grade  égal,  les  officiers,  fonctionnaires  et 
agents  de  l'armée  active  ont  le  commandement 
sur  les  officiers,  fonctionnaires  et  agents  de 
réserve  et  sur  ceux  de  l'armée  territoriale.  Tou- 
tefois, l'officier  retraité,  classé  avec  son  grade 
dans  la  réserve,  a  le  commandement  sur  les 
officiers  du  même  grade  de  l'armée  active  pro- 
mus à  une  date  postérieure  à  celle  de  sa  nomi- 
nation à  ce  grade. 

L'officier  retraité  classé  dans  Parmée  territo- 
riale conserve  les  mêmes  droits  au  commande- 
ment, mais  à  l'égard  des  officiers  de  l'armée 
territoriale  seulement. 

Les  officiers  démissionnaires,  à  qui  il  est  tenu 
compte  du  temps  qu'ils  ont  passé  comme  offi- 
ciers dans  l'armée  active,  ne  conservent  pas  les 
droits  au  commandement  que  leur  conférait 
leur  ancienneté  au  moment  où  ils  ont  quitté 
l'armée. 

Les  officiers  de  l'armée  active  ont  le  com- 
mandement sur  les  officiers  de  réserve  du  même 
grade  provenant  des  officiers  retraités,  plus 
anciens  qu'eux,  mais  qui  sont  arrivés  à  ce  grade 
par  avancement  dans  la  réserve. 

Les  anciens  officiers  de  l'armée  active,  revê- 
tus dans  la  réserve  du  grade  qu'ils  possédaient 
dans  l'armée  active,  ont,  à  égalité  de  grade,  le 
commandement  sur  les  autres  officiers  même 
plus  anciens,  qui  n'ont  pas  servi  dans  l'armée 
active  avec  ce  grade. 

Les  officiers  de  réserve  et  les  officiers  de  Par- 
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mée territoriale  qui  n'ont  pas  servi  dans  l'armée 
active  jie  peuvent,  dans  aucun  cas,  exercer  les 
fonctions,  soit  de  chef  de  corps  ou  de  service, 
soit  de  commandant  de  dépôt. 

Tout  militaire  exerçant  provisoirement  les 
fonctions  d'un  grade  supérieur  au  sien  se  trouve 
investi  à  l'égard  de  la  troupe  près  de  laquelle  il 
les  exerce  de  tous  les  droits  et  de  toute  la 
responsabilité  du  titulaire,  sauf  les  restrictions 
indiquées  par  le  présent  règlement. 

Même  hors*du  service,  les  supérieurs  ont  droit 
à  la  déférence  et  au  respect  de  leurs  subordonnés 
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TITRE  Ior. 

FONCTIONS   INHÉRENTES    A    CHAQUE   GRADR 
OU    EMPLOI. 


Etat-major. 
CHAPITRE  PREMIER. 

COLONEL  (i). 


Attributions  générales  (2). 

Art.  icr.  Les  devoirs  et  l'autorité  du  colonel 
s'étendent  à  toutes  les  parties  du  service  ;  il  est 
responsable  de  la  discipline  (3),  de  l'éducation  et 


(1)  D'une  manière  générale  et  sauf  indication  con- 
traire, l'expression  «  colonel  »  correspond  à  celle 
de  t  chef  de  corps  »  et  celle  de  «  régiment  »  à  «  corps 
de  troupe  ». 

(2)  Les  corps  territoriaux  logés  dans  la  même 
caserne  que  le  corps  actif   correspondant  sont 

{>lacés,  au  point  de  vue  du  service  intérieur,  sous 
e  commandement  du  colonel  de  ce  corps  actif. 
(Instr.  du  22  mars  1886,  p.  445.) 

(3)  Voir  les  circul.  du  8  février  1889,  p.  179,  rap- 
pelant que  les  manifestations  politiques  sont  in- 
terdites, et  du  6  mars  1889,  p.  308;  au  sujet  de 
l'interdiction  de  faire  partie  d'associations  civiles 
non  approuvées. 
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de  l'instruction  militaires,  de  la  police,  de  l'hy- 
giène et  de  la  tenue  du  régiment  dont  le  com- 
mandement lui  est  confié  (1)  ;  il  en  dirige  l'admi- 
nistration, assisté  d'un  conseil  d'administration, 
qu'il  préside. 

11  embrasse  l'ensemble  des  services,  donne 
les  ordres  et  laisse  à  ses  subordonnés  le  soin 
d'arrêter  les  détails  d'exécution. 

11  veille  à  ce  que  les  différents  gradés  exer- 
cent réellement  la  part  d'autorité  et  d'initiative 
qui  leur  est  attribuée,  aûn  que  cbacun  ob- 
tienne l'influence  et  la  considération  qui  lui  sont 
indispensables,  et  trouve  dans  l'accomplisse- 
ment de  ses  obligations  et  dans  la  jouissance  de 
ses  droits  un  moyen  constant  d'instruction  et 
d'émulation. 

L'autorité  du  colonel  doit  se  faire  sentir  bien 
plus  par  une  impulsion  régulatrice  que  par  une 
action  immédiate;  elle  doit  être  le  recours  et 
l'appui  de  tous. 

Le  colonel  exécute  et  fait  exécuter  tout  ce 
qui  est  prescrit  par  les  lois,  les  décrets  et  les 
règlements,  ou  ordonné  par  les  officiers  géné- 
raux sous  le  commandement  desquels  le  régi- 
ment est  placé.  Il  lui  est  interdit  d'y  apporter 


(1)  Tout  chef  de  corps  est  chargé  d'assurer,  sous 
éa  responsabilité,  l'éducation  militaire  et  l'ins- 
truction technique  des  officiers  du  corps  actif  et 
du  corps  de  réserve  placés  sous  ses  ordres.  Il  a 
les  mêmes  obligations  vis-à-vis  des  officiers  du 
corps  territorial  rattaché  au  corps  qu'il  com- 
mande. Il  est  secondé  par  le  chef  de  corps  de 
réserve  et  le  chef  de  corps  territorial.  (Kègl. 
minist.  du  23  mars  1894.) 
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des  changements)  si  ce  n'est  dans  des  cas  ur- 
gents et  imprévus,  et  alors  il  doit  en  rendre 
compte  immédiatement  au  général  de  brigade, 
auquel  il  soumet  ses  motifs.  Dans  tous  les  cas, 
ces  changements  doivent  cesser  avec  les  cir* 
constances  qui  les  ont  nécessités. 

La  préparation  à  la  guerre  fait  l'objet  des 
préoccupations  journalières  du  colonel  ;  elle 
l'inspire  dans  toutes  ses  décisions  et  constitue 
en  particulier  le  but  immédiat  de  l'instruction 
du  régiment. 

Le  colonel  ne  perd  jamais  de  vue  l'éventualité 
d'une  mobilisation  subite  ;  il  veille  constamment 
à  sa  préparation  et  ne  néglige  rien  pour  assurer 
l'ordre  et  la  rapidité  dans  les  opérations.  Il 
exige  que  lès  officiers  connaissent  tous  les  détails 
de  leurs  fonctions  pour  cette  circonstance,  et  il 
s'assure  fréquemment  de  l'existence  et  de  l'état 
de  conservation  du  matériel  dont  le  corps  a  la 
charge. 

Le  colonel  porte  une  attention  particulière 
à  l'état  moral  de  ses  subordonnés  et  s'applique 
à  développer  chez  eux  les  sentiments  du  de- 
voir, de  l'honneur  et  du  dévouement  à  la  Patrie. 

Le  colonel  doit  au  général  de  brigade  un  rap- 
port journalier  (modèle  I). 

Dans  une  ville  de  garnison,  comme  dans  une 
place  de  guerre,  le  colonel  reçoit  les  ordres  du 
commandant  d'armes  pour  tout  ce  qui  a  trait  au 
service  et  à  la  police  générale  de  la  garnison  ou 
de  la  place.  Quant  à  la  police  dans  l'intérieur 
des  casernes,  elle  n'est  exercée  que  par  le  colo- 
nel, suivant  les  prescriptions  du  présent  Règle- 
ment. 
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Nominations  faites  par  le  colonel. 
Demandes    soumises    aux   généraux  (1). 

Art.  2.  Le  colonel  prononce  le  passage  des  sol- 
dats à  la  irc  classe  (2)  et  nomme,  conformément 
aux  lois  et  aux  décrets,  aux  grades  de  caporal  et 
de  sous-officier,  aux  différents  emplois  dans  ces 
grades,  ainsi  qu'aux  emplois  de  musicien,  de 
tambour  et  de  clairon. 

Il  fait  passer  un  sous-officier,  un  caporal  ou 
un  soldat  d'une  compagnie  dans  une  autre,  si 
le  bien  du  service  l'exige.  Il  ne  doit  détacher  un 
officier  d'une  compagnie  dans  une  autre,  pour  y 
faire  momentanément  le  service,  qu'en  cas  de 
nécessité  absolue. 

Lorsqu'un  emploi  d'officier  devient  vacant,  le 
colonel  en  informe  aussitôt  le  Ministre  de  la; 
guerre  par  la  voie  hiérarchique,  au  moyen  d'un 
bulletin  (modèle  II)  (3).  En  outre,  il  avise  le  Mi- 
nistre, par  télégramme,  de  tout  décès  ou  événe- 

(1)  Les  nominations  aux  grades  inférieurs,  dans 
les  corps  de.  troupe  de  toutes  armes  de  l'armée 
territoriale  sont  faites  par  le  chef  du  oorps  actif 
de  rattachement.  Elles  sont  mises  à  l'ordre  du 
corps  actif  avec  mention  spéciale  qu'elles  sont 
faites  sur  la  proposition  du  chef  de  corps  territo- 
rial. (Cire,  du  28  février  1894,  B.  0.,  p.  114.) 

(2)  Voir  l'arrêté  du  14  janvier  1889,  p.  65. 

(3)  Lorsqu'il  s'agit  d'une  vacance  d'officier  titu- 
laire d  un  emploi  spécial,  la  colonne  d'observations 
du  bulletin  doit  faire  connaître  si  le  oorps  a,  ou 
non,  un  candidat  susceptible  d'occuper  les  fonc- 
tions spéciales  dont  la  vacance  est  signalée.  (Dép. 
minist.  du  11  juillet  1893.  1»*«  direction,  Ie*  bu- 
reau.) 
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ment  grave  survenu  dans  le  personnel  d'offi- 
ciers. Enfin,  il  Pinforme,  dès  qu'elle  se  produit, 
de  toute  mutation  entraînant  l'annulation  d'une 
proposition  faite  au  Ministre  en  faveur  d'un 
officier,  d'un  sous-officier,  d'un  caporal  ou  d'un 
soldat. 

Il  adresse,  par  la  voie  hiérarchique,  au  com- 
mandant de  corps  d'armée,  les  demandes  relati- 
ves aux  changements  de  fonctions,  nominations 
aux  emplois  spéciaux  et  mutations  que  cet  offi- 
cier général  doit  prononcer  parmi  les  capitaines, 
lieutenants  et  sous-lieutenants. 

Lorsque  le  colonel  est  absent,  le  lieutenant- 
colonel  prend  ses  ordres  pour  les  nominations 
aux  grades  de  caporal  et  de  sous-officier  et  aux 
différents  emplois;  il  prononce  l'admission  des 
soldats  à  la  iro  classe  et  le  passage  d'une  com- 
pagnie dans  une  autre. 

Les  demandes  qui  doivent  être  soumises  aux 
généraux  en  faveur  des  officiers,  des  sous-offi- 
ciers, des  caporaux  et  des  soldats  sont  faites  par 
le  colonel  lorsqu'il  est  présent,  et,  en  son  ab- 
sence, par  l'officier  supérieur  commandant  le  ré- 
giment, qui  en  rend  compte  au  colonel. 

En  campagne  ou  hors  du  territoire,  toutes  ces 
nominations,  propositions  ou  demandes  sont 
faites  par  l'officier  supérieur  commandant  le  ré- 
giment. Dans  un  hataillou  détaché  d'un  corps 
d'armée  dont  le  régiment  fait  partie,  le  comman- 
dant de  ce  bataillon  nomme  aux  grades  de  ca- 
poral et  de  sous-officier  et  aux  différents  emplois, 
prononce  l'admission  des  soldats  à  la  iro  classe 
et  le  passage  d'une  compagnie  dans  une  autre. 
L'officier  commandant  le  dépôt  a  les  mêmes 
droits  à  l'égard  des  fractions  du  régiment  qui  s'y 
trouvent.  Ces  officiers  rendent  compte  au  colonel. 
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kef  de  service  et,  e'U  y  »  lieu»  <Je*  renseigna- 
ient? fournis  par  le  régiment  qui  Ta  précédé 
|ns  la  localité,  il  arrête  les  prescriptions  hygiô* 
jues  particulières  qui  lui  paraissent  néces- 
res. 

même  devoir  incombe  à  tout  chef  de  déta- 
xent. 

Hygiène  des  oberaux* 

8.  Le  colonel  est  responsable  de  la  con- 
ktion,  de  la  santé  et  de  la  condition  des  che- 
1  du  régiment. 

pant  compte  des  indications  du  vétérinaire 
1  y  a  lieu,  des  renseignements  fournis  par 
rtment  qui  l'a  précédé  dans  la  localité,  il 
[les  prescriptions  hygiéniques  particulières 

paraissent  nécessaires. 
|>umet  au  général  de  brigade  les  demandes 
roit  devoir  faire  au  sujet  de  la  répartition 
httion  d'avoine. 

I  mêmes  devoirs  incombent  à  tout  chef  de 
lement. 

Ordinaires  (1). 

[9.  Le  colonel  a  la  haute  surveillance  des 
près  du  régiment  ;  il  détermine  le  mode  de 
l  à  suivre,  d'après  les  instructions  du  com- 
ment et  suivant  les  circonstances  locales  ; 

loir  le  règlement  du  23  octobre  1887  sur  la 
k  des  ordinaires,  art.  9,  25,  26  et  31  (bro- 
ln-3#,  prix  1  fr.  50,  H.  Charles-Lavauzelle, 
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il  provoqué  la  concurrence  entre  les  fournis- 
seurs (i);  il  recourt  à  l'intervention  des  autorités 
municipales,  du  sous-préfet  et  du  préfet,  lorsque 
le  régiment  éprouve  des  difficultés  provenant  de 
coalitions  ou  de  collusions  (2). 

Il  fixe  le  versement  à  faire  à  l'ordinaire  par 
homme  et  par  jour,  demande  des  ordres  au  gé- 
néral de  brigade  au  sujet  du  taux  du  boni,  veille 
à  la  formation  judicieuse  de  fonds  d'économie  et 
s'assure  que  la  somme  qui  dépasse  le  maximum 
fixé  est  déposée  dans  la  caisse  du  trésorier 
(art.  90)  ;  il  en  autorise  la  reprise  totale  ou  par- 
tielle. 

Il  nomme  les  membres  de  la  commission  des 
ordinaires  et  approuve  les  marchés. 

Fractionnement  du  régiment* 

Art.  10.  Le  colonel  conserve  le  commande- 
ment de  son  régiment,  lors  même  que  la  portion 
principale  vient  à  être  séparée  de  la  portion 
centrale  et  que  les  deux  fractions  ne  sont  pas 
placées  sous  les  ordres  du  même  commandant 
de  corps  d'année. 

11  le  conserve  aussi  quand  il  remplit  les  fonc- 
tions de  général  de  brigade  sans  quitter  la  gar- 
nison. 

Congés  et  permissions* 

Art.  il.  Le  colonel  et  le  lieuteuant -colonel ne 
peuvent  pas  être  simultanément  en  congé  ;  mais 

(1)  Voir  l'art.  17  du  règlement  du  23  octobre  1887. 

(2)  Voir  les  art.  412  et  419  du  code  pénal  pour 
les  entraves  apportées  à  la  liberté  des  enchères. 
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ils  peuvent,  dans  des  circonstances  exception- 
nelles, obtenir  en  même  temps  des  permissions 
de  courte  durée. 

Cas  d'absence* 

Art.  12.  En  cas  d'absence,  le  colonel  est 
remplacé  par  le  lieutenant-colonel,  si  le  régiment 
est  réuni. 

Si  le  régiment  est  fractionné  et  que  le  lieute- 
nant-colonel se  trouve  à  la  portion  centrale,  le 
lieutenant-colonel  prend  nominalement  seule- 
ment le  commandement  si  l'absence  du  colonel 
ne  doit  pas  durer  plus  de  trente  jours;  dans  le 
cas  contraire,  il  quitte  momentanément  la  por- 
tion centrale  pour  prendre  le  commandement  de 
la  portion  principale. 

Attributions  des  chefs  de  bataillon 
chefs  de  corps. 

Art.  13.  Tous  les  devoirs  et  les  droits  du  colo- 
nel sont  attribués  au  chef  d'un  bataillon  formant 
corps.  S'il  est  absent,  le  commandement  est 
exercé,  par  intérim,  par  le  capitaine  le  plus 
ancien,  qui  prend  les  ordres  du  chef  de  bataillon 
pour  les  nominations  au  grade  de  sous-officier 
et  de  caporal  et  pour  l'admission  des  soldats  à 
la  lrc  classe.  Les  nominations  ne  peuvent  être 
faites  directement  par  le  capitaine  commandant 
qu'en  cas  de  vacance  du  commandement  et  avec 
l'approbation  du  général  commandant  la  subdi- 
vision de  région,  ou  du  général  commandant  la 
brigade  si  le  corps  est  embrigadé. 

■ 
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CHAPITRE  II. 

LIEUTENANT-COLONEL  (i). 


Attributions  générales  (2). 
Art.  14.  Le  lieutenant-colonel  est  Pintermé- 

(1)  Lorsque  des  bataillons  territoriaux  d'infan-r 
terie  sont  réunis  auprès  d'un  détachement  ou  d'un 
dépôt  de  régiment  de  l'armée  active  séparé  de  la 
portion  principale,  le  lieutenant-colonel  du  régi- 
ment actif  exerce  le  commandement  supérieur 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  57  de  la 
loi  du  13  mars  1875.  (Instr.  du  22  mars  1886,  p. 
443.) 

Les  lieutenants-colonels  du  cadre  complémen- 
taire sont,  en  principe,  employés  en  temps  de  paix 
comme  commandants  d'armes  de  certaines  pla- 
ces, comme  majors  de  certaines  villes  de  garni- 
son, comme  présidents  de  conseils  de  guerre, 
comme  suppléants  des  généraux  de  brigade  dans 
les  tournées  de  revision,  etc. 

Lorsque  les  lieutenants-colonels  sont  présents 
au  corps,  ils  sont  à  la  disposition  de  leur  colonel 
pour  tous  les  détails  du  service  et  de  l'instruction, 
prises  d'armes,  manœuvres,  etc.,  dans  toutes  les 
circonstances  où  ils  ne  sont  pas  retenus  par  leur 
service  particulier  visé  ci-dessus. 

Le  régiment  de  réserve  est  toujours  commandé 
par  le  lieutenant-colonel  du  cadre  actif  qui  est, 
en  principe,  le  plus  ancien. 

Efn  temps  de  guerre,  le  lieutenant-colonel  du 
Cadre  complémentaire,  lorsqu'il  n'a  pas  un  ordre 
de  mobilisation  particulier,  marche  avec  le  colo- 
nel. (Cire,  du  27  novembre  1893,  B.  0.,  p.  186.)    ' 

(2)  Surveillance  de  l'armement.  (Art.  4  du  rè- 
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diaire  habituel  du  colonel  dans  toutes  les  parties 
du  service. 

11  remplace  le  colonel  absent. 

Il  transmet  les  ordres  qu'il  en  reçoit  et  veille 
à  leur  stricte  exécution.  Lorsqu'il  rédige  lui-môme 
les  ordres,  il  exprime  que  ce  sont  ceux  du  co- 
lonel, aûn  qu'il  n'y  ait  dans  le  service  qu'une 
seule  impulsion. 

Les  officiers  de  Pétat-major  lui  adressent 
toutes  les  demandes  qu'ils  forment,  les  officiers 
chargés  de  la  direction  d'un  service  spécial  lui 
adressent  de  même  celles  qu'ils  forment  à  l'oc- 
casion de  ce  service. 

Le  lieutenant-colonel  surveille  la  mfurcne  de 
l'instruction  et  des  écoles  régimentaires  (i). 

Le  samedi  de  chaque  semaine,  il  répartit  entre 

glement  du  30  août  1884-  4e  édition,  mise  à  jour, 
prix,  broché  2  fr.  60,  relié  toile  anglaise  3  fr.  50, 
H.  Charles-Lavauzelle,  éditeur). 

(1)  Voir  la  circulaire  ministérielle  du  17  février 
1894  pour  les  soins  à  donner  à  l'instruction  du  tir 
(B.  O.y  page  80).  Cette  circulaire  est  rappelée 
dans  le,  présent  règlement,  renvoi  1  de  l'art.  2(58. 

Le  lieutenant- colonel  dirige,  sous  l'autorité  du 
colonel,  l'école  d'instruction  des  officiers  de  ré- 
serve et  de  l'armée  territoriale.  (Règl.  du  23  mars 
1894.) 

Cette  école  comprend  comme  cadre  : 

Le  lieutenant-colonel,  commandant  le  régiment 
de  réserve,  directeur  de  l'école; 

Un  chef  de  bataillon  de  l'armée  active,  adjoint 
au  directeur  de  l'école  ; 

Un  nombre  variable  de  capitaines  et  de  lieute- 
nants instructeurs  de  l'armée  active. 

Le  choix  des  officiers  est  soumis  à  l'approba- 
tion du  général  commandant  la  subdivision.  (Art. 
89  du  règlement  du  23  mars  1894.) 
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les  bataillons  pour  la  semaine  suivante  les  ter- 
rains de  manœuvre,  gymnases,  salle  d'escri- 
me, etc. 

Il  a  la  haute  surveillance  de  l'Infirmerie  et  du 
service  des  écuries. 

Lorsque  le  lieutenant-colonel  commande  la 
portion  centrale,  il  préside  le  conseil  d'adminis- 
tration central  et  veille  particulièrement  à  tous 
les  détails  de  la  préparation  à  la  mobilisation. 


Rapports  au  colonel  absent. 

Art.  15.  Lorsque  le  colonel  est  absent,  le  lieu- 
tenant-colonel lui  adresse,  toutes  les  semaines, 
sur  le  service  et  la  discipline  du  régiment,  un 
rapport  général,  qui  est  le  sommaire  des  rapports 
journaliers;  il  lui  rend  aussi  un  compte  succinct 
de  la  marche  de  l'instruction,  des  ordres  reçus 
et  des  dispositions  prises  en  conséquence.  Il 
envoie  en  même  temps  au  colonel  l'analyse  des 
rapports  que  le  major  lui  a  remis  sur  l'adminis- 
tration. 

Ces  rapports  hebdomadaires  ne  dispensent  pas 
le  lieutenant-colonel  d'écrire  immédiatement  au 
colonel  sur  tout  objet  urgent. 

Le  lieutenant-colonel  fait  exécuter  les  ordres 
que  le  colonel  a  laissés  et  ceux  qu'il  reçoit  de 
lui  pendant  son  absence  ;  si  un  motif  puissant 
s'oppose  à  leur  exécution,  il  en  réfère  au  général 
de  brigade  et,  selon  le  cas,  en  informe  le  sous- 
intendant;  il  en  rend  compte  au  colonel. 
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Registres  tenus  ou  surveillés  par  le  lieute- 
nant-colonel. —  Transmission  des  feuillets 
et  des  feuilles  du  personnel* 

Art.  16.  Le  lieutenant-colonel  tient  : 

1°  Le  registre  d'ordres  du  régiment  ; 

2°  Le  double  du  tableau  d'avancement  des 
sujets  propres  au  grade  de  caporal  et  de  sous- 
officier; 

3°  Le  journal  des  marches  et  opérations; 

4°  Le  registre  des  conférences  régimentaires 
faites  aux  officiers  ; 

5°  Les  feuillets  du  personnel  des  officiers. 

Sur  le  registre  d'ordres  du  régiment,  il  vise 
chaque  ordre  pour  copie  conforme. 

Il  exige  que  dans  chaque  bataillon  le  registre 
d'ordres  de  Pétat-major  et  ceux  des  compagnies 
soient  tenus  avec  régularité,  qu'ils  soient  exac- 
tement communiqués  aux  officiers  et  signés  par 
eux,  et  que  chaque  officier,  après  une  absence, 
prenue  connaissance  de  tout  ce»qui  a  été  inscrit 
sur  le  registre  depuis  son  départ.  Chaque  ordre 
a,  en  marge,  un  sommaire  qui  sert  à  former  la 
table  analytique,  un  numéro  d'ordre  dont  la 
série  se  renouvelle  tous  les  ans,  au  ier  janvier. 

Les  registres  d'ordres  sont  établis  pour  une 
année.  Tous  les  ans,  on  transcrit  d'abord  sur 
les  nouveaux  registres  les  ordres  laissés  par  les 
généraux  à  la  suite  de  leurs  inspections  et  ceux 
que  le  colonel  juge  utile  de  reproduire.  Les 
registres  d'ordres  sont  conservés  jusqu'à  la  fin  de 
Tannée  suivante;  ils  sont  alors  brûlés  en  pré- 
sence du  lieutenant-colonel,  à  l'exception  de 
celui  qui  est  tenu  par  cet  officier  supérieur  ;  ce 
registre  est  conservé  aux  archives  du  corps. 
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Les  feuillets  du  personnel  des  officiers  (mo- 
dèle III)  sont  mobiles  et  renfermés  dans  un  porte- 
feuille a  serrure  (i).  Le  lieutenant-colonel  y  ins- 
crit, à  mesure,  les  punitions  infligées  aux  officiers, 
et  au  moins  deux  fois  par  an,  en  janvier  et  en 
juillet,  des  notes  sur  leur  conduite  militaire  et 
privée,  leur  Instruction  et  leurs  aptitudes  au 
service. 

Ces  feuillets  doivent  permettre  de  suivre  l'of- 
ficier dans  toutes  les  circonstances  de  sa  car- 
rière, en  guerre  comme  en  paix,  et  en  particulier 
de  se  rendre  compte  de  la  manière  dont  il  se 
comporte  devant  l'ennemi. 

Toutefois,  ces  feuillets  ne  sont  pas  emportés 
en  campagne.  A  la  mobilisation,  le  portefeuille 
les  renfermant  doit  être  laissé  dans  les  archives 
du  corps  et  la  clef  de  la  serrure  adressée  au 
général  commandant  la  région  territoriale. 

Quand  le  lieutenant-colonel  s'absente,  il  re- 
met le  portefeuille  au  colonel.  Eu  cas  d'absence 
simultanée  du  colonel  et  du  lieutenant-colonel, 
le  portefeuille  e$t  déposé,  fermé  et  cacheté,  chez 
l'officier  supérieur  commandant  provisoirement 

(1)  La  dépense  d'entretien  et  de  remplacement 
des  portefeuilles  est  à  la  charge  de  la  masse 
d'habillement  (prix  18  francs,  chez  l'éditeur  mili- 
taire H.  Gharles-Lavauzelleï. 

Celle  des  feuillets  est  au  compte  de  l'officier 
trésorier  :  Nomenclature  annexée  à  la  note  du  1 1 
mars  1892;  voir  l'instruction  du  7  mai  1884,  p. 
480,  relative  à  la  tenue  des  feuillets  des  officiers 
sans  troupe.  (Note  du  6  juin  1884,  p.  676,  pour  les 
officiers  employés  dans  le  service  de  la  justice 
militaire,  et,  pour  ceux  employés  dans  le  servies 
du  recrutement,  cire,  du  10  décembre  1893,  B.  0.a 
p.  239.) 
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le  régiment.  Cet  officier  tient  note  des  punitions 
infligées  aux  officiers. 

Dans  un  régiment,  les  feuillets  du  lieutenant- 
colonel  sont  tenus  par  le  colonel.  Ceux  du  chef 
de  corps  :  colonel,  chef  de  bataillon  ou  de  com- 
pagnie formaut  corps,  le  sont  par  le  général  de 
brigade  qui  a  le  corps  sous  ses  ordres. 

Lorsqu'une  portion  du  régiment  est  détachée 
sous  les  ordres  du  lieutenant-colonel,  celui-ci 
garde  les  feuillets  du  personnel  des  officiers  qui 
sont  sous  ses  ordres  et  remet  cetix  des  autres 
officiers  au  colonel,  qui  les  tient  au  courant. 
Tous  les  six  mois,  en  janvier  et  eh  juillet  (i), 
le  lieutenant-colonel  adresse  au  colonel  la  copie 
textuelle  des  punitions  et  des  notes  qu'il  a 
inscrites  sur  les  feuillets  des  officiers  de  son 
détachement. 

Quand  une  portion  du  régiment  est  détachée 
sous  les  ordres  de  tout  autre  officier,  le  chef 
du  détachement  adresse  au  colonel,  aux  mêmes 
époques,  le  relevé  des  punitions  irifligées  à 
chacun  des  officiers  de  son  détachement,  ainsi 
que  les  renseignements  nécessaires  pour  réta- 
blissement des  notes  que  le  lieutenant-colonel 
doit  inscrire  sur  les  feuillets. 

Quand  un  officier  change  de  corps,  ses  feuil- 
lets sont  envoyés,  sous  pli  cacheté,  a  son  nou- 
veau chef  de  corps  ou  à  son  nouveau  général 
de  brigade  par  les  soins  du  colonel  ou  du  général 
de  brigade,  qui  y  mentionne  son  appréciation 
personnelle. 

Quand  un  officier  est  nommé  à  un  emploi  en 
dehors  du  corps,  mais  sans  cesser  de  lui  appar- 

(1)  Erratum  inséré  au  Bulletin  officiel,  !*«•  1893, 
f*ge  811* 
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tenir,  ses  feuillets  sont  envoyés  à  son  nouveau 
chef  de  service,  qui  les  renvoie  au  corps  avec 
ses  notes  à  la  rentrée  de  l'officier. 

Les  feuillets  du  personnel  d'un  officier  qui, 
quoique  rayé  des  contrôles  de  l'armée  active, 
est  encore  astreint  à  des  obligations  militaires, 
sont  adressés  au  général  commandant  la  région 
dans  laquelle  se  retire  l'officier  pour  être  con- 
servés par  le  chef  d'état-major. 

Les  feuillets  du  personnel  des  officiers  qui  ne 
sont  plus  astreints  à  des  obligations  militaires 
ou  qui,  en  raison  de  leur  grade,  ne  doivent  plus 
avoir  de  feuillets  du  personnel,  sont  envoyés  au 
Ministre  de  la  guerre  pour  être  joints  à  leur  dos- 
sier. 

Pour  suppléer  en  campagne  aux  feuillets  du 
personnel,  il  est  établi  et  tenu  dès  le  temps  de 
paix  pour  tous  les  officiers  et  assimilés  de  l'ar- 
mée active  et  de  la  réserve  des  états  dits  «  Feuil- 
les du  personnel  de  l'officier  en  campagne  » 
(modèle  IV). 

Ces  feuilles  sont  mises  à  jour  ou  refaites,  s'il 
est  nécessaire,  chaque  année,  à  l'époque  de  l'ins- 
pection générale,  et  conservées,  sous  enveloppe 
cachetée,  par  le  dépositaire  régulier  des  feuilles 
du  personnel  du  temps  de  paix. 

Au  moment  d'une  mobilisation,  ce  dernier 
conserve  ou  emporte  celles  de  ces  pièces  con- 
cernant les  officiers  ou  assimilés  sous  ses  ordres 
directs. 

Il  transmet  celles  concernant  les  autres  offi- 
ciers, par  l'intermédiaire  des  commandants  de 
détachement,  ou  par  la  poste,  au  chef  que  la 
hiérarchie  place  à  la  fois  au-dessus  des  intéres- 
sés dans  leur  nouvelle  position  et  au  moins  au 
même  rang  que  l'officier  ou  assimilé  qui  a  établi 
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ou  conservé,  en  temps  de  paix,  les  feuilles  du 
personnel. 

Contrôle  pour  le  service* 

Art.  17.  Le  lieutenant-colonel  cote  et  parafe  le 
registre  contenant  les  contrôles  pour  comman- 
der les  services  individuels  des  officiers,  les  ser- 
vices des  fractions  constituées  et  le  contrôle  des 
tours  de  détachement  dans  le  régiment.  11  sur- 
veille la  tenue  de  ce  registre. 

Rassemblement  du  régiment* 

Art.  18.  Lorsque  le  régiment  prend  les  armes, 
le  lieutenant-colonel  se  rend  au  quartier  pour 
le  rassembler  ;  il  le  conduit  sur  le  terrain  et  le 
ramène  su  quartier. 

Lorsque  le  lieutenant-colonel  est  absent,  le 
plus  ancien  chef  de  bataillon  réunit  le  régiment 
et  le  ramène  au  quartier. 

Logements  des  officiers* 

Art.  19.  A  l'arrivée  dans  une  garnison,  le 
lieutenant-colonel  fait  remettre  au  colonel  l'état 
des  logements  des  officiers. 

Cet  état  est  affiché  dans  la  salle  de  rapport  et 
au  corps  de  garde  de  police. 

Le  lieutenant-colonel  veine,  dans  l'intérêt  du 
service,  à  ce  qu'aucun  officier  n'occupe  un  loge- 
ment qui  soit  trop  éloigné  du  quartier  où  sa 
troupe  est  casernée  ;  il  s'assure  aussi  que  les  lo- 
gements sont  en  rapport  avec  la  dignité  profes- 
sionnelle. 
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Tout  officier  qui  change  de  logement  en  fait 
rendre  compte  sur  la  situation-rapport.  * 

Le  lieutenant-colonel  veille  à  ce  que  les  chefs 
de  bataillon  et  les  capitaines  tiennent  la  main  à 
l'exécution  des  mêmes  prescriptions  en  ce  qui 
concerne  les  sous-officiers  autorisés  à  loger  en 
ville. 

Officiers  malades* 

Art.  20.  Il  est  toujours  fait  rapport  au  lieute- 
nant-colonel des  officiers  qui  ne  peuvent  pas 
faire  leur  service  ;  le  lieutenant-colonel  charge 
le  médecin  chef  de  service  de  les  voir  et  de  lui 
rendre  compte  de  leur  état;  il  en  informe  le 
colonel  au  rapport  journalier,  et  plus  tôt  s'il  y  a 
lieu. 


Fractionnement  du  régiment  (1). 

Art.  21.  Quand  la  fraction  du  corps  détachée 
auprès  des  magasins  est  composée  d'un  bataillon, 
le  lieutenant-colonel  s'y  trouve  d'une  manière 
permanente  et  la  commande. 

Il  doit,  en  outre,  prendre  le  commandement 
de  cette  fraction,  alors  même  qu'elle  ne  serait 
composée  que  d'une  compagnie,  toutes  les  fois 
que  son  effectif  le  rend  utile  pendant  les  convo- 
cations des  réservistes.  . 

Dans  tous  les  autres  cas,  le  lieutenant-colonel 
réside  auprès  du  chef  de  corps. 

(1)  Place  du  lieutenant-coionel  dans  les  régi- 
ments d'infanterie  subdirisionnaires  fractionnés. 
(Cire,  du  17  août  1887,  p.  147.) 
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Cas  d'absence. 

Art.  22.  Lorsque  le  lieutenant-colonel  est  dé- 
taché, absent  ou  indisponible,  il  est  remplacé, 
dans  les  détails  du  service  journalier,  par  le  chef 
de  bataillon  de  semaine.  Les  officiers  supérieurs 
soumettent  alors  directement  au  colonel  les 
demandes  et  les  rapports  qui  doivent  ordinai- 
rement lui  parvenir  par  l'intermédiaire  du  lieu- 
tenant-colonel. 

Le  colonel  prend  alors  la  haute  surveillance 
de  Finûrmerie  régimentaire. 

Bataillon  ou  compagnie  formant  corps* 

Art.  23.  Dans  un  bataillon  ou  dans  une  com- 
pagnie formant  corps,  le  commandant  ajoute  à 
ses  attributions  toutes  celles  du  lieutenant-co- 
lonel. Il  tient  lui-même  les  feuillets  et  les  feuilles 
du  personnel  des  officiers.  Lorsqu'il  s'absente, 
il  remet  au  commandant  d'armes  le  portefeuille, 
fermé  et  cacheté,  et  l'enveloppe  cachetée,  conte- 
nant les  feuilles  du  personnel  des  officiers  en 
campagne. 

CHAPITRE  01. 

CHEFS  DB  BATAILLON. 


Attributions  générales. 

Art.  24.  Le  chef  de^bataillonjest^responsable 
envers  le  colonel  de^l'instruction  théorique  et 
pratique  des  ^officiers,  sous-offlciers,  des  capo- 
raux et  des  soldats  de  son  bataillon.  Il  s'abstient 

Serv.  int.  Inf.  2 
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d'entrer  dans  les  détails  et,  tout  en  guidant  au 
besoin  ses  capitaines,  il  leur  laisse  toute  la 
liberté  et  l'initiative  que  comporte  la  part  de  res- 
ponsabilité qui  leur  incombe. 

Il  surveille  dans  son  bataillon  la  disciplinée  le 
service,  la  tenue,  Pentretien  des  armes,  des 
munitions,  du  matériel  des  compagnies  et  des 
effets  de  toute  nature,  la  tenue  des  chambres,  les 
ordinaires  (4)  ;  il  s'assure  que  les  prescriptions 
relatives  à  la  mobilisation  sont  toujours  obser- 
vées et  que  chacun  est  au  courant  des  obliga- 
tions qui  lui  sont  imposées  à  ce  sujet. 

L'instruction  technique  des  officiers  est  l'objet 
de  tous  ses  soins  ;  il  doit  chercher  à  l'étendre  et 
à  la  perfectionner  par  la  direction  qu'il  donne  à 
leurs  études  militaires  ;  il  s'assure  fréquemment 
des  progrès  successivement  réalisés  par  chacun 
d'eux  (2). 

Il  est  responsable  de  la  tenue  du  registre  d'or- 
dres de  l'état-major  et  de  son  bataillon. 

Un  chef  de  bataillon  préside  la  commission 
des  ordinaires. 


(1)  Entretien  de  l'armement,  règlement  du  90 
août  1884,  prix,  broché  2  fr.  50,  relié  toile  3  fr.  50; 
habillement,  règlement  du  16  novembre  1887,  bro- 
ché 2  francs,  relié  toile  3  francs;  casernement, 
règlement  du  30  juin  1856,  broché  3  francs  ;  ordi- 
naires, règlement  du  23  octobre  1887,  prix  1  fr.  50; 
règlements  annotés  et  mis  à  jour,  H.  Charles- 
Lavauzelle,  éditeur. 

(2)  Au  point  de  vue  spécial  du  tir,  la  circulaire 
ministérielle  du  17  février  1894  dit  :  «  Le  chef  de 
bataillon  est  le  directeur  de  l'instruction  théorique 
et  pratique  des  officiers  sous  ses  ordres  ;  il  s'at- 
tache surtout  à  leur  apprendre  à  régler  les  tirs 
sans  hésitation.  » 
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Le  service  de  semaine  ett  sons  la  direction  et 
la  responsabilité  des  chef»  de  bataillon  à  tour 
de  rôle  (art.  30). 

Les  chefs  de  bataillon  roulent  entre  eux  pour 
les  services  individuels. 

Rassemblement  du  bataillon* 

Art.  25.  Le  chef  de  bataillon,  quand  son  ba- 
taillon ou  plusieurs  compagnies  de  son  batail- 
lon se  réunissent  pour  l'Instruction  ou  pour  le 
service,  préside  à  sa  réunion. 

Détachements. 

Art.  26.  Le  chef  de  bataillon  Inspecte,  avant 
leur  départ,  les  détachements  fournis  en  entier 
par  son  bataillon  et  commandés  par  des  offi- 
ciers. 

Habillement.  —  Revues. 

Art.  27.  Le  chef  de  bataillon  exerce  dans  les 
compagnies  placées  sous  ses  ordres  une  surveil- 
lance sur  Pexécation  des  mesures  ordonnées  par 
le  chef  de  corps  pour  le  fonctionnement  du  ser- 
vice de  Phabillement  ;  il  le  renseigne  sur  ce  point 
et  lui  propose  toutes  les  mesures  qu'il  juge  uti- 
les. 

Le  chef  de  bataillon  passe  chaque  trimestre 
une  revue  de  détail  des  compagnies  sous  ses  or- 
dres pour  constater  l'état  du  matériel  et  des 
effets  de  toute  nature,  la  manière  dont  sont  fai- 
tes les  réparations.  Il  adresse  au  lieutenant- 
colonel  un  rapport  de  cette  revue  ;  il  indique  la 
quantité  d'effets  nécessaires  dans  chaque  com- 
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pagnie  pour  porter  les  collections  au  minimum 
fixé  par  le  chef  de  corps. 

11  procède  en  môme  temps  aux  recensements 
et  à  la  vérification  prescrits  par  le  règlement  sur 
le  service  de  l'habillement  ;  il  agit  de  même  cha- 
que fois  que  le  chef  de  corps  lui  en  donne  l'or- 
dre. 

11  peut,  en  tous  temps,  passer  dans  son  ba- 
taillon toutes  les  revues  qu'il  juge  utiles  pour 
s'assurer  que  les  militaires  sous  ses  ordres  sont 
pourvus  de  tous  les  effets  réglementaires  et  cons- 
tamment prêts  à  marcher.  II  prévient  de  ses  re- 
vues le  lieutenant-colonel  et  lui  rend  compte  de 
leur  résultat;  le  lieutenant-colonel  eu  informe  le 
colonel. 

Il  vérifie  fréquemment  si  les  punitions  sont 
portées  avec  exactitude  sur  les  registres  des  pu- 
nitions et  sur  les  livrets  matricules;  il  surveille 
aussi  la  tenue  des  registres  d'ordres  et  les  ins- 
criptions sur  les  livrets  concernant  l'instruction. 

Dans  les  détachements  ou  lorsque  le  major  est 
absent,  le  chef  de  bataillon  le  remplace  dans  la 
surveillance  à  exercer  sur  la  tenue  des  livrets  et 
des  registres  de  comptabilité. 

Ordinaires*  —  Cantines  (1). 

Art.  28.  Indépendamment  des  devoirs  qui  in- 
combent au  président  de  la  commission  des  or- 
dinaires, chaque  chef  de  bataillon  a  la  surveil- 
lance des  ordinaires  des  compagnies  de  son 
bataillon;  il  visite  fréquemment  les  cuisines  et 

(1)  Voir  le  règlement  du  23  octobre  1887,  édition 
mise  à  jour,  prix  1  fr.  50.  H.  Charles-Lavauzelle, 
éditeur. 
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s'assure  que  le  matériel  de  toute  nature  est  au 
complet  et  en  bon  état,  que  la  nourriture  est 
bonne,  que  les  quantités  réglementaires  sont  don- 
nées et  que  les  commandants  de  compagnie  ap- 
portent, dans  la  direction  de  ce  service,  la  pré- 
voyance et  la  sollicitude  qu'il  exige. 

Il  vérifie  les  livrets  d'ordinaire  (i)  au  moins  deux 
fois  par  mois,  s'assure  qu'ils  sont  tenus  réguliè- 
rement et  avec  soin,  que  les  dépenses  réglemen- 
taires y  sont  seules  inscrites,  et  que  mention  y 
est  faite  du  dépôt  chez  le  trésorier  de  l'excédent, 
ainsi  que  du  retrait  du  boni,  quand  le  colonel 
l'a  autorisé. 

Les  chefs  de  bataillon  visitent  souvent  les 
cantines  de  leur  bataillon  ainsi  que  les  mess  et 
portent  une  attention  particulière  sur  la  manière 
dont  sont  nourris  les  sous-officiers. 

Cas  d'absence* 

Art.  29.  En  cas  d'absence,  ou  s'il  commande 
le  régiment,  le  chef  de  bataillon  est  remplacé 
dans  le  commandement  de  son  bataillon  par  le 
chef  de  bataillon  du  cadre  complémentaire  (art. 
114)  ou,  à  défaut,  par  le  plus  ancien  capitaine  de 
ce  bataillon,  y  compris  l'adjudant-major. 

Dans  les  manœuvres,  il  peut  être  remplacé  par 
le  major. 


(i)  Par  dépêche  du  13  janvier  1886,  le  Ministre 
a  décidé  que  cette  vérification  n'est  pas  à  cons- 
tater par  un  visa. 
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Service  de  semaine. 


Dispositions  générales. 

Art.  30.  11  est  commandé  pour  le  service  de 
semaine  : 

Un  chef  ,de  bataillon,  un  adjudant-major,  un 
adjudant  de  bataillon,  tous  trois  du  môme  batail- 
lon, pour  tout  le  régiment  ; 

Un  fourrier  par  bataillon  ; 

Un  lieutenant  ou  un  sous-lieutenant,  l'adjudant 
de  compagnie  comme  auxiliaire  de  l'officier  de 
semaine,  un  sergent  et  un  caporal,  par  compa- 
gnie. 

Au  petit  état-major,  le  service  de  semaine 
est  assuré  par  le  caporal-sapeur  et  des  soldats 
musiciens  (art.  201  et  302)  ;  à  la  section  hors 
rang,  par  le  fourrier  et  les  caporaux  chefs  d'es- 
couade de  la  section  (art.  197). 

Il  est  commandé,  en  outre,  dans  le  régiment, 
deux  capitaines  de  compagnie  :  l'un  appelé  capi- 
taine de  distributions,  pour  les  distributions 
autres  que  celles  de  l'ordinaire  ;  l'autre,  appelé 
capitaine  d'ordinaire,  pour  les  distributions  du 
service  des  ordinaires.  Le  même  capitaine  peut 
être  chargé  des  deux  services. 

Le  service  de  semaine  commence  pour  touâ 
les  gradés  le  samedi  après  la  garde  montante. 

Les  chefs  de  bataillon  alternent  jpour  le  service 
de  semaine  ;  ils  en  ont  la  direction. 

Dans  un  bataillon  formant  corps,  dans  un 
bataillon  détaché  et  dans  tout  détachement,  son 
chef  a  la  direction  constante  de  ce  service. 

Un  capitaine  commandant  un  bataillon  con* 
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court  avec  les  chefs  de  bataillon  pour  le  service 
de  semaine.  Il  est  exempt  du  service  de  semaine 
de  capitaine  et  du  service  de  place  ;  il  ne  marche 
que  lorsque  sa  compagnie  est  appelée  à  un  ser- 
vice extérieur. 


Prise  de  serrioe* 

Art.  31.  En  prenant  la  semaine»  le  chef  de 
bataillon  reçoit  de  celui  qu'il  relève  : 

i°  L'état  de  semaine  comprenant  les  noms 
des  officiers,  des  sous-officiers  et  des  caporaux 
qui  entrent  en  semaine  avec  lui,  ainsi  que  les 
noms  du  capitaine  de  distributions  et  du  capi- 
taine d'ordinaire  ; 

2°  L'état  numérique,  par  compagnie,  des  mili- 
taires de  tous  grades  disponibles  pour  les  ser- 
vices individuels,  établi  d'après  les  situations 
fournies  par  les  commandants  de  compagnie  le 
samedi  au  rapport,  et  présentant  nominative- 
ment les  indisponibles  et  les  causes  d'indis- 
ponibilité ; 

3°  L'indication  des  consignes  et  des  ordres 
dont  l'exécution  a  besoin  d'être  particulièrement 
surveillée  ;  des  jours  et  des  heures  des  diverses 
distributions,  du  service  à  fournir,  etc.,  etc.  ; 

4°  Le  registre  contenant  les  contrôles  pour 
commander  les  services  individuels  des  officiers 
et  les  services  des  fractions  constituées. 

Les  trois  premiers  états  sont  signés  par  le 
chef  de  bataillon  quittant  la  semaine  et  par  celui 
qui  la  prend  ;  celui-ci  les  remet,  ainsi  que  les 
contrôles,  à  Padjudant-major  de  semaine. 

Copie  de  l'état  n°  1  est  faite  pour  le  colonel, 
le  lieutenant-colonel  et  le  chef  de  bataillon  de 
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semaine;  les  états  sont  conservés  pour  la  véri- 
fication des  observations  et  pour  les  réclama- 
tions. 

Appels* 

Art.  32.  Il  se  fait  rendre  compte  des  appels 
par  l'adjudant-major  de  semaine.  Il  ordonne  des 
contre-appels  après  l'appel  du  soir,  quand  il  le 
croit  utile. 


Garde  montante. 

Art.  33.  Il  se  trouve  fréquemment  à  la  garde 
montante  ;  il  en  passe  l'inspection  ainsi  que  du 
piquet. 

Rassemblements* 

Art.  34. 11  a  la  surveillance  du  rassemblement 
du  régiment,  de  plusieurs  bataillons  ou  de  com- 
pagnies de  différents  bataillons  pour  un  service 
commun. 

Détachements* 

Art.  35.  Il  inspecte,  avant  leur  départ,  les  dé- 
tachements commandés  par  des  officiers,  lors- 
qu'ils sont,  par  exception,  composés  de  frac- 
tions appartenant  à  plusieurs  bataillons.  Il  les 
inspecte  aussi,  à  leur  retour,  lorsque  leur 
absence  a  duré  plus  de  vingt-quatre  heures. 
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Visites  au  quartier. 

Art.  36.  Il  visite  fréquemment  les  cours,  les 
corridors,  les  escaliers,  les  cuisines,  les  salles 
de  discipline,  les  écuries  et  généralement  les 
locaux  d'un  usage  commun  à  plusieurs  compa- 
gnies. Il  s'assure  que  toutes  les  prescriptions 
réglementaires  et  que  les  consignes  particulières 
données  par  le  colonel  sont  exécutées. 


Cadre  complémentaire.  —  Les  chefs  de  batail- 
lon du  cadre  complémentaire  sont  disponibles 
pour  :  les  fonctions  de  major  de  la  garnison,  la 
surveillance  des  écoles  régimentaires,  des  exer- 
cices physiques,  des  bibliothèques  et  des  services 
accessoires,  la  présidence  des  commissions  de 
réception. 

Us  concourent  avec  les  autres  chefs  de  batail- 
lon pour  la  présidence  de  la  commission  des  ordi- 
naires. 

Ils  sont  désignés  pour  remplacer  le  major  ou 
les  chefs  de  bataillon  pourvus  de  commandement, 
lorsque  ces  officiers  s'absentent  pour  plus  de 
quinze  jours  et  moins  de  trois  mois.    * 

Ils 'sont  à  la  disposition  de  l'officier  comman- 
dant le  corp8.ou  la  portion  du  corps  pour  les  pri- 
ses d'armes  et  les  manœuvres  (commandement 
dune  unité  de  manœuvres,  fonctions  d'arbitres, 
etc.). 

Ils  sont  responsables  de  l'instruction  théorique 
et  pratique  des  officiers  du  cadre  complémentaire 
appartenant  au  bataillon  de  réserve  qu'ils  sont 
appelés  à  commander.  (Cire,  du  27  novembre  1893, 
B.  0.,  p.  186.) 

S«nr.  int.  Iuf.  «. 
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CHAPITRE  IV. 

[major. 

Attributions  générales  (1). 

Art.  37.  Le  major  e9t  membre  et  rapporteur 
du  cooseil  d'administration;  il  veille,  sous  l'au- 
torité du  président,  à  l'exécution  des  délibéra- 
tions; il  exerce  une  surveillance  permanente  sur 
tous  les  détails  d'administration  et  de  comptabi- 
lité dont  les  officiers  comptables  et  autres  agents 
du  conseil,  ainsi  que  les  commandants  de  com- 
pagnie, sont  respectivement  chargés  et  signale 
au  conseil  les  abus  ou  irrégularités  qu'il  recon- 
naît. 

Il  est  disciplinairement  responsable,  dans  les 
cas  prévus  par  les  règlements,  des  erreurs  ou 
irrégularités  qui  pourraient  être  commises  dans 
les  services  dont  il  a  la  surveillance. 

Il  soumet  au  conseil  et  au  chef  de  corps  les 
mesures  qui  lui  paraissent  devoir  être  prises 
pour  la  bonne  exécution  du  service  de  l'habille- 
ment dans  l'ensemble  du  corps. 

(1)  Voir  les  articles  45  à  55  du  règlement  du 
14  janvier  1889,  i'arlicle  6  du  règlement  du  30  août 
1884  sur  le  service  de  l'armement,  l'article  31  du 
règlement  du  23  octobre  1887  sur  la  gestion  des 
ordinaires  et  l'article  37  du  règlement  du  16  sep- 
tembre 1887  sur  le  service  de  l'habillement.. 

Tous  ces  règlements  annotés  et  mis  à  jour  sont 
édités  par  la  librairie  militaire  Henri  Charles- 
Lavauzelle. 
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Les  dépêches  et  les  décisions  concernant  l'ad- 
ministration lui  sont  remises  par  le  président  du 
conseil.  Le  major  donne  aux  officiers  compta- 
bles les  ordres  et  les  instructions  nécessaires 
pour  assurer  l'exécution  des  prescriptions 
qu'elles  renferment. 

II  veille  à  la  rédaction  des  délibérations,  let- 
tres et  rapports,  et  généralement  de  toutes  les 
pièces  qui  doivent  être  signées  soit  par  le  con- 
seil, soit  par  son  président  seulement. 

Il  soumet  au  président  les  affaires  sur  les- 
quelles le  conseil  peut  avoir  à  délibérer.  Il  fait 
le  rapport  de  toutes  celles  que  le  président  met 
en  délibération;  il  donne  les  éclaircissements  et 
produit  les  documents  dont  le  conseil  ou  chaque 
membre  peut  avoir  besoin. 

Il  donne  lecture  au  conseil  des  dépèches  rela- 
tives à  l'administration  reçues  dans  l'intervalle 
des  séances  ;  il  rend  compte  des  dispositions 
qu'elles  ont  nécessitées  ou  propose  celles 
qu'elles  paraissent  devoir  exiger. 

11  tient  le  répertoire  des  permissionnaires,  celui 
des  absents  pour  toute  autre  cause  que  celle  de 
permission  et  les  répertoires  des  hommes  de  la  dis- 
ponibilité, de  la  réserve  et  d'autres  catégories (1). 
11  assure  l'exécution  de  toutes  les  prescriptions 
administratives  relatives  à  la  mobilisation. 

Il  vérifie  et  vise  le  registre  du  vaguemestre 
(modèle  XI),  dont  le  service  est  spécialement 
placé  sous  sa  surveillance  (art.  203). 

11  a  les  attributions  du  chef  de  bataillon  envers 
les  officiers  comptables  ainsi  qu'envers  le  petit 


(1)  Article  52  de  l'instruction  refondue  du  82 
décembre  1879. 
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état-major,  la  section  hors  rang  et  les  compa- 
gnies de  dépôt,  s'il  y  a  lieu. 
Il  est  exempt  du  service  de  place. 

Mutations  (1). 

Art.  38.  Le  major  transmet  chaque  jour  au 
trésorier  les  situations  administratives  des 
compagnies  après  avoir  vérifié  l'exactitude  des 
mutations. 

11  informe  les  commandants  de  compagnie  des 
mutations  des  militaires  absents  et  de  ceux  de 
la  disponibilité,  de  la  réserve  ou  d'autres  caté- 
gories, s'il  y  a  lieu.  11  informe  aussi  le  médecin 
chef  de  service  des  mutations  qui  intéressent 
l'établissement  de  la  statistique  médicale. 


Approbation  et  visa  des  pièces*  —  Vérifi- 
cations relatives  à  l'administration  et  à 
la  comptabilité. 

Art.  39.  Le  major  se  conforme  aux  règlements 
spéciaux  pour  l'approbation  et  le  visa  des 
pièces. 

Il  veille  à  ce  que  le  trésorier  touche  et  inscrive 
exactement  les  sommes  dont  la  recette  doit  être 
effectuée  sur  ses  quittances.  Il  s'assure  que  ce 
comptable  acquitte  les  dépenses  pour  lesquelles 
des  fonds  lui  ont  été  remis  par  le  conseil. 


(1)  Voir  l'article  14  du  règlement  du  29  mai  1890, 
2°  édition  mise  à  jour,  prix  3  fr.  50. 
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11  vérifie  la  situation  matérielle  de  la  caisse 
du  trésorier  inopinément  et,  en  outre,  chaque 
fois  qu'il  doit  être  délibéré  sur  une  remise  de 
fonds  à  faire  à  ce  comptable. 

Il  surveille  l'exécution  des  ordres  donnés  par 
le„chef  de  corps  pour  les  distributions  et  réin- 
tégrations en  magasins.  Il  s'assure  au  moins  une 
fois  par  trimestre,  par  des  recensements  partiels, 
de  l'état  et  de  l'existence  du  matériel.  Il  consigne 
sur  des  registres  les  résultats  de  ses  opérations. 

Il  veille  à  l'exécution  des  délibérations  prises 
par  le  conseil  d'administration  au  sujet  du  ser- 
vice de  l'habillement. 

Il  procède,  sans  attendre  les  époques  fixées 
par  les  règlements,  à  toutes  les  vérifications 
qu'il  croit  utiles  concernant  la  comptabilité  du 
corps. 

Il  rend  compte  par  écrit  des  revues  qu'il  a 


Recrutement*  —  Déserteurs*  —  État  civil. 

Art.  40.  Le  major  est  chargé  de  la  correspon- 
dance relative  au  recrutement  (1),  à  la  tenue  des 
répertoires  de  la  réserve,  aux  poursuites  contre 
les  déserteurs  et  à  la  recherche  des  hommes  aux 
hôpitaux  externes  ou  absents  depuis  plus  de  six 
mois. 

Il  a  la  surveillance  des  actes  de  l'état  civil. 


(1)  Loi  sur  le  recrutement  de  l'armée,  édition 
1895,  annotée,  modifiée  et  mise  à  jour,  prix  0  fr.  50, 
H.  Charles-Lavauzelle,  éditeur. 
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Casernement  et  couchage. 

Art.  41.  Il  dirige  Pofficier  chargé  du  caserne- 
ment dans  l'exécution  des  dispositions  relatives 
aux  services  du  casernement  et  du  couchage  (i). 

Commandement  du  régiment  ou  de  la  por- 
tion centrale  (2).  —  Instruction. 

Art.  42.  Le  major  concourt  avec  les  chefs  de 
bataillon  pour  le  commandement  du  régiment 
d'après  son  rang  d'ancienneté. 

Il  peut  être  appelé  à  prendre  part  aux  exer- 
cices et  aux  manœuvres  de  régiment. 

Lorsque  le  régiment  est  fractionné,  le  major 
est  toujours  avec  la  portion  du  corps  détachée 
auprès  des  magasins.  Si  un  chef  de  bataillon  se 
trouve  également  à  cette  portion  avec  son  ba- 
taillon, le  commandement  appartient,  en  l'ab- 
sence du  lieutenant-colonel,  au  plus  ancien  de 
ces  deux  officiers  supérieurs,  qui  préside  alors 
e  conseil  d'administration. 

Cas  d'absence. 

Art.  43.  Lorsque  le  major  est  absent,  il  est 
remplacé,  en  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dis- 

(1)  Voir  les  règlements  du  30  juin  1856,  4o  édi- 
tion, prix  3  francs,  et  du  30  septembre  1886,  édi- 
tion mise  à  jour,  prix  4  francs.  Henri  Charles- 
LavauzelJe,  éditeur. 

(2)  Place  du  major  dans  les  régiments  d'infan- 
terie subdivisionnaires  fractionnes.  (Cire,  du  17 
août  1887,  p.  147.) 
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positions  des  articles  27  et  97,  par  un  capitaine 
désigné  par  l'inspecteur  général  sur  la  proposi- 
tion du  colonel  et  choisi  de  préférence  parmi 
les  officiers  du  cadre  complémentaire  ou  les 
adjudants-majors. 

Il  ne  peut,  dans  aucun  cas,  être  remplacé  ni 
par  le  trésorier  ni  par  l'officier  d'habillement  (1). 

Quand  les  fonctions  de  major  sont  remplies 
par  un  capitaine,  celui-ci  n'a  aucune  surveil- 
lance à  exercer  sur  les  registres  des  unités  admi- 
nistratives. 


Bataillons  formant  corps. 

Art.  44.  Dans  un  bataillon  formant  corps,  le 
capitaine-major  remplit  toutes  les  fonctious 
attribuées  au  major  d'un  régiment,  mais  il  n'a 
aucune  surveillance  à  exercer  sur  les  registres 
de  compagnie.  Ce  soin  est  laissé  au  chef  de 
corps. 

Il  concourt  avec  les  autres  capitaines  pour  le 
commandement  du  bataillon  d'après  son  ancien- 
neté de  grade. 

Quand  il  est  absent,  ou  lorsqu'un  conseil 
éventuel  est  constitué,  il  est  remplacé  par  un 
capitaine  désigné  par  l'inspecteur  général  sur  la 
proposition  du  chef  de  corps. 


(1)  Voir  l'article  10  du  règlement  du  H  janvier 
1889,  Sédition  annotée  et  mise  à  jour,  prix  3  francs. 
H.  Charles-Lavauzelle,  éditeur. 
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CHAPITRE  V. 

ADJUDANT-MAJOR  (1). 

Attributions  générales. 

Art.  45.  L'adjudant-major  est  à  la  disposition 
de  son  chef  de  bataillon  pour  assurer  les  détails 
du  service  de  son  bataillon  ;  il  remplit  les  fonc- 
tions attribuées  à  Padjudant- major  de  semaine 
lors  des  rassemblements  présidés  par  son  chef 
de  bataillon  (art.  25). 

Les  adjudants-majors  sont  à  la  disposition  du 
colonel  pour  tous  les  services  spéciaux,  tels  que 
tirs,  écoles,  fonctions  de  major,  etc. 

(1)  Les  vacances  qui  se  produisent  dans  rem- 
ploi d'adjudant-major  sont  attribuées  d'office,  en 
suivant  la  liste  d'ancienneté  du  corps,  aux  capi- 
taines qui  sont  jugés  aptes  à  remplir  ces  fonc- 
tions, à  l'exclusion  du  trésorier  et  du  capitaine 
d'habillement.  On  doit  éliminer  les  officiers  qui  ne 
remplissent  pas  les  conditions  d'aptitude  voulues 
et  adresser  au  Ministre  (1«>  Direction,  1er  Bureau) 
pour  ces  officiers  un  rapport  spécial  faisant  res- 
sortir le  plus  ou  le  moins  d'aptitude  au  comman- 
dement d'un  bataillon. 

Il  n'est  pas  fait  de  nomination  à  l'emploi  d'adju- 
dant-major jusqu'à  ce  <me  le  Ministre  ait  statué 
sur  le  rapport  qui  lui  est  transmis.  (Cire,  du 
16  octobre  1893,  B.  0.,  p.  154.) 

.  Les  comptables  qui  le  demandent  peuvent  con? 
courir  pour  l'emploi  d'adjudant-major,  mais  ils 
doivent,  préalablement,  être  replacés  dans  une 
compagnie.  (Dép.  minist.  du  10  avril  1894;  lre  Di- 
rection, l01*  Bureau.) 


Digitizedby  V^OOQLC 


—  49  — 

Il  reste  étranger  à  la  police  intérieure  et  à. 
l'administration  des  compagnies. 

Il  surveille  dans  son  bataillon  les  tables  des 
sous-officiers  et  la  cantine. 

Un  adjudant-major  est  chargé  de  la  surveill  ance 
de  l'instruction  des  tambours,  clairons  et  des 
élèves  (art.  193). 

Cas  d'absence. 

Art.  46.  Un  adjudant-major  absent  est  rem- 
placé par  un  capitaine  du  cadre  complémentaire 
ou,  à  défaut,  par  un  capitaine  de  compagnie,  qui 
est  exempt  de  tout  autre  service,  mais  conserve 
le  commandement  de  sa  compagnie. 

En  cas  de  nécessité,  les  fonctions  d'adjudant- 
major  peuvent  être  remplies  par  un  lieutenant. 


Service  de  semaine. 


Devoirs  généraux. 

Art.  47.  Les  adjudants-majors  roulent  entre 
eux  pour  le  service  de  semaine. 

L'adjudant-major  de  semaine  a  pour  supé- 
rieur immédiat  le  chef  de  bataillon  de  semaine  ; 
il  dirige  et  surveille  le  service  des  lieutenants 
moins  anciens  que  lui,  s'il  est  lieutenant,  des 
sous-lieutenants,  des  sous-officiers  et  des  capo- 
raux de  semaine. 

Les  appels,  les  rassemblements  généraux  de 
plusieurs  bataillons  ou  de  compagnies  de  diffé- 
rents bataillons,  la  réunion  des  gardes,  le  ser- 
vice de  la  garde  de  police  ;  la  police  des  salles 
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de  discipline,  des  cantines,  des  mess  de  sous- 
officiers,  des  écuries;  la  propreté  des  locaux 
communs  à  diverses  compagnies,  celle  des 
cours  et  des  abords  extérieurs  du  quartier  ;  la 
sûreté  du  quartier  de  jour  et  de  nuit,  concer- 
nent directement  Padjudant-major  de  semaine(i). 

(1)  Il  est  interdit  de  tolérer  des  chiens  dans  l'in- 
térieur des  casernes.  (Cire,  du  16  avril  1888,  p. 
423.) 

Les  réquisitions  des  magistrats  tendant  à  ob- 
tenir l'entrée  des  établissements  militaires  doivent 
être  adressées  au  commandant  de  l'établissement 
dont  l'entrée  est  requise.  (Cire,  du  22  juin  1888, 
p.  63.) 

Aux  termes  des  dispositions  de  la  loi  du  10  juil- 
let 1791,  qui  régit  les  établissements  militaires  et 
dont  l'application  n'est  pas  susceptible  d'excep- 
tion, il  est  interdit  aux  administrations  civiles  cte 
s'immiscer  dans  la  manutention  de  ces  établisse- 
ments. Les  prescriptions  des  articles  91,  94  et  97 
de  la  loi  du  5  avril  1884  ne  sauraient  prévaloir 
contre  celles  rappelées  ci-dessus,  lesquelles  n'ont 
jamais  été  abrogées.  Par  conséquent,  ces  admi- 
nistrations n'ont  pas  le  droit  de  pénétrer  dans  les 
établissements  militaires. 

Tout  préposé  des  lits  militaires  peut,  avec  l'a- 
grément des  chefs  de  corps  ou  de  détachement, 
'circuler  librement  dans  les  pavillons  et  quartiers 
de  sa  place  de  fixation  et  des  annexes  qui  en  dé- 
pendent, pour  assurer  son  service. 

La  carte  d'identité  n'est  exigée  que  pour  les 
visites  dans  un  fort  ou  un  ouvrage  dépendant  de 
sa  place  de  fixation. 

(Art.  18  du  règlemt  du  30  septembre  1886  et 
dép.  du  6  décembre  1887,  n<>  2274.) 

L'entrée  ne  peut  être  refusée  aux  facteurs  ayant 
à  recouvrer  des  effets  de  commerce.  (Note  du  25 
juillet  1879,  p.  38.) 

Le  vérificateur  des  poids  et  mesures  se  met  en 
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L'adjudant-major  se  rend  dans  les  chambres 
lorsque,  en  l'absence  d'un  officier,  ou  à  l'infir- 
merie régimentaire,  lorsque,  en  l'absence  des 
médecins,  son  intervention  y  est  nécessitée  par 
un  fait  intéressant  la  police  générale  ou  la  sûreté 
du  quartier. 

II  assiste  aux  distributions  de  fffurrages. 

Il  tient  les  contrôles  pour  commander  les 
services  individuels  des  officiers  et  les  services 
des  fractions  constituées. 

En  entrant  en  semaine,  il  reçoit  du  chef  de 
bataillon  de  semaine  les  pièces  énumérées  à 
l'article  31. 

Il  reçoit  de  l'adjudant-major  sortant  de  se- 
maine les  contrôles  pour  commander  les  servi- 
ces individuels  des  sous-officiers  et  des  capo- 
raux et  le  registre  des  punis  (modèle  XVII)  ;  il 
les  remet,  après  vérification,  à  son  adjudant  de 
semaine,  avec  l'état  de  semaine  et  la  réparti- 
tion des  services  entre  les  fourriers  de  semaine 
(art.  168). 


rapport  avec  le  chef  de  service  ou  directeur  d'éta- 
blissement pour  fixer  le  jour  et  l'heure  de  la  vé- 
rification. 

Le  commandant  d'armes  ou  les  directeurs  des 
établissements  ou  des  services  spéciaux  ci-dessus 
visés  peuvent  interdire  l'accès  des  services  et 
établissements  militaires.  Ils  en  rendent  compte 
au  Ministre. 

Si  le  passage  du  vérificateur,  dans  tous  les  lo- 
caux où  sont  déposés  les  poids,  mesures  et  ins- 
truments, présente  des  inconvénients  ou  des  dan- 
gers dont  le  service  est  seul  juge,  ces  objets  sont, 
autant  que  possible,  réunis  dans  un  local  choisi 
par  le  directeur  de  l'établissement  ou  du  service. 
(Note  du  16  janvier  1891,  p.  38.) 
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L'adjudant-major  de  semaine  couche  au  quar- 
tier quand  Tordre  en  est  donné  ;  une  chambre 
est  disposée  à  cet  effet. 

Dans  un  bataillon  formant  corps  ou  dans  un 
bataillon  détaché,  un  capitaine  de  compagnie 
où  un  lieutenajit  est  désigné  pour  alterner  avec 
Padjudant-major  titulaire  pour  le  service  de 
semaine.  Il  est  exempt  du  service  de  place  et 
des  distributions. 

Appels. 

Art.  48.  L'appel  du  matin  a  lieu  immédiate- 
ment après  le  réveil  ;  il  est  fait  dans  les  cham- 
bres par  les  caporaux  de  chambrée,  en  présence 
du  sergent  de  semaine,  qui  le  rend  à  l'adjudant 
de  semaine  et  en  informe  son  adjudant  de  com- 
pagnie. 

L'appel  du  soir  est  fait  dans  les  chambres  par 
les  caporaux  de  chambrée  en  présence  de  Tad- 
judant  de  compagnie  ou  du  sergent-major  et  du 
sergent  de  semaine. 

L'adjudant  de  compagnie  signe  le  billet  d'ap- 
pel ;  ce  billet  porte  au  recto  le  nom  des  man- 
quants et  au  verso  le  nom  des  sous-ofûciers, 
des  caporaux  et  des  soldats  permissionnaires 
avec  l'indication  de  l'heure  à  laquelle  ils  doi- 
vent rentrer. 

L'adjudant  de  compagnie,  accompagné  du  ser- 
gent de  semaine,  rend  l'appel  à  l'adjudant-major 
de  semaine  dans  la  salle  de  rapport. 

L'adjudant  de  semaine  établit  le  billet  d'appel 
général  et  le  remet  à  l'adjudant-major  de  se- 
maine. 

Si  le  régiment  occupe  plusieurs  quartiers, 
l'adjudant-major  de  semaine  commande  des  offi- 


Digitizedby  V^OOQlC 


—  83  —      • 

tiers  de  semaine  pour  le  suppléer  dans  les 
quartiers  autres  que  celui  où  il  reçoit  l'appel. 

Après  l'appel  du  soir,  il  fait  faire  les  contre- 
appels  et  les  rondes  qui  sont  ordonnées,  ainsi 
que  ceux  qu'il  juge  nécessaires. 

BaMemblements. 

Art.  49.  L'adjudant -major  de  semaine  est 
chargé,  sous  la  surveillance  du  chef  de  bataillon 
de  semaine,  des  rassemblements  du  régiment, 
de  plusieurs  bataillons  ou  de  compagnies  de  dif- 
férents bataillons. 

Pour  ces  divers  rassemblements,  l'adjudant 
de  semaine  fait  rappeler  à  l'heure  prescrite  ;  les 
compagnies  s'assemblent  par  les  soins  des  adju- 
dants de  compagnie,  sous  la  surveillance  des 
officiers  de  semaine  ;  l'adjudant-major  de  se- 
maine fait  battre  ou  sonner  l'appel.  A  ce  signal, 
les  adjudants  de  compagnie  font  porter  Jes 
armes,  aligner  leur  compagnie  et  ouvrir  les 
rangs.  L'adjudant-major  de  semaine  fait  ensuite 
donner  un  coup  de  langue  ou  de  baguette  pour 
que  l'appel  se  fasse  en  même  temps  dans  toutes 
les  escouades.  Les  caporaux  font  l'appel  et  le 
rendent  à  l'adjudant  de  compagnie,  qui  passe 
devant  le  rang,  s'assure  de  la  présence  des 
sous-officiers,  fait  reposer  les  armes  et  rend 
l'appel  à  l'officier  de  semaine. 

L'appel  terminé,  les  officiers  de  semaine 
moins  anciens  ou  moins  élevés  en  grade  que 
Tadjudant-major,  si  ce  dernier  est  du  grade  de 
lieutenant,  ou,  dans  le  cas  contraire,  les  adju- 
dants de  compagnie,  les  sergents-majors,  Tad- 
judant  de  semaine,  le  sous-chef  de  musique,  le 
vaguemestre,  le  tambour  et  le  caporal- sapeur 
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se  réunissent,  au  signal  d'un  autre  coup  de  lan- 
gue ou  de  baguette,  autour  de  Padjudant-major 
de  semaine  et  se  placent  en  cercle,  dans  Tordre 
des  unités  qu'ils  représentent,  les  sergents- 
majors  derrière  leurs  officiers  ou  leurs  adjudants 
de  compagnie,  selon  le  cas. 

L'adjudant-major  reçoit  l'appel  verbalement, 
s'il  ne  manque  personne,  et  par  écrit,  s'il 
manque  quelqu'un  ;  il  rend  compte  au  chef  de 
bataillon  de  semaine,  communique  les  ordres 
s'il  y  a  lieu,  fait  rompre  le  cercle  et  prévient 
l'officier  qui  doit  prendre  le  commandement  de 
la  troupe. 

Toutes  les  batteries  et  sonneries  concernant 
le  rassemblement  du  régiment  sont  faites  par 
le  tambour  ou  clairon  de  la  garde  de  police  ou, 
à  son  défaut,  par  un  tambour  ou  clairon  désigné. 

Quand  des  fractions  de  différentes  compa- 
gnies doivent  être  rassemblées  pour  un  service 
commun,  elles  sont  réunies  par  les  adjudants 
de  compagnie,  par  les  sergents  de  semaine, 
suivant  le  cas  ;  l'adjudant-major  de  semaine  fait 
faire  l'appel. 

Détachements. 

Art.  50.  Il  inspecte,  avant  leur  départ,  les  dé- 
tachements commandés  par  les  sous-officiers, 
lorsqu'ils  sont,  par  exception,  composés  de 
fractions  constituées  appartenant  à  plusieurs 
compagnies  ;  il  les  inspecte  à  leur  retour,  lors- 
que leur  absence  a  duré  plus  de  vingt-quatre 
heures. 

En  l'absence  du  chef  de  bataillon  de  semaine, 
il  inspecte  de  même  ceux  qui  sont  commandés 
par  des  sous-lieutenants  ou  par  des  lieutenants 

Digitizedby  V^OOQLC 


—  55  — 

moins  anciens  que  lui,  s'il  est  du  grade  de  lieu- 
tenant. 

Propreté  du  quartier.  —  Gardes.  —  Détenus. 
Cantines. 

Art.  51.  L'adjudant -major  de  semaine  fait 
exécuter  toutes  les  prescriptions  hygiéniques  et 
de  propreté  spécifiées  à  l'article  356  ou  ordon- 
nées par  le  chef  de  corps  en  ce  qui  concerne 
l'entretien  des  cours  et  des  abords  du  quartier, 
les  corps  de  garde,  les  salles  de  discipline,  les 
latrines  et  autres  locaux  communs  à  différentes 
compagnies.  La  corvée  de  propreté  est  faite  aux 
heures  fixées  par  le  colonel  et  autant  que  pos- 
sible par  les  hommes  punis. 

L'adjudant-major  de  semaine  réunit  et  forme 
les  gardes.  Il  inspecte,  quand  il  le  juge  néces- 
saire, la  garde  de  police,  ainsi  que  les  autres 
postes  qui  auraient  été  placés  extraordinaire- 
ment  au  quartier,  à  moins  qu'ils  ne  soient  com- 
mandés par  des  officiers  plus  élevés  en  grade  ou 
plus  anciens  que  lui;  iJ  les  dirige  et  les  fait 
surveiller  par  l'adjudant  de  semaine  dans  les 
détails  de  leur  service. 

A  la  fin  de  la  semaine,  il  vérifie  et  arrête  les 
registres  du  corps  de  garde. 

L'adjudant-major  de  semaine  visite  tous  les 
jours  les  salles  de  discipline  ;  il  veille  à  ce  que 
toutes  les  prescriptions  relatives  aux  détenus 
soient  observées.  Il  reçoit  les  réclamations  de 
ces  hommes,  et,  si  elles  sont  fondées,  il  y  fait 
droit  ou  les  transmet,  selon  le  cas.  S'il  y  en  a 
parmi  eux  qui  troublent  l'ordre,  il  prend  à  leur 
égard  les  mesures  nécessaires. 

Tous  les  mess  et  cantines  établis  dans  le 
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quartier  sont  sous  la  surveillance  de  l'adjudant- 
major  de  semaine  ;  il  les  fait  fermer  lorsque  la 
tranquillité  du  quartier  et  le  maintien  de  Tordre 
le  rendent  nécessaire  :  dans  ce  cas,  il  en  rend 
compte  sur-le-champ  au  chef  de  bataillon  de 
semaine. 

Visite  au  quartier  par  des  officiers 
supérieurs. 

Art.  52.  L'adjudant-major  accompagne  le 
colonel  et  le  lieutenant-colonel  quand  l'un  ou 
l'autre  se  trouve  au  quartier  ;  il  accompagne  de 
même  tout  officier  supérieur  qui  le  demande. 

Baignade* 

Art.  53.  Quand  le  régiment  se  rend  à  la  bai- 
gnade, il  préside  à  sa  réuuion  ;  les  officiers  de 
semaine  sont  présents  ;  l'appel  fait,  l'adjudant- 
major  de  semaine  prévient  le  capitaine  chargé  • 
de  ce  service,  qui  prend  le  commandement  du 
détachement. 

Surveillance  des  écuries.  —  Distributions 
de  fourrages. 

Art.  54.  L'adjudant-major  de  semaine  assure 
l'exécution  des  prescriptions  du  colonel,  des 
consignes  générales  et  du  service  journalier  con- 
cernant les  écuries  (art.  256). 

Lorsque  l'adjudaut-major  de  semaine  assiste 
aux  distributions  de  fourrages,  il  remplit  pour 
ce  service  les  fonctions  attribuées  au  capitaine 
de  semaine  chargé  des  distributions  (art.  97)  ;  il 
en  rend  compte  au  major. 
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CHAPITRE  VI. 

CAPITAINE  TRÉSORIER. 


Fonctions  et  responsabilité  (1). 

Art.  55.  Le  capitaine  trésorier  est  membre  et 
secrétaire  du  conseil  d'administration. 

Il  fait  toutes  les  recettes  en  deniers  et  les 
verse  immédiatement  dans  la  caisse  du  conseil, 
à  l'exception  de  celles  qui  doivent  entrer  di- 
rectement dans  sa  caisse  particulière  ;  il  acquitte 
toutes  les  dépenses  prévues  par  les  règlements 
ou  autorisées  par  le  conseil  d'administration.  Il 
est  responsable  des  fonds  qu'il  a  reçus  et  dont 
il  doit  faire  le  versement  dans  la  caisse  du  con- 
seil ;  de  ceux  qu'il  a  reçus  directement  ou  qui 
ont  été  mis  à  sa  disposition  pour  acquitter  les 
dépenses  du  corps  (2)  ;  il  l'est  aussi  de  la  régularité 
des  payements  et  de  la  tenue  de  ses  écritures. 

Il  rédige,  sous  la  direction  du  major,  les  let- 
tres et  les  actes  relatifs  à  ses  fonctions,  que  le 
conseil  ou  son  président  doit  signer. 

Il  fournit  au  médecin-major  les  renseigne- 
ments nécessaires  à  l'établissement  de  la  sta- 
tistique médicale. 

(1)  Voir  les  articles  56  à  68  du  règlement  du  14 
janvier  1889. 

(2)  Voir  les  articles  27  à  32  du  règlement  du 
23  octobre  1887  sur  la  gestion  des  ordinaires,  au 
sujet  des  sommes  dues  aux  fournisseurs  des  or- 
dinaires. 
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Il  est  archiviste  du  corps. 

Il  prend  part  à  l'instruction  théorique  et 
pratique  des  officiers  dans  les  limites  fixées  par 
le  colonel. 

Il  est  exempt  du  service  de  place. 

Mutations  (1). 

Art.  56.  Tous  les  jours,  il  reçoit  du  major 
les  situations  administratives  des  compagnies, 
en  vériûe  les  chiffres  et  les  inscrit  sur  les  feuil- 
les de  journées  ouvertes  par  ses  soins. 

Il  adresse  ces  situations  au  sous-intendant 
militaire  au  plus  tard  le  surlendemain  de  Jeur 
établissement,  en  y  joignant  les  pièces  justifi- 
catives. 

Prêt»  et  subsistances  (2). 

Art.  57.  Tous  les  cinq  jours,  à  terme  échu, 
sauf  dans  les  cas  d'exception  prévus  par  les  rè- 
glements, il  paye  le  prêt  à  chaque  commandant 
de  compagnie,  ou  à  son  sergent-major  autorisé 
à  le  remplacer,  sur  une  feuille  de  prêt  portant 
décompte,  certifiée  et  quittancée  par  le  capi- 
taine, et  dont  il  vérifie  l'exactitude. 

Il  établit,  signe  et  enregistre  les  bons  de  sub- 
sistances et  de  fourrages,  d'après  lés  situations 
particulières  fournies  à  cet  effet  par  les  comman- 
dants de  compagnie. 

Toutes  les  opérations  qui  s'effectuent  entré 
les  compagnies  et  le  trésorier  ont  lieu  aux  heu- 
res indiquées  par  le  colonel. 

(1)  Voir  l'article  94  du  règlement  du  29  mai  1890» 

(2)  Voir  les  articles  131  et  suivants  du  règle- 
ment du  14  janvier  1889. 
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Bataillons  formant  corps. 

Art.  58.  Dans  un  bataillon  formant  corps,  le 
lieutenant  trésorier  remplit  les  mêmes  fonctions 
et  a  la  môme  responsabilité  que  le  capitaine  tré- 
sorier dans  un  régiment. 


LIEUTENANT  ADJOINT  AU  TRÉSORIER. 


Fonctions. 

Art.  59.  Dans  les"  régiments,  le  trésorier  a 
sous  ses  ordres  un  officier  du  grade  de  lieute- 
nant, qui  est  chargé  de  l'aider  dans  son  travail 
et  de  le  remplacer  lorsqu'il  est  malade  ou  ab* 
sent. 

En  cas  de  fractionnement  du  régiment,  cet 
officier  remplit  les  fonctions  de  trésorier  à  la 
portion  principale  sous  le  titre  d'officier  payeur. 

Il  prend  part  &  l'instruction  théorique  et  pra- 
tique des  officiers  dans  les  limites  fixées  par  le 
colonel. 

Il  est  exempt  du  service  de  place. 

Dans  un  bataillon  formant -corps,  en  cas  de 
formation  d'un  conseil  d'administration  éven- 
tuel, les  fonctions  d'officier  payeur  à  ce  conseil 
sont  remplies  par  un  officier  désigné  par  le  chef 
de  corps  sur  la  présentation  du  conseil  d'admi- 
nistration. 
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CHAPITRE  VII. 

OFFICIER  D'HABILLEMENT. 


Fonctions.  —  Responsabilité  (1). 

Art.  60.  L'officier  d'habillement  est  membre 
du  conseil  d'administration. 

Il  est  chargé,  sons  la  réserve  des  attributions 
des  autres  agents  du  conseil,  du  service  du  ma- 
tériel appartenant  à  l'Etat  et  au  corps  et  des 
écritures  qui  s'y  rattachent.  Ce  service  embrasse 
toutes  les  opérations  relatives  au  matériel. 

Il  est  responsable  des  étoffes,  des  matières  et 
effets  de  toute  nature  existant  dans  le  magasin 
du  corps,  de  la  régularité  des  distributions  et  de 
la  tenue  de  ses  écritures. 

Il  rédige  les  marchés  et  la  correspondance  re- 
lative à  ses  fonctions,  que  le  conseil  ou  son  pré- 
sident doit  signer. 

Il  commande  la  section  hors  rang  et  le  petit 
état-major  ;  il  exerce  à  leur  égard  les  fonctions 
de  commandant  de  compagnie. 

La  musique  n'est  sous  ses  ordres  que  pour 
l'administration  seulement.  L'officier  d'approvi- 
sionnement est  sous  son  autorité  en  tout  ce  qui 
concerne  ses  fonctions  spéciales. 

L'officier  d'habillement  est  chargé  de  la  po- 


(1)  Voir  les  articles  69  et  suivants  du  règlement 
du  14  janvier  1889,  les  articles  56  et  77  du  règle- 
ment du  16  novembre  1887  sur  le  service  de  l'ha- 
billement. 
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lice  des  ateliers  ;  le  chef  armurier  et  les  capo- 
raux premiers  ouvriers  ne  reçoivent  d'ordres 
pour  leur  travail  que  de  lui  ou  de  son  adjoint. 
Il  propose  au  major  le  remplacement  de  tout 
ouvrier  incapable  ou  de  mauvaise  conduite. 

Il  prend  part  à  l'instruction  théorique  et  pra- 
tique des  officiers  dans  les  limites  fixées  par  le 
colonel. 

Il  estrexempt  du  service  de  place. 

Distributions.  —  Marques  à  apposer 
sur  les  effets. 

Art.  61.  Il  ne  distribue  ni  armes  ni  effets  que 
sur  des  bons  des  commandants  de  compagnie. 

Il  ne  peut  exiger  d'autres  modifications  à  ces 
bons  que  celles  qui  auraient  pour  objet  soit  de 
rectifier  une  erreur  matérielle,  soit  d'assurer 
l'écoulement  d'effets  de  modèles  anciens. 

Les  effets  ne  reçoivent  par  ses  soins  aucune 
autre  marque  que  celle  du  numéro  du  corps. 

Réparations. 

Art,- 62.  L'officier  d'habillement  fait  effectuer 
dans  les  ateliers  du  corps  les  réparations  à  l'ar- 
mement ainsi  qu'aux  effets  de  toutes  sortes  quand 
le  conseil  d'administration  a  prescrit  l'exécution 
de  ces  dernières  en  dehors  des  compagnies. 

Les  réparations  sont  faites  d'après  les  bons 
signés  par  le  capitaine,  qui  spécifie  au  compte 
de  quelle  masse  elles  doivent  être  imputées. 

Un  fourrier  ou  ifti  caporal,  porteur  du  bon, 
accompagne  au  magasin  d'habillement  le  soldat 
muni  de  l'effet  à  réparer.  L'officier  d'habillement 
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vise  le  bon,  après  avoir  reconnu  que  la  répara- 
tion est  exprimée  comme  elle  doit  l'être  et  impu- 
table sur  la  masse  désignée  ;  s'il  y  a  contestation, 
le  différend  est  jugé  par  le  major  et,  au  besoin, 
par  le  conseil  d'administration. 

L'officier  d'habillement,  avant  de  rendre  les 
effets,  s'assure  que  la  réparation  a  été  bien 
faite. 

Toutes  les  opérations  qui  s'effectuent  entre 
les  compagnies  et  le  service  de  l'habillement  ont 
lieu  aux  heures  indiquées  par  le  colonel. 

Bataillons  formant  corps. 

Art.  63.  Dans  un  bataillon  formant  corps,  le 
lieutenant  officier  d'habillement  remplit  les 
mêmes  fonctions  et  a  la  même  responsabilité 
que  l'officier  d'habillement  dans  un  régiment. 


officier  d'armement  adjoint  a  l'officier 
d'habillement. 


fonctions. 

Art.  64.  Dans  les  régiments,  l'officier  d'habil- 
lement a  sous  son  autorité  immédiate  un  lieute- 
nant, qui  est  chargé  de  l'aider  dans  son  service 
et  de  le  remplacer  lorsqu'il  est  malade  ou  absent 
ou  lorsqu'il  préside  le  conseil. 

Cet  officier  est  chargé  en  particulier  de  tous 
les  détails  prescrits  par  les  règlements  sur  l'ar- 
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mement  ;  il  prend  le  titre  de  lieutenant  d'arme- 
ment (1). 

Il  est  désigné  par  le  colonel  sur  la  présenta- 
tion de  l'officier  d'habillement  et  d'après  l'avis 
du  major.  Il  est  exempt  du  service  de  place  ;  il 
prend  part  à  l'instruction  théorique  et  pratique 
des  officiers  dans  les  limites  fixées  par  le  colo- 
nel. Il  remplit  à  la  section  hors  rang  les  fonc- 
tions attribuées  au  lieutenant  et  au  sous- lieute- 
nant dans  les  compagnies. 

En  cas  de  fractionnement  du  régiment,  le  lieu- 
tenant d'armement  reste,  en  temps  de  paix,  à  la 
portion  centrale.  Les  fonctions  d'officier  d'ar- 
mement  délégué  pour  l'habillement  à  la  portion 
principale  sont  alors  remplies  par  le  porte-dra- 
peau. 

Lorsqu'il  est  formé  plus  d'un  conseil  d'admi- 
nistration éventuel,  les  officiers  autres  que  le 
porte-drapeau  qui  doivent  y  remplir  les  fonctions 
d'officier  d'armement  délégué  pour  l'habillement 
sont  désignés  par  le  colonel  sur  l'avis  du  con- 
seil d'administration  central  avant  la  séparation, 
ou  sur  celui  des  conseils  éventuels  si  la  sépara- 
tion est  déjà  faite. 


(1)  Voir  les  articles  2  et  9  du  règlement  du 
30  août  1884  sur  le  service  de  l'armement,  4»  édi- 
tion annotée  et  mise  à  jour  ;  prix,  broché  2  f  r.  50, 
relié  toile  anglaise  3  fr.  50. 
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CHAPITRE  VIII. 

PORTE-DRAPEAU. 


Fonctions  (1). 

Art.  65.  Le  porte-drapeau  est  chargé  des  dé- 
tails du  service  du  casernement  et  du  couchage  ; 
il  tient  le  registre  du  casernement  et  le  registre 
d'ameublement  de  literie  et  du  couchage  sous 
la  direction  et  la  surveillance  du  major  (2).  Ces  dis- 
positions ne  sont  pas  applicables  au  matériel  de 
couchage  auxiliaire,  dont  la  gestion  incombe  à 
l'officier  d'habillement  comme  celle  de  tous  les 
autres  effets  ou  objets  de  campement. 

Il  est  chargé  des  détails  relatifs  à  l'éclairage 
au  compte  de  la  masse  du  harnachement  et  fer- 
rage, des  cours,  des  corridors,  des  escaliers,  des 
écuries,  de  l'infirmerie  et  des  autres  locaux  ac- 
cessoires du  casernement.  Un  ou  plusieurs  hom- 
mes sont  mis  à  sa  disposition  à  cet  effet. 


(1)  Voir  les  articles  75  et  suivants  du  règlement 
du  30  juin  1856  et  le  règlement  du  20  juin  1888  sur 
le  casernement;  le  règlement  du  30  septembre 
1886 pour  l'exécution  du  service  des  lits  militaires. 
Editions  annotées  et  mises  à  jour.  H.  Charles- 
Lavauzelle,  éditeur. 

Mesures  à  prendre  pour  prévenir  les  pertes 
d'eau  et  de  gaz.  (Note  du  7  janvier  1887,  p.  90,  et 
instr.  du  16  octobre  1888,  p.  390.) 

(2)  L'achat  de  ce  registre  est  supporté  par  la 
masse  d'habillement.  (Nomencl.  annexée  au  règle- 
ment du  14  janvier  1889.) 
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Dans  les  régiments  fractionnés,  il  remplit,  à  la 
portion  principale,  les  fonctions  d'officier  d'ar- 
mement délégué  pour  l'habillement. 

Il  prend  part  à  l'instruction  théorique  et  pra- 
tique des  officiers  dans  les  limites  fixées  par  le 
colonel. 

Il  est  exempt  du  service  de  place. 

CHAPITRE  IX. 

MÉDECINS. 


Devoirs  généraux  (1). 

Art.  66.  Le  médecin-major  de  4ro  classe  est 
chargé  d'assurer  le  service  sanitaire  du  régiment; 
il  est  secondé  par  le  médecin-major  de  2°  classe 
et  le  médecin  aide-major  de  lro  classe.  Il  se  con- 
forme pour  l'exécution  du  service  aux  prescrip- 
tions du  règlement  sur  le  service  de  santé  à  l'in- 
térieur. 

L'autorité  du  médecin-major  de  iro  classe 
s'exerce,  en  ce  qui  concerne  le  service,  sous  le 
contrôle  du  colonel,  et  spécialement,  en  ce  qui 
se  rapporte  à  la  partie  technique,  sous  la  sur- 
veillance et  le  contrôle  du  médecin  inspecteur  ou 
principal,  directeur  du  service  de  santé  du  corps 
d'armée. 

Il  tient,  sous  l'autorité  du  conseil  d'adminis- 
tration et  la  surveillance  du  major,  les  registres 
et  toutes  les  écritures  de  détail  déterminés  par 
les  règlements   et  instructions   concernant  la 

(1)  Un  médecin  de  l'armée  active  est  désigné 
pour  diriger  le  service  de  santé  du  corps  territo- 
rial. (Instr.  du  22  mars  1886,  p.  443.) 

Serv.  int.  lof.  3 
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gestion  des  fonds  et  du  matériel  qui  loi  sout 
confiés. 

Il  est  pécuniairement  responsable  de  l'exis- 
tence de  ces  fonds,  ainsi  que  de  l'existence  et 
du  bon  entretien  de  ce  matériel  (1). 

Les  registres  sont  cotés  et  paraphés  par  le 
major. 

Sous  la  réserve  de  l'acceptation  du  colonel, 
le  médecin-major  de  ir0  classe  a  l'initiative  des 
propositions  pour  l'avancement  et  pour  la  Légion 
d'honneur  concernant  les  médecins  sous  ses 
ordres.  En  ce  qui  le  concerne  personnellement,, 
cette  initiative  appartient  au  colonel. 

Il  fait  connaître  au  directeur,  par  un  bulletin, 
les  mutations  des  médecins  sous  ses  ordres. 

Toutes  les  communications  du  médecin-major 
de  i1"0  classe  avec  le  directeur  du  service  de 
santé  ont  lieu  par  l'intermédiaire  du  colonel. 

Le  médecin-major  règle  le  service  de  ses  su- 
bordonnés. 

Lorsque  le  régiment  est  réuni,  le  colonel 
affecte  chaque  médecin  à  un  bataillon  pour  leur 
place  dans  les  formations  constitutives  et  pour 
la  communication  des  ordres. 

Les  médecins  doivent  leurs  soins  à  tous  les 
militaires  du  régiment  et  à  leur  famille. 

Visites  journalières  au  quartier  (2). 
Art.  67.  Tous  les  matins,  avant  le  rapport,  à 

(1)  Voir  art.  81  du  règlement  du  14  janvier  1889, 
prix  3  francs,  H.  Charles-Lavauzelle,  éditeur. 

(2)  Le  sous-officier  autorisé  à  loger  en  ville  peut 
être  soigné  à  son  domicile.  (Décis.  du  1er  juillet . 
1889,  p.  7.) 
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l'heure  fixée  par  le  colonel,  le  médecin-major 
de  1"  classe  fait  sa  visite  au  quartier. 

Les  sergents  de  semaine,  porteurs  du  cahier 
de  visite  (modèle  V)  (1),  conduisent  à  la  salle  de 
visite  les  hommes  malades  et  ceux  qui  doivent 
être  présentés  au  médecin  (art.  71).  Les  hommes 
qui  ne  peuvent  pas  se  lever  sont  visités  dans 
leur  chambre.  Les  sous-officiers  autorisés  à  lo- 
ger en  ville  et  qui  ne  peuvent  se  rendre  au  quar» 
tier  sont  visités  à  domicile. 

Le  médecin  inscrit  de  sa  main  sur  le  cahier  de 
visite,  en  regard  du  nom  des  hommes,  ceux  qui 
doivent  entrer  à  l'hôpital,  à  l'infirmerie  ou  à  la 
salle  des  convalescents,  ceux  qui  sont  admis  au 
régime  spécial  ou  qui  cessent  d'y  être  soumis  ; 
ceux  qui  sont  reconnus  malades  à  la  chambre  et 
le  nombre  des  jours  d'exemption  totale  ou  par- 
tielle de  service  qui  leur  sont  accordés,  enfin 
ceux  qui  n'ont  pas  été  reconnus  malades.  Ils  y 
joignent  les  renseignements  de  nature  à  éclairer 
le  capitaine.  L'exemption  ne  peut  être  de  plus 
de  quatre  jours  ;  elle  est  renouvelée,  s'il  y  a  lieu. 

Quand  il  y  a  des  malades  aux  salles  de  dis- 
cipline, ceux  qui  peuvent  marcher  sont  conduits 
à  la  salle  de  visite  par  le  caporal  de  garde  et 
ceux  qui  ne  peuvent  pas  marcher  sont  visités 
dans  les  salles  de  discipline  par  le  médecin,  que 
le  sergent  de  semaine  et  le  caporal  de  garde  ac- 
compagnent. 

Dans  sa  tournée,  le  médecin-major  observe 
dans  les  diverses  parties  du  quartier  ce  qui  inté- 
resse la  salubrité  et  l'hygiène.  Il  surveille  jour- 
nellement le  fonctionnement  des  filtres. 

(1)  Les  cahiers  de  visite  sont  payés  par  la  masse 
d'habillement.  (Note  du  11  mars  1892,  p.  227.) 
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Il  passe  fréquemment  dans  les  cuisines  pour 
examiner  la  qualité  des  aliments  (1).  Il  vérifie  éga- 
lement la  qualité  des  denrées  et  des  liquides  mis 
en  vente  dans  les  cantines  ou  dans  les  mess  et 
les  soumet,  au  besoin,  à  l'expertise.  Il  rend 
compte  au  chef  de  corps  des  résultats  de  son 
examen  par  le  rapport  journalier. 

Lorsque  le  régiment  occupe  plusieurs  quar- 
tiers, le  médecin-major  de  4ro  classe  se  réserve 
habituellement  la  visite  du  quartier  principal  ; 
dans  les  autres,  la  visite  est  faite  par  les  méde- 
cins qui  lui  sont  subordonnés  ;  ceux-ci  lui  ren- 
dent compte. 

Les  billets  d'hôpital  sont  signés  par  le  méde- 
cin-major de  4ro  classe,  et,  en  cas  d'urgence, 
par  le  médecin  qui  a  passé  la  visite  ;  celui-ci 
rend  compte  immédiatement  à  son  chef  de  ser- 
vice. 

Le  médecin-major  peut,  avec  l'autorisation  du 
lieutenant-colonel,  être  exceptionnellement  rem- 
placé par  un  autre  médecin  du  corps  dans  la 
visite  journalière  du  quartier. 

Lorsque  les  circonstances  l'exigent,  les  méde- 
cins font  alternativement,  d'après  Tordre  du  co- 
lonel, un  service  de  nuit.  Il  leur  est,  à  cet  effet, 
affecté  une  chambre  au  quartier. 


(1)  Les  médecins  des  corps  font  partie  de  la 
commission  des  ordinaires.  (V.  l'art.  414  ci- 
après.) 
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Infirmerie.  —  Masse  de  l'infirmerie. 
Salle  des  convalescents.  —  Matériel  (1). 

Art.  68.  Le  médecin-major  de  4re  classe  a  la 
direction  de  l'infirmerie  et  de  la  salle  des  conva- 
lescents. Il  a,  en  ce  qui  concerne  la  police  et  la 
discipline,  les  droits  que  lui  confère  le  présent 
règlement  ;  il  surveille  la  conduite  et  la  tenue 
des  malades.  Il  propose  au  lieutenant-colonel 
les  mesures  nécessaires  pour  l'organisation, 
l'entretien  et  la  police  de  l'infirmerie,  de  la  salle 
des  convalescents  et  du  local  affecté  aux  bains 
et  aux  douches.  Il  reçoit  les  réclamations  des 
malades  ;  il  y  fait  droit  si  elles  sont  dans  ses 
attributions  ;  dans  le  cas  contraire,  il  les  trans- 
met à  l'autorité  compétente. 

Le  médecin-major  ne  doit  traiter  au  régiment 
que  les  maladies  dont  la  nomenclature  est  dé- 
terminée par  les  instructions  ministérielles  (2). 

La  salle  des  convalescents  est  destinée  à  rece- 
voir pendant  quelques  jours  les  hommes  sortant 
des  hôpitaux  et  auxquels  un  changement  brus- 
que de  régime  serait  nuisible.  Ils  y  sont  traités 
conformément  aux  instructions  ministérielles. 

Autant  que  possible,  les  hommes  exempts  de 
tout  service  sont  réunis  pendant  le  jour  dans  un 


(1)  Voir  les  articles  35  et  suivants  du  règle- 
ment du  25  novembre  1889  sur  le  service  de  santé 
de  l'armée.  3e  édition,  mise  à  jour,  prix  5  francs. 
H.  Charles-Lavauzelle,  éditeur. 

(2)  Nomenclature  n°  11  de  l'instruction  du  9  juin 
1888,  p.  768. 
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local  dépendant  de  Pinfirmerie,  où  ils  sont  l'objet 
de  la  surveillance  et  des  soins  que  réclame  leur 
état. 

Un  caporal  est  chargé  des  détails  de  l'infirme- 
rie et  de  la  salle  des  convalescents 

Les  hommes  admis  à  l'infirmerie  y  apportent 
leurs  effets  d'habillement  et  de  petit  équipement. 
Tous  leurs  autres  effets,  les  armes  et  munitions 
sont  conservés  à  la  compagnie. 

Lorsqu'un  homme  est  atteint  d'une  affection 
contagieuse»  le  médecin  peut,  lorsqu'il  le  juge 
utile,  réclamer  l'envoi  à  l'infirmerie  de  tous  les 
effets  du  malade,  pour  qu'ils  soient  désinfectés. 

La  masse  de  l'infirmerie  est  constituée  au 
moyen  de  versements  faits  par  les  compagnies 
entre  les  mains  du  médecin-chef  pour  les  jour- 
nées pendant  lesquelles  les  sous-officiers,  ca- 
poraux et  soldats  ont  été  soumis  au  régime  spé- 
cial. 

Le  versement  à  effectuer  se  compose,  pour  les 
caporaux  et  soldats,  de  la  portion  de  la  solde 
journalière  qui  est  prélevée  pour  l'ordinaire; 
pour  les  sous-officiers,  de  celle  qui  est  fixée  par 
le  chef  de  corps  comme  taux  de  leur  pension  à 
la  cantine  ou  au  mess. 

Les  divers  suppléments  et  indemnités  s'ap- 
pliquant  à  la  nourriture  sont  compris  dans  ce 
versement.  Le  pain  et  les  autres  prestations  en 
nature,  normales  ou  supplémentaires,  sont 
remplacés  par  une  indemnité  représentative 
dont  le  taux  est  fixé  par  le  Ministre  et  qui  est 
versée  à  l'infirmerie. 

Ces  versements  constituent  la  masse  de  l'in- 
firmerie et  sont  inscrits  régulièrement  à  la  co- 
lonne de  recettes  du  registre  d'alimentation.  Le 
médecin-major  donne  quittance  des  sommes  qu'il 
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reçoit  sur  le  livret  d'ordinaire  des  compagnies. 

En  cas  d'insuffisance  de  la  masse  de  l'infirme- 
rie, le  chef  de  corps,  avec  l'autorisation  du  géné- 
ral commandant  la  brigade,  peut  ordonner  un 
prélèvement  à  son  profit  sur  les  bonis  des  ordi- 
naires des  compagnies. 

En  dehors  de  ces  versements  et  prélèvements, 
il  ne  peut  être  fait  aucune  autre  allocation  soit 
en  argent,  soit  en  nature. 

Le  boni  de  la  masse  de  l'infirmerie  est  déposé 
dans  la  caisse  du  corps. 

Les  corps  tirent  les  médicaments  et  objots  de 
pansement  des  hôpitaux  militaires.  Dans  les 
garnisons  où  il  n'existe  pas  d'hôpital  militaire, 
les  corps  peuvent  être  autorisés  par  le  directeur 
du  service  de  santé  à  se  procurer  directement 
les  objets  de  pansement  et  mobiliers  ainsi  que 
les  médicaments  (i). 

Les  substances  vénéneuses  doivent  toujours 
être  déposées  dans  une  armoire  dont  le  méde* 
cin-major  conserve  lui-même  la  clef  (2). 

Il  fait  afficher  le  placard  concernant  les  près» 
criptions  relatives  aux  poisons. 

Il  tient  tous  les  registres  prescrits  par  les  ins- 
tructions ministérielles.  Ces  registres  sont  cotél 
et  paraphés  par  le  major  (3). 

(1)  Note  du  19  octobre  1890,  p.  1145. 

(2)  Précautions  à  observer  pour  la  délivrance  et 
la  conservation  des  médicaments  toxiques.  (Note 
du  12  février  1892,  p.  188.)  Placard  en  vente  à  la 
librairie  militaire  H.  Charles-Lavauzelle,  prix 
0  fr.  10. 

(3>  La  nomenclature  de  ces  registres  est  donnée 
par  l'article  86  du  règlement  du  25  novembre  1889? 
sur  le  service  de  sant$. 
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Officiers  malades  (1). 

Art.  69.  Sur  Tordre  dn  lieutenant-colonel 
(art.  20),  le  médecin-major  de  £ro  classe  doit 
visiter  tout  officier  malade  qui  ne  peut  pas  faire 
son  service  ;  il  rend  compte  au  lieutenant-colo- 
nel, par  un  bulletin  adressé  sous  pli  cacheté,  de 
la  visite  qu'il  a  faite. 

Visite  aux  hôpitaux* 

Art.  70.  Le  médecin-major  de  t1*  classe  visite 
deux  fois  par  semaine  au  moius  les  malades  du 
régiment  qui  sont  dans  les  hôpitaux  ;  il  rend 
compte  de  ses  observations  sur  le  rapport  du 
lendemain. 

Il  accompagne  le  colonel  et  le  lieutenant-colo- 
nel dans  leurs  visites  aux  hôpitaux  ou  à  l'infir- 
merie régimentaire. 

Quand  ils  en  reçoivent  l'ordre,  les  médecins 
font  le  service  dans  les  hôpitaux  militaires  ou 
dans  les  hospices  militarisés  de  la  garnison.  Ce 
service  ne  les  dispense  pas  de  leurs  obligations 
envers  le  régiment. 

Visite  générale  mensuelle.  —  Visite  des 
hommes  qui  s'absentent,  qui  arrivent  au 
corps,  ou  qui  le  quittent. 

Art.  7i.  Tous  les  mois,  le  médecin-major  de 
4ro  classe  fait  ou  fait  faire  à  la  salle  de  visite,  en 
présence  des  officiers  de  semaine,  une  visite 
individuelle  des  caporaux  et  des  soldats  pour 

(1)  Voir  plus  loin,  article  405. 
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reconnaître  les  maladies  contagieuses;  il  prend, 
à  cet  effet,  les  ordres  du  colonel. 

Les  hommes  rentrant  des  hôpitaux,  de  congé 
ou  de  permission,  sont  présentés  à  la  visite  du 
médecin,  dès  le  lendemain  de  leur  arrivée. 

Le  médecin-major  de  4rô  classe  constate  l'ap- 
titude des  hommes  qui  se  présentent  pour  servir 
au  régiment  comme  engagés  volontaires. 

11  examine  les  hommes  venus  d'autres  corps 
et  se  fait  remettre  l'extrait  du  registre  médical 
d'incorporation  établi  par  le  corps  d'origine. 

Lorsqu'il  arrive  des  hommes  de  recrue,  le  mé- 
decin-major de  ire  classe  vérifie  s'ils  sont  aptes 
au  service  de  l'arme,  s'ils  ont  eu  la  variole  ou 
s'ils  ont  été  vaccinés  ;  il  rend  compte  sur  le  rap- 
port journalier  du  résultat  de  sa  visite  (4).  Lors- 
qu'un homme  nouvellement  incorporé  présente 
des  infirmités  ou  des  vices  de  conformation  qui 
le  rendent  impropre  au  service,  le  médecin-ma- 
jor de  lre  classe  en  fait  un  rapport  spécial  qu'il 
joint  au  rapport  journalier. 

Il  établit  des  certificats  de  visite  pour  les  mili- 
taires du  régiment  proposés  au  corps  : 

1°  Pour  la  non-activité  pour  infirmités  tempo- 
raires; 

2°  Pour  la  réforme  pour  infirmités  incura- 
bles; 

3°  Pour  la  retraite  à  titre  de  blessures  ou 
d'infirmités  contractées  au  service  ; 

4°  Pour  les  eaux  minérales  ; 

5°  Pour  un  congé  de  convalescence,  etc. 


(1)  Visite  des  réservistes  convoqués  (ïnstr.  du 
15  juillet  1878.  p.  156)  :  des  hommes  de  l'armée 
territoriale.  (Instr.  du  22  maw  1886,  p.  442.) 

Serv.  int.  Inf.  S. 
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Il  visite  les  hommes  qui  quittent  le  corps  par 
permission,  congé,  réforme  ou  retraite,  afin  que 
ceux  qui  seraient  atteints  de  maladies  conta- 
gieuses soient  traités  avant  leur  départ  (1). 

Visite  de  la  literie  de  l'infirmerie. 

Art.  72.  Le  médecin-major  de  ire  classe  fait 
ou  fait  faire  au  moins  une  fois  par  mois  une 
visite  détaillée  des  effets  de  literie  à  l'usage  des 
militaires  traités  à  Pinûrraerie,  et  il  requiert  le 
remplacement  de  ceux  de  ces  effets  qu'il  juge  ne 
pouvoir  être  maintenus  en  service;  ces  effets 
sont  remplacés  sur  Tordre  du  sous-intendant 
militaire  (2). 

Il  fait  parvenir  au  sous-intendant  militaire, 
par  voie  hiérarchique,  un  bulletin  constatant  le 
résultat  de  chaque  visite  mensuelle. 

Outre  les.  remplacements  ordonnés  à  la  suite 
de  ces  visites,  le  médecin-major  de  ire  classe 
doit  provoquer  le  remplacement  et  la  désinfec- 
tion de  tout  ou  partie  des  effets  composant  les 
fournitures  d'inUrmerie  qu'il  reconnaît  avoir 
besoin  d'être  assainis. 


(1)  Il  examine,  au  point  de  vue  de  l'intégralité 
des  organes  de  la  respiration  et  de  la  circulation, 
les  hommes  proposés  pour  les  emplois  de  clai- 
ron, trompette  et  musicien.  (Règlement  sur  le  ser- 
vice de  santé.) 

(2)  Voir  les  articles  89  et  90  du  règlement  du 
30  septembre  1886,  p.  559,  sur  le  service  des  lits 
militaires,  nouvelle  édition  annotée  et  mise  à  jour, 
prix  4  francs,  H.  Charles-Lavauzelle,  éditeur. 
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Infirmiers  et  brancardiers  régimentaires. 

Art.  73.  Le  médecin-major  chef  de  service  est 
responsable  de  l'instruction  théorique  et  pratique 
des  infirmiers  et  brancardiers  régimentaires, 
qu'il  dirige  conformément  au  règlement  sur  le 
service  de  santé  (notice  n°  6)  (i).  11  est  secondé 
par  le  personnel  sous  ses  ordres  (médecin,  sous- 
officier  ou  caporal  d'infirmerie  et  infirmiers  titu- 
laires). 

Il  y  a  deux  catégories  d'infirmiers  régimen- 
taires :  les  titulaires  et  les  auxiliaires. 

Les  infirmiers  titulaires  sont  chargés  du  ser- 
vice de  l'infirmerie  régimentaire  ;  ils  remplissent 
les  fonctions  de  porte-sac  et  sont  employés 
comme  moniteurs  à  l'instruction  des  infirmiers 
auxiliaires  et  des  brancardiers. 

Los  infirmiers  auxiliaires  suppléent  les  titu- 
laires. Ils  sont  désignés  par  le  chef  de  corps  sur 
la  proposition  du  médecin-major  chef  de  service 
et  sont  choisis  parmi  les  hommes  ayant  déjà  un 
an  de  présence  sous  les  drapeaux  et  ayant 
encore  deux  années  de  service  à  faire.  Ils  font 
leur  deuxième  année  comme  infirmiers  auxiliai- 
res et  leur  troisième  comme  titulaires. 

Le  nombre  et  la  répartition  des  infirmiers 
régimentaires  sont  déterminés  par  le  règlement 
sur  le  service  de  santé  (notice  n°  6). 

Les  infirmiers   titulaires  roulent  entre  -eux 


(1)  Une  nouvelle  notice  no  6,  insérée  au  Bulletin 
officiel  et  portant  la  date  du  22  septembre  1893 
(B.  0.,  p.  123)  remplace  celle  faisant  suite  au 
règlement  sur  le  service  de  santé. 
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pour  le  service  de  riufirmerie  régimentaire. 
L'un  d'eux  est  désigné  chaque  jour  par  le  méde- 
cin-major chef  de  servico  pour  être  de  garde;  il 
doit  rester  en  permanence  et  coucher  à  l'infir- 
merie. 

Les  infirmiers  auxiliaires  concourent  égale- 
ment entre  eux  pour  les  divers  services  dont  ils 
peuvent  être  chargés;  mais,  en  principe,  ils  ne 
peuvent  être  de  garde  ou  de  service  à  l'infir- 
merie qu'en  même  temps  qu'un  infirmier  titulaire. 

Le  colonel  détermine,  sur  la  proposition  du 
médecin-major,  le  service  extérieur  des  infir- 
miers. 

Les  infirmiers  titulaires  et  auxiliaires  sont 
exempts  du  service  de  place  et  des  corvées. 

Brancardiers  régimentaire*. 

Les  musiciens  et  les  ouvriers  tailleurs  et  cor- 
donniers reçoivent  l'instruction  du  brancardier 
militaire,  conformément  au  règlement  sur  le 
service  de  santé  (notice  n°  6). 

Marches,  manœuvres,  tir  à  la  cible, 
baignade. 

Art.  74.  Un  des  médecins,  pourvu  des  instru- 
ments et  des  objets  de  pansement  contenus  dans 
le  s'ac  d'ambulance,  assiste  aux  marches,  aux 
manœuvres  d'ensemble,  au  tir  à  la  cible  et  à  la 
baignade. 

Dans  une  place  dont  la  garnison  comprend 
plusieurs  corps  de  troupe,  il  est  institué  un 
tour  de  service  extérieur,  auquel  prennent  part 
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tous  les  médecins  en  sousrordre  employés  dans 
les  corps  et  les  aides-majors  de  l'hôpital.  Ce 
service,  qui  peut  être  commandé,  suivant  les 
circonstances,  soit  par  jour,  soit  par  semaine,  a 
pour  but  d'assurer  la  présence  d'un  médecin 
militaire  aux  exercices  à  feu,  aux  baignades  (i\ 
et,  quand  il  y  a  lieu,  aux  manœuvres.  (Règl.  sur 
le  service  de  santé,  art.  7Q.) 

Logement.  —  Médecin  de  service. 

Art.  75.  L'indication  du  logement  des  méde- 
cins est  affichée  au  corps  de  garde  de  police  et  à 
l'infirmerie. 

Un  des  médecins,  dit  médecin  0e  service,  dont 
le  nom  est  porté  sur  le  rapport  journalier  de 
l'infirmerie  et  sur  le  registre  des  rentrées  et 
sorties  tenu  à  la  garde  de  police  (art.  216),  ne  doit 
s'éloigner  ni  du  quartier,  ni  de  son  logement, 
sans  faire  connaître  où  il  pourra  être  prompte- 
ment  retrouvé  en  cas  d'accident,  de  jour  ou  de 
nuit. 

Rapports  du  médecin-major  de  lre  classe. 

Art.  76.  Indépendamment  des  rapports  qui 
peuvent  être  demandés  pour  des  cas  imprévus, 
le  médecin-major  de  \n  classe  doit  fournir  : 

1°  Un  rapport  journalier  sur  les  mouvements 
de  l'infirmerie  et  l'état  sanitaire  du  régiment 
(modèle  VI)  ;  ce  rapport  est  déposé  à  la  salle  de 
rapport  à  l'heure  indiquée  ;  2°  un  compte  rendu 

(1)  H  est  formellement  interdit  aux  militaires 
de  se  baigner  isolément.  (Cire  minist.  du  \7  juil- 
let 1890  et  note  minist,  du  30  juin  1893.) 
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mensuel  de  l'état  sanitaire  ;  3°  les  états  et  rap- 
ports de  la  statistique  médicale  qu'il  doit  fournir 
au  colonel. 

En  temps  ordinaire,  le  médecin-major  adresse 
au  directeur  du  service  de  santé  du  corps  d'ar- 
mée, les  lor,  il,  21  de  chaque  mois,  un  état 
présentant  le  mouvement  des  malades  pendant 
les  dix  jours  précédents.  En  temps  d'épidémie 
et  sur  l'ordre  du  général  commandant  le  corps 
d'armée,  cet  état  peut  être  fourni  tous  les  cinq 
jours  et  même  plus  souvent. 

Il  adresse  au  directeur  les  rapports  sur  les 
vaccinations  et  revaccinations,  etc. 

Conférences  (1). 

Art.  77.  Le  médecin-major  de  iro  classe  fait 
des  conférences  sur  l'hygiène  aux  officiers;  il 
charge  les  médecins  en  sous-ordre  de  faire  aux 
sous-officiers  quelques  leçons  d'hygiène. 

Cas  de  fractionnement  du  régiment. 

Art.  78.  Lorsque  le  régiment  est  fractionné,  le 
médecin-major  de  iro  classe  est  avec  l'état-ma- 
jor;  le  médecin  le  plus  élevé  en  grade  après  lui 
avec  la  portion  centrale,  et  le  3°  médecin  avec 
le  médecin-major  de  i,e  classe;  et,  dans  ce  cas, 
si  la  portion  principale  avait  à  fournir  un  déta- 
il) Les  médecins  des  corps  doivent  faire  aux 
officiers,  sous-officiers,  brancardiers  et  infirmiers 
régimentaires  des  conférences  sur  les  accidents 
produits  parla  chaleur  et  sur  les  premiers  secours 
a  donner  aux  hommes  atteints  d'insolation.  (Note 
minist.  du  lor  août  1890.) 
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chement  comportant  un  médecin,  c'est  le  méde- 
cin resté  auprès  du  médecin-major  de  ire  classe 
qui  serait  détaché. 

Quand  le  régiment  est  réuni  et  qu'il  doit  as- 
surer le  service  de  santé  dans  un  détachement 
d'au  moins  quatre  compagnies,  le  médecin  le 
plus  élevé  en  grade,  après  le  médecin-major  de 
iro  classe,  est  toujours  affecté  à  ce  détache- 
ment. 

Dans  tous  les  cas,  tout  médecin  détaché  rend 
compte  au  médecin-major  de  i1*6  classe,  par 
l'intermédiaire  du  commandant  de  détachement, 
de  tout  ce  qui  intéresse  le  service  de  santé, 

CHAPITRE  X. 

CHEF    DE    MUSIQUE  (i). 


Fonctions. 

Art.  79.  Le  chef  de  musique  a  la  direction 
exclusive  du  corps  de  musique,  personnel  et  ma- 
tériel; il  est  responsable  de  l'instruction,  de  la 
police,  de  la  discipline  et  de  la  tenue  des  musi- 
ciens ;  il  a  sur  eux  les  mêmes  droits  qu'un  com- 
mandant de  compagnie. 

Pour  le  service  spécial  de  la  musique,  il  ne 
relève  que  du  colonel  ;  «pour  le  service  général 
militaire,  il  relève  des  officiers  supérieurs,  de 
l'adjudant-major  de  semaine  et  de  l'officier  d'ha- 

(i)  11  tient,  sous  l'autorité  du  conseil  d'adminis- 
tration, les  registres  concernant  la  gestion  des 
fonds  et  du  matériel.  (Art.  81  du  règlement  du  14 
janvier  1889.) 
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WHement  ;  ponr  la  discipline,  il  relève  de  tous  les 
officiers  sons  les  ordres  desquels  il  est  placé  dans 
un  service  commandé. 

Pour  l'administration,  la  section  de  musique 
est  rattachée  au  petit  état-major,  sous  les  ordres 
de  l'officier  d'habillement  ;  mais  le  chef  de  mu- 
sique est  responsahle  du  matériel  de  musique 
envers  le  conseil  d'administration. 

Le  chef  de  musique,  secondé  par  le  sous-chef 
de  musique  et  les  caporaux-clairons,  est  chargé 
de  l'instruction  des  clairons  e(  élèves  clakons 
du  régiment. 

Il  adresse  ses  demandes  et  rend  compte  de 
l'instruction  à  Fadjudant-major  chargé  de  l'ins- 
truction. 

Si  le  régiment  est  divisé,  la  musique  est  avec 
le  colonel. 

OFFICIERS  DE  COMPAGNIE. 


CHAPITRE  XL 

CAPITAINE  (i). 

Devoirs  généraux. 

Art.  $0.  Les  premiers  soins  du  capitaine  doi- 
vent être  d'inspirer  aux  militaires  de  sa,  compa- 
gnie du  zèle  et  de  l'amour  pour  Je  service,  et  de 

(1)  Les  capitaines  commandant  les  compagnies 
du  régiment  actif  ne  doivent,  sous  aucun  pré- 
texte, être  chargés  de  fonctions  ou  de  missions 
spéciales.  Ils  se  consacrent  entièrement  a  leur 
commandement.  (Cire,  du  27  novembre  1893.) 
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développer  en  eux  les  sentiments  du  devoir,  de 
l'honneur  et  du  dévouement  à  la  Patrie.  Il  cher- 
che à  leur  rendre  facile  la  pratique  de  leurs 
devoirs  par  ses  conseils,  par  l'usage  équitable  de 
son  autorité  et  par  une  constante  sollicitude  pour 
leur  hien- être.  Il  est  l'intermédiaire  indispensable 
de  leurs  demandes.  Il  doit  s'attacher  à  connaître 
le  caractère  et  l'intelligence  de  chacun  d'eux 
pour  les  traiter,  en  toute  circonstance,  avec  une 
justice  éclairée.  Il  réprime  au  besoin  la  familia- 
rité et  la  brusquerie  de  ses  subordonnés  envers 
les  soldats,  qu'on  ne  doH  jamais  tu^Qyer,  inju- 
rier ni  maltraiter. 

Il  dirige  et  instruit  avec  le  plus  grand  soin  les 
officiers  squs  ses  ordres  dans  l'accomplissement. 
de  leurs  devoirs;  il  leur  accorde  une  juste  part 
d'initiative  et  de  responsabilité,  de  manière  4 
rehausser  leur  prestige,  à  permettre  à  Jeurs  apti- 
tudes particulières  de  se  développer,  et  à  les 
préparer  au  commandement  d'uue  compagnie. 
11  leur  donpe  connaissance  des  propositions 
faites  en  faveur  des  hommes  de  leur  peloton. 

Il  visite  chaque  jour  sa  compagnie  e\  voit 
souvent  les  malades  à  l'infirmerie  et  à  l'hôpital. 

Il  dirige  l'instruction  primaire  dans  sa  compa- 
gnie. Il  tient  lui-même  pour  sa  compagnie  un 
carnet  conforme  au  modèle  YHI. 

Responsabilité  et  initiative  (1). 

Art.  8i.  Le  capitaine  est  responsable  de  l'édu- 

(1)  Voir  les  articles  83  et  suivants  du  règlement 
du  14  janvier  1889,  sur  1  administration  et  la 
comptabilité  des  corps.  (Règlement  du  16  novem- 
bre 1887  sur  le  service  de  l'habil}ement.) 
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cation  militaire  et  de  l'instruction  théorique  et 
pratique  (i),  de  la  discipline  des  officiers,  des  sous- 
offlciers,  des  caporaux  et  des  soldats  de  sa  com- 
pagnie, de  la  réception,  de  la  conservation,  de 
l'entretien,  de  la  réintégration  et  du  remplace- 
ment de  tout  le  matériel  en  service.  Il  dirige 
l'instruction  de  sa  compagnie,  hommes  et  cadres  ; 
il  établit  lui-même  sa  progression  en  se  confor- 
mant aux  prescriptions  du  règlement  de  manœu- 
vres et  des  décisions  spéciales  relatives  à  la 
matière. 

L'éducation  morale  de  sa  troupe  est  spéciale- 
ment faite  par  ses  soins  et  par  ceux  de  ses  offi- 
ciers. 

Il  est  également  responsable  de  l'administra- 
tion de  sa  compagnie  ;  cette  responsabilité  s'étend 
à  tous  les  détails  relatifs  à  la  perception,  à  la 
distribution  et  à  l'emploi  des  diverses  prestations 
en  argent  et  en  nature. 

Il  assure,  en  ce  qui  le  concerne,  la  préparation 
et  la  mobilisation  de  sa  compagnie,  et  veille  à  ce 
que  tous  les  militaires  sous  ses  ordres  soient 
pourvus  des  effets  réglementaires  et  soient  cons- 
tamment prêts  à  marcher. 

Dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs,  le  capi- 
taine jouit  de  toute  initiative,  dans  les  limites 
fixées  par  le  règlement  ;  mais  il  a  l'obligation  de 
satisfaire  aux  programmes  d'instruction  militaire 
déterminés  par  les  règlements. 


(1)  Au  point  de  vue  spécial  du  tir,  le  capitaine 
a  le  devoir  de  former  des  instructeurs  pour  sa 
compagnie.  C'est  à  lui  surtout  qu'incombe  la  mis- 
sion de  surveiller,  de  former  et  d'instruire  ses 
jeunes  lieutenants  encore  inexpérimentés.  (Cire, 
minist.  du  17  février  1894.) 
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li peut  être  appelé  à  faire  partie  du  conseil 
d'administration. 

Il  fait  établir  tous  les  matins  et  sigue  la  situa- 
tion-rapport (modèle  VII)  et  la  situation  admi- 
nistrative. 

Formation  de  la  compagnie. 

Art.  82.  Sur  le  pied  de  paix,  chaque  compa- 
gnie est  divisée,  pour  les  détails  ainsi  que  pour 
le  service  journalier  et  intérieur,  en  deux  pelo- 
tons ;  chaque  peloton,  en  deux  sections  ;  chaque 
section,  en  deux  escouades. 

Le  plus  ancien  lieutenant  commande  le  pre- 
mier peloton  ;  l'autre  lieutenant  ou  le  sous-lieu- 
tenant, le  deuxième;  chaque  sergent  du  cadre 
normal  a  le  commandement  d'une  section,  et 
chaque  caporal  celui  d'une  escouade. 

L'a*djudaut  est  placé  pour  ordre  au  deuxième 
peloton,  le  sergent-major  au  premier,  le  fourrier 
au  deuxième. 

Les  sous -officiers  et  caporaux  du  cadre  sup- 
plémentaire sont  affectés  pour  ordre  respective- 
ment à  une  section  ou  escouade. 

Le  tambour  fait  partie  de  la  première  escouade 
et  le  clairon  de  la  neuvième. 

Les  soldats  de  ire  classe  sont  répartis  à  raison 
de  deux  par  escouade. 

Dans  les  compagnies  qui  ont  quatre  officiers  et 
dans  celles  qui  ont  cinq  ou  six  sergents  et  douze 
caporaux  du  cadre  normal,  les  dispositions  qui 
précèdent  sont  modifiées  d'après  celles  du  règle- 
ment sur  les  manœuvres  (art.  15,  20  et  21)  (1). 

Le  contrôle  de  la  compagnie  est  établi  dans 

(1)  Aujourd'hui  articles  15,  21  et  22. 
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cet  orflre  ;  il  sert  à  la  formation  de?  chambrées, 
à  celle  des  ordinaires,  lorsqu'il  y  eu  a  plusieurs  ; 
aux  appels,  à  tous  les  rassemblements  de  la 
compagnie  ;  il  sert  aussi  pour  commander  le  ser- 
vice des  différentes  fractions  constituées,  afin  que 
les  officiers,  les  sous-officiers  et  les  caporaux 
aient  les  mêmes  subordonnés  à  commander  dans 
toutes  les  situations. 

Cette  formation  et  pe  contrôle  ne  sont  renou- 
velés qn'en  cas  de  mobilisation. 

Les  sectfops  et  les  escouades  sont  égalisées, 
arçfant  que  possible,  au  moyen  des  ipcqrpora- 
tions.  Les  sergents  et  les  caporaux  nouvellement 
prqoius  prennent  les  sections  et  les  escouades,  de 
ceux  qu'ils  remplacent,  sans  égard  à  l'ancien- 
neté. 

Dans  les  bataillons  formant  corps,  chaque  sec- 
tion est  divisée  en  trois  escouades. 

Cette  formation,  exclusive  pour  le  service  infé- 
rieur, qe  modifie  pas  les  prescriptions  du  règle- 
ment sur  les  manœuvres. 

Prêt  (1). 

Art.  83.  En  principe,  et  sauf  le  cas  des  alloca- 
tions spéciales  aux  sous -officiers  rengagés  ou 
commissiounés,  la  solde,  les  indemnités  et  les 
hautes  payes  des  sous-officiers,  caporaux  et  sol- 
dats sont  payées,  sur  feuilles  4e  prêt,  les  ief,  6, 
il,  16,  21  et  26  de  chaque  mois,  pour  le  nombre 
de  jours  écoulés  depuis  la  date  précédente,  c'est- 
à-dire  à  terme  échu,  excepté  dans  le  cas  où  il 
n'est  pas  formé  de  commission  des  ordinaires  et 

(1)  Voir  les  articles  131  et  suivants  du  règle- 
ment du  14  janvier  1889. 
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lorsque  la  compagnie  est  en  routes  le  prêt  est 
alors  payé  d'avance.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le 
chef  de  corps  ou  de  détachement  en  donne  Tor- 
dre. 

Le  capitaine  signe  la  feuille  de  prêt  après 
l'avoir  vérifiée  et  arrêtée  en  toutes  lettres.  A 
l'heure  indiquée,  il  touche  lui-même  le  montant 
du  prêt  ou  le  fait  toucher,  sous  sa  responsabi- 
lité, par  le  sergent- major,  qui  le  lui  remet  immé- 
diatement. 

.  Le  prêt  se  divise  en  deux  parties  :  la  première 
est  destinée  aux  dépenses  de  l'ordinaire  ;  la  se-  ' 
conde  est  payée  comme  centimes  de  poche  aux 
hommes  qui  vivent  à  l'ordinaire.  Cette  dernière, 
dans  aucun  cas,  ne  peut  descendre  au-dessous 
de  cinq  centimes. 

Le  premier  jour  du  prêt,  le  capitaine  remet  au 
sergent-major,  pour  le  prêt  échu,  la  solde  des 
sous-officiers,  celle  des  hommes  qui  ne  vivent 
pas  à  l'ordinaire,  celle  des  hommes  qui  vivent 
au  régime  spécial  de  l'infirmerie,  les  centimes  de 
poche  et  les  hautes  payes  de  ceux  qui  vivent 
à  l'ordinaire.  Le  sergent-major  effectue  le  paye- 
ment à  l'heure  fixée  par  le  capitaine.  La  capi- 
taine veille  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  fait  sur  les 
centimes  de  poche  des  caporaux  et  des  soldats 
d'autres  retenues  que  celle  qui  est  prescrite  pour 
les  hommes  punis  de  prison  ou  de  cellule. 

Les  centimes  de  poche  des  caporaux  et  des 
soldats  irrégulièrement  absents  le  dernier  jour 
du  prêt  sont  versés  à  l'ordinaire. 

Le  capitaine  s'assure,  tous  les  dimanches,  que 
les  militaires  de  sa  compagnie  ont  régulièrement 
reçu  l'argent  qui  leur  a  été  envoyé  par  mandats 
ou  lettres  chargées  pendant  le  courant  de  la 
semaine. 
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Hommes  absents  ou  décédés. 

Art.  84.  Le  capitaine  signe-les  billets  d'hôpital. 

Il  fait  verser  ou  déposer  au  magasin  du  corps 
ou  de  la  compagnie,  suivant  le  cas  et  en  se  con- 
formant à  l'article  140,  les  effets  des  sous-offi- 
ciers, des  caporaux  et  des  soldats  décèdes  au 
corps  ou  à  rhôpital  de  la  localité,  de  ceux  rayés 
des  contrôles,  déserteurs  ou  s'absentant  pour  un 
certain  temps.  Il  se  fait  présenter  tous  les  hom- 
mes rentrant  après  une  absence. 

Ces  hommes  doivent  être  munis  de  leur  livret. 


Comptabilité  (1). 

Art.  85.  Le  sergent-major  et  le  fourrier  sont 
les  agents  du  capitaine  pour  tout  ce  qui  concerne 
l'administration  et  la  comptabilité. 

Le  capitaine  exige  que  les  registres  de  la  com- 
pagnie, les  livrets  matricules  et  individuels  des 
hommes  soient  constamment  tenus  à  jour.  Il  y 
fait  faire  les  inscriptions  prescrites  par  les  règle- 
ments, et  s'assure  notamment  que  les  punitions 
sont  inscrites  au  livret  matricule  des  hommes. 
Quand  un  homme  quitte  le  corps,  le  capitaine 
totalise  les  punitions  inscrites  au  livret  et  les 
certifie. 

Les  effets  et  les  armes  qui  sont  délivrés  aux 
hommes  sont  inscrits  aux  livrets  individuels, 
autant  que  possible  en  leur  présence  ;  dans 

(1)  Consulter  le  Vade-Memm  administratif  des 
capitaines  commandants,  1  volume  in-8°,  prix 
2  fr.  50;  H.  Charles -Lavauzelle,  éditeur. 
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tous  les  cas,  le  capitaine  doit  mettre  les  hom- 
mes à  môme  de  constater  l'exactitude  de  ces  ins- 
criptions. 

Le  livret  individuel  doit  être  laissé  entre  les 
mains  de  Pliomme  auquel  il  est  délivré  et  qui 
l'emporte  toujours  en  cas  d'absence.  Le  capitaine 
ne  le  lui  retire  que  momentanément,  pour  y 
faire  les  opérations  que  nécessite  le  passage  de 
l'homme  dans  la  disponibilité  ou  dans  la  ré- 
serve. Aussitôt  ces  opérations  terminées,  le 
livret  est  remis  au  titulaire,  qui  signe  un  procès - 
verbal  de  remise. 

Quand  le  sergent-major  est  remplacé,  le  capi- 
taine vérifie  et  arrête  les  comptes  ;  il  ne  peut 
rendre  responsable  le  successeur  qu'autant  que 
celui-ci  a  assisté  à  cette  vérification,  ou  qu'il  l'a 
faite  lui-même  en  entrant  en  fonctions;  même 
dans  ce  cas,  d'ailleurs,  la  responsabilité  encourue 
n'est  que  disciplinaire. 

Distribution  d'effets. 

Art.  86.  Les  effets  d'armement  sont  distribués 
par  le  magasin  du  corps  sur  des  bons  signés  par 
le  capitaine  et  en  sa  présence. 

Il  est  pourvu  au  moyen  de  l'approvisionne- 
ment de  la  compagnie  à  la  distribution  des  effets 
nécessaire  pour  habiller  et  équiper  l'effectif  de 
paix.  Il  en  est  de  même  pour  les  effets  néces- 
saires à  l'habillement  et  à  l'équipement  des 
hommes  appelés  à  faire  une  période  d'instruc- 
tion. 

Le  capitaine  fait  apposer  sur  les  effets  les 
marques  réglementaires. 

Les  sous-officiers  rengagés  ou  commissionnés 
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mariés  et  autorisés  à  loger  en  ville  peuvent 
avoir  à  leur  domicile  tous  les  effets  et  armes  qui 
leur  sont  nécessaires  pour  sortir  en  ville.  Les 
autres  effets  et  armes  aiusi  que  les  munitions 
doivent  être  déposés  à  la  caserne  dans  une 
chambre  de  sous-officier  et  entretenus  sous  la 
responsabilité  des  détenteurs. 

Revues. 

Art.  87.  Le  capitaine  veille  à  ce  que  les  sous- 
officiers,  les  caporaux  et  les  soldats  soient  tou- 
jours pourvus  de  tous  les  effets  prescrits  par  les 
règlements  ;  il  exige  que  ces  effets  soient  en 
parfait  état  d'entretien  ;  il  s'en  assure  souvent. 

Il  veille  à  ce  que  les  officiers  de  peloton  pas- 
sent une  revue  générale  des  effets.  Ces  officiers 
lui  proposent  les  remplacements  et  les  répara- 
tions. 

Imputations. 
Réparations  des  effets,  armes,  etc. 

Art.  88.  Le  capitaine  passe  les  marchés  néces- 
saires pour  les  réparations  à  faire  aux  effets  du 
service  de  Phabillement,  à  moins  qu'un  marché 
général  pour  l'ensemble  du  corps  ne  soit  passé 
par  le  conseil  d'administration. 

Il  fait  exécuter  ces  réparations,  suivant  leur 
importance  et  les  ordres  donnés,  par  l'abonna- 
taire  qui  a  traité  ou  par  les  ouvriers  de  la  com- 
pagnie. 

Les  réparations  aux  armes  sont  exécutées 
dans  les  ateliers  du  corps  sur  présentation  de 
bons  signés  du  capitaine. 
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Le  capitaine  certifie  les  bulletins  nominatifs 
d'imputation  relatifs  à  la  perte  ou  à  la  moins- 
vaine  par  la  fan  te  des  hommes  des  effets  ou 
objets  qui  ne  font  pas  partie  de  l'approvisionne- 
ment de  la  cûmpaguie. 

Il  adresse  d'urgence  au  conseil  d'administra- 
tion ou  au  chef  de  détachement  le  rapport  des- 
tiné à  rétablissement  du  procès-verbal  pour  les 
pertes  ou  détériorations  par  cas  de  force  majeure 
que  l'Etat  doit  supporter. 

Hygiène. 

Art.  89.  Le  capitaine  est  responsable  de  l'ap- 
plication, dans  sa  compagnie,  de  toutes  les  règles 
d'hygiène  prescrites.  Il  se  fait  rendre  compte  de 
tout  ce  qui  peut  intéresser  la  santé  des  hommes 
de  sa  compagnie. 

Ordinaire  (1). 

Art.  90.  Le  capitaine  gère  l'ordinaire  ou  les 
ordinaires  formés  dans  la  compagnie;  il  les  fait 
surveiller  directement  par  le  plus  ancien  lieute- 
nant et  désigne  alternativement  pour  le  service 
de  l'ordinaire  un  des  caporaux  de  la  compagnie. 

Lorsque  la  fourniture  de  toutes  les  denrées 
de  l'ordinaire  est  assurée  par  les  soins  d'une 
commission,  le  capitaine  fixe  chaque  jour  la 
quantité  de  denrées  à  prendre,  pour  la  journée 

(1)  Voir  le  règlement  du  23  octobre  1887,  sur  la 
gestion  des  ordinaires,  articles  2,  21,  25,  27  et  31, 
5<î  édition,  prix  1  fr.  50;  H.  Charles-Lavauzelle, 
éditeur. 
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du  lendemain,  et  signe  la  note  indicative  de  ces 
denrées.  Si  après  les  distributions  il  a  des  obser- 
vations à  faire  sur  leur  qualité,  il  s'adresse  au 
président  de  la  commission. 

La  veille  du  jour  du  prêt,  il  fait  établir  et 
signe,  après  vérification  contradictoire,  la  note 
des  dépenses  de  l'ordinaire  de  la  compagnie  et 
charge  le  sergent-major  de  la  remettre  au  secré- . 
taire  de  la  commission  à  l'heure  fixée,  afin  que 
la  retenue  du  total  des  dépenses  soit  faite  le 
lendemain  par  le  trésorier  sur  le  montant  du 
prêt  des  cinq  jours  écoulés. 

Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  commission  des  ordi- 
naires, ou  lorsque  cette  commission  n'assure 
pas  l'achat  de  la  viande,  le  capitaine  prend  les 
mesures  nécessaires  pour  approvisionner  la 
compagnie  de  toutes  les  denrées  ou  de  la  viande 
seulement.  Il  provoque  la  concurrence  entre 
les  fournisseurs,  passe  des  conventions  ou,  s'il 
le  juge  préférable,  fait  opérer  de  gré  à  gré  par 
le  caporal  d'ordinaire;  il  profite  de  toutes  les 
circonstances  pour  améliorer  l'ordinaire,  tout 
en  ménageant  les  dépenses  de  manière  à  obtenir 
un  excédent  de  recettes  ;  la  ration  de  viande  est 
néanmoins  de  300  grammes  au  minimum. 

La  ration  de  pain  de  soupe  est  habituellement 
de  250  grammes;  toutefois,  elle  peut  être  abais- 
sée à  100  grammes,  au  minimum,  quand  il  est 
fait  un  rata,  ragoût,  rôti  ou  toute  autre  prépara- 
tion n'impliquant  pas  de  soupe  trempée  pour 
l'un  des  deux  repas  de  la  journée. 

De  même,  la  quotité  de  la  ration  de  viande 
doit  être  réduite  proportionnellement  à  l'impor- 
tance des  achats  faits  en  denrées  de  substitu- 
tion :  poisson,  lard  salé,  conserves,  etc. 

Il  s'assure  fréquemment  de  la  bonne  qualité 
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des  aliment»,  de  leur  préparation  et  de  leur 
quantité,  de  l'entretien  et  de  la  propreté  du 
matériel. 

Il  empêche  par  tous  les  moyens  dont  il  dis- 
pose les  abus  qui  pourraient  s'introduire  dans 
l'achat  et  l'emploi  des  denrées  ;  il  vérifie  le  livret 
d'ordinaire,  veille  à  ce  que  les  recettes  diverses, 
pour  le  nombre  d'hommes  vivant  à  l'ordinaire, 
soient  portées  et  exclusivement  employées  aux 
dépenses  réglementaires;  à  ce  que  le  sergent- 
major  inscrive  chaque  jour  les  sommes  qu'il 
reçoit  pour  être  transmises  au  caporal  d'ordi- 
naire, quand  des  achats  sont  faits  de  gré  à  gré. 

Le  ier  du  mois,  il  dépose  dans  la  caisse  du 
trésorier  les  fonds  d'économie  qui  dépassent  le 
maximum  fixé  ;  il  demande  au  colonel  l'autori- 
sation de  retirer  tout  ou  partie  de  ces  fonds 
quand  les  circonstances  l'exigent. 

Perruquier. 

Art.  91.  Le  perruquier  est  chargé  de  la  coupe 
des  cheveux  des  sous-officiers,  des  caporaux  et 
des  soldats  de  la  compagnie;  il  leur  taille  la 
barbe  ou  les  rase  sur  leur  demande. 

Il  ne  lui  est  dû  aucune  indemnité.  Tous  les 
instruments  et  objets  nécessaires  à  son  service 
lui  sont  fournis  et  sont  entretenus  au  compte  de 
l'ordinaire. 

Il  reçoit  à  l'infirmerie  régi  ment  aire  une  ins- 
truction spéciale  sur  les  soins  et  l'hygiène  de  la 
tête  et  de  la  barbe,  et  les  moyens  d'éviter  la  pro- 
pagation des  affections  parasitaires.  Ses  instru- 
ments sont  désinfectés  lorsque  le  médecin-major 
le  juge  nécessaire. 
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Il  est  exempt  du  service  de  garde  et  des  cor- 
vées ;  il  assiste  aux  prises  d'armes  de  la  compa- 
gnie et  aux  exercices  prescrits  pour  les  employés. 

Répartition  du  service. 

Art.  92.  Le  capitaine  veille  à  ce  que  le  service 
soit  également  réparti  entre  les  fractions  cons- 
tituées et  entre  les  soldats  de  la  compagnie;  il 
s'assure  de  la  tenue  régulière  du  contrôle  qui 
sert  à  commander  le  service. 

Rassemblement.  —  Rassemblement  quoti- 
dien de  la  compagnie. 

Art.  93.  Le  capitaine  est  responsable  envers  le 
chef  de  son  bataillon  du  rassemblement  de  sa 
compagnie  ou  de  fractions  constituées  de  sa 
compagnie,  aux  heures  fixées  pour  les  différen- 
tes parties  de  l'instruction. 

Chaque  jour,  le  capitaine  fixe  une  heure  pour 
le  rassemblement  total  de  la  compagnie  dans  les 
chambres  ou  à  l'extérieur  ;  l'adjudant  de  compa- 
gnie y  assiste  toujours;  le  capitaine  peut  aussi 
le  faire  présider  par  l'officier  de  semaine.  Ce 
rassemblement  a  lieu  généralement  après  le 
repas  du  matin  ;  l'adjudant  y  fait  donner  par  le 
sergent-major  lecture  des  ordres,  des  décisions 
du  rapport  et  des  prescriptions  de  détail  du  com- 
mandant de  la  compagnie  ;  les  ordres  qui  n'au- 
raient pu  être  communiqués  à  ce  moment  le  sont 
à  la  première  prise  d'armes. 

L'adjudant  de  compagnie  fait  connaître  les 
punitions  infligées  aux  soldats  de  la  compagnie  ; 
il  commande  le  service  et  fait  commander  les 
corvées. 
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Rapports  au  chef  de  bataillon. 

Art.  94.  Le  capitaine  fait  immédiatement  à  son 
chef  de  bataillon  le  rapport  des  événements  dont 
il  importe  que  cet  officier  supérieur  soit  prévenu 
sans  délai. 

Cas  de  partage  de  la  compagnie. 

Art.  95.  En  cas  de  partage  de  la  compagnie, 
le  capitaine  a  toujours  avec  lui  le  sergent-major 
et  le  caporal  adjoint  au  fourrier;  l'adjudant  et  le 
fourrier  sont  avec  le  peloton  détaché. 

Cas  d'absence. 

Art.  96.  En  cas  d'absence  du  capitaine,  le  plus 
ancien  lieutenant  commande  la  compagnie;  s'il 
n'y  a  pas  de  lieutenant  dans  la  compaguie  et  si 
l'absence  du  capitaine  doit  durer  plus  de  quinze 
jours,  le  colonel  peut  désigner  pour  commander 
la  compagnie  un  capitaine  du  cadre  complémen- 
taire, ou,  à  défaut,  un  lieutenant  du  régiment 
présent  dans  la  garnison,  ou  en  laisser  le  com- 
mandement au  sous-lieutenant  si  les  besoins  du 
service  l'exigent. 

Service  de  semaine. 


Dispositions  générales. 

Art.  97.  Le  service  de  semaine  pour  les  capi- 
taines de  compagnie  comprend  les  distributions, 
qui  sont  de  deux  sortes  : 
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1°  Celles  qui  ne  dépendent  pas  de  l'ordinaire, 
—  elles  se  font  sous  la  direction  et  la  surveil- 
lance du  major; 

2°  Celles  afférentes  à  Fordinaire,  —  elles  re- 
lèvent du  président  de  la  commission  des  ordi- 
naires (i). 

Pour  le  service  des  distributions  ne  concer- 
nant ni  l'ordinaire  ni  les  fourrages,  les  capitaines 
de  compagnie  sont  commandés  d'après  le  con- 
trôle par  rang  d'ancienneté,  et  prévenus  par  des 
soins  de  l'adjudant-major  de  semaine. 

En  outre  des  distributions,  le  capitaine  de 
semaine  est  chargé  de  la  baignade. 

Dans  une  compagnie  détachée  seule,  ce  ser- 
vice est  fait  par  l'officier  de  semaine. 

Les  capitaines  membres  de  la  commission  des 
ordinaires  concourent  entre  eux  pour  le  service 
des  distributions  afférentes  à  l'ordinaire  ;  ils 
sont,  à  cet  effet,  commandés  d'après  Tordre 
d'ancienneté  par  le  chef  de  bataillon  président 
de  la  commission. 

Le  même  capitaine  peut  être  chargé  de  ces 
deux  services. 

Le  capitaine  de  semaine  rend  compte  au 
major  des  distributions  qui  ne  concernent  pas 
l'ordinaire.  En  l'absence  du  major,  il  rend  compte 
au  lieutenant-colonel. 

Il  reçoit  du  trésorier  le  détail  de  ce  qui  revient 
à  chaque  compagnie  et  les  bons  pour  chaque 
espèce  de  distributions. 

11  est  secondé,  s'il  y  a  lieu,  par  les  officiers 
commandés  à  cet  effet  par  l'adjudant-major  de 
semaine. 

(1)  Voir  l'article  24  du  règlement  du  23  octobre 
1887,  sur  la  gestion  des  ordinaires. 
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Si  le»  diverses  distributions  ont  lieu  successi- 
vement, le  capitaine  de  distribution  y  préside 
lui-même  ;  dans  le  cas  contraire,  il  se  réserve 
celle  du  pain  et  charge  les  officiers  à  qui  il  a 
remis  les  bous  de  présider  aux  autres. 

Le  capitaine  d'ordinaire  assiste  aux  livraisons 
et  s'assure  de  la  qualité  des  denrées  (1).  Lorsqu'el- 
les donnent  lieu  à  des  observations,  il  en  informe 
le  président  de  la  commission  et  attend  ses 
ordres. 

CHAPITRE  XII. 

LIEUTENANT  ET  SOUS-LIEUTBNANT  (2). 


Fonctions. 

Art.  98.  Les  lieutenants  et  sous-lieutenants 
sont  employés  par  le  capitaine  à  tous  les  détails 
d'éducation  et  d'instruction  militaires,  de  ser- 
vice, de  police  et  d'administration  de  la  compa- 
gnie. Ils  reçoivent  du  capitaine  tous  les  rensei- 
gnements relatifs  à  la  mobilisation  de  la  compa- 
gnie et  l'aide  de  tous  leurs  moyens  dans  l'ac- 
complissement de  sa  tâche. 

Leurs  fonctions  sont  de  deux  sortes  :  celles 
d'officier  de  peloton  et  celles  d'officier  de  se- 
maine ;  ils  alternent  entre  eux  dans  la  compa- 
gnie pour  le  service  de  semaine  (art.  30). 

(1)  L'annexe  n<>  9  dudit  règlement  donne  tous 
les  renseignements  nécessaires  sur  la  qualité  des 
denrées. 

(2)  Le  grade  de  lieutenant  comprend  deux  clas- 
ses. (Décret  du  2  janvier  1889,  p.  60.) 
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Les  lieutenants  et  les  sous-lieutenants  roulent 
entre  eux  dans  le  régiment  pour  les  services 
individuels. 

Un  lieutenant  du  cadre  actif,  désigné  par  le 
colonel,  remplit  les  fonctions  d'officier  d'appro- 
visionnement. 

Sous  aucun  prétexte,  les  sous-lieutenants  ne 
doivent  être  distraits  du  service  de  compagnie(i). 

Officier  de  peloton. 


Devoirs  généraux. 

Art.  99.  L'officier  de  peloton  s'applique  à  con- 
naître complètement  ses  subordonnés  et  tout 
particulièrement  les  sous-officiers  et  les  capo- 
raux. 11  les  dirige  et  les  surveille. 

Il  maintient  un  ordre  invariable  dans  son 
peloton  ;  il  y  excite  l'émulation,  y  entretient 
l'union,  y  développe  le  goût  du  service  et  prend 
toujours  pour  règles  l'impartialité  et  la  justice. 
Il  visite  tous  les  jours  son  peloton  ;  il  se  fait 
rendre  compte  par  le  sergent  de  section  des 
mutations,  des  punitions,  des  permissions,  des 
distributions,  etc. 

Rassemblements  • 

Art.  100.  L'officier  de  peloton  est  responsable 
envers  le  commandant  de  sa  compagnie  de  la 

(1;  Tous  les  emplois  spéciaux,  soit  dans  l'inté- 
rieur des  corps,  soit  en  dehors,  sont  réservés  aux 
lieutenants.  (Cire,  du  2  avril  1891,  p.  362.) 
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réunion  de  son  peloton  ou  de  fractions  consti- 
tuées de  son  peloton,  aux  heures  ûxées  pour  les 
différentes  parties  de  l'instruction  qu'il  doit  diri- 
,  ger  isolément. 


Carnet  (1). 

Art.  iOi.  L'officier  de  peloton  reçoit  du  ser- 
gent-major les  renseignements  relatifs  à  l'admi- 
nistration. Il  tient  lui-même  pour  son  peloton  un 
carnet  conforme  au  modèle  VIII,  qui  est  fourni 
et  remplacé  au  compte  de  la  masse  d'habille- 
ment et  d'entretien. 

Ce  carnet  est  fréquemment  vérifié  par  le  ca- 
pitaine. 


Détails  de  tenue  et  de  propreté. 
Conservation  des  effets. 

Art.  102.  L'officier  de  peloton  veille  à  l'exécu- 
tion des  prescriptions  du  présent  règlement  rela- 
tives à  la  propreté  corporelle  des  hommes,  à 
celle  de  leurs  effets  et  à  la  tenue  des  chambres. 
Ils  s'assurent  que  tous  les  effets  d'habillement, 
d'armement,  de  grand  et  de  petit  équipement 
sont  tenus  constamment  en  bon  état  ;  il  ne 


(1)  Dans  les  sections  de.  commis  et  ouvriers 
militaires  d'administration  et  d'infirmiers  mili- 
taires, le  soin  de  tenir  ce  livret  est  confié  aux 
officiers  d'administration  qui  remplissent  les  fonc- 
tions d'adjoint  aux  commandants  de  ces  sections. 
(Note  du  4  avril  1887,  p.  656.) 

Serv.  int.  Inf.  4 
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néglige  aucun  moyen  d'en  assurer  la  propreté  et 
ta  conservation,  notamment  pour  les  armes  (4). 

Il  se  fait  rendre  compte  des  effets  qui  sont 
perdus  ou  dégradés,  surtout  au  retour  des  exer-^ 
cices  ;  il  recherche  les  causes  des  pertes  ou 
dégradations  et  en  fait  le  rapport  au  capitaine. 
Souvent,  et  à  l'improviste,  il  fait  la  visite  des 
effets  d'un  homme  qu'il  soupçonne  d'incon- 
dutte. 

Le  samedi,  avant  midi,  il  s'assure  que  les 
chambres  ont  été  nettoyées  a  fond,  que  les 
soldats  ont  mis  leurs  effets  dans  le  plus  grand 
état  de  propreté»  que  les  couvertures  et  les 
matelas  ont  été  battus. 

Revues. 

Art,  403.  L'officier  de  peloton  pa^se  fréquem- 
ment la  revue  de  tous  les  effets  des  hommes  de 
son  peloton  ;  il  vérifie  si  les  livrets  sont  à  jour 
et  tenus  avec  exactitude  ;  il  remet,  après  chaque 
revue,  au  capitaine,  l'état  des  réparations  qu'il 
a  jugées  nécessaires  à  l'habillement,  à  la  coiffure 
et  au  grand  équipement,  ainsi  que  celui  des 
remplacements  à  faire. 

Il  s'assure  que  les  réparations  sont  exactement 
et  consciencieusement  exécutées. 

Toutes  les  fois  qu'une  revue  est  ordonnée,  il 
veille  à  ce  que  tout  soit  disposé  pour  l'inspec- 
tion du  capitaine. 


(1)  Voir  l'article  7  du  règlement  du  30  août  18S4, 
sur  l'armement,  4*  édition  annotée  et  mise  à  jour  ; 

Êrix,  brooné  2  fr.  50:  relié  toile  anglaise  3  fr.  50, 
[.  Charles-LavauzeUe,  éditeur. 
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Lorsqu'un  homme  rentre  après  une  absence 
qui  a  duré  quinze  jours  ou  plus,  l'officier  de 
peloton  passe  la  revue  de  ses  effets,  surtout  de 
ceux  qu'il  avait  emportés. 

Instruction  théorique. 

Art.  104.  Il  tient  la  main  à  ce  que  les  homme* 
de  son  peloton  soient  instruits  par  les  sergents 
et  les  caporaux  de  tous  les  détails  de  la  disci- 
pline, du  service, .  de  la  tenue,  de  l'entretien  et 
de  l'arrangement  des  effets  de  toute  nature  ;  il 
les  interroge  souvent  pour  s'assurer  si  cette 
prescription  est  observée. 

Il  les  fait  également  instruire  de  leurs  devoirs 
comme  réservistes  et  comme  territoriaux  ;  i| 
jnsiste  sur  les  indications  relatives  à  la  gare,  au 
jour  de  mobilisation,  etc.;  il  leur  fait  enseigner 
l'usage  cte  la  feuille  spéciale  et  de  l'ordre  de 
route  insérés  dans  le  livret  individuel. 

Chaque  mois,  il  fait  faire  en  sa  présence  la 
lecture  du  Code  pénal  militaire,  et  surtout  le$ 
dispositions  relatives  à  la  désertion,  en  y  ajou- 
tant tous  les  éclaircissements  nécessaires  ;  il  la 
fait  faire  aux  recrues  aussitôt  après  leur  arrivée. 

Ordinaire  (1). 

Art.  105.  Le  plus  ancien  lieutenant  a,  sous  la 
direction  du  capitaine,  la  surveillance  directe  de 


(1)  Voir  l'article  2  du  règlement  du  23  octobre 
1887,  sur  la  gestion  des  ordinaires,  nouvelle  édition 
annotée  et  mise  à  jour,  prix  1  fr.  60. 
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Vordinaire  lorsque  la  compagnie  n'en  forme 
qu'un  seul;  en  son  absence,  ou  lorsqu'il  com- 
mande la  compagnie,  cette  surveillance  est 
exercée  par  l'autre  lieutenant  ou  par  le  sous- 
lieutenant;  lorsque  la  compagnie  forme  plu- 
sieurs ordinaires,  chaque  officier  surveille  celui 
ou  ceux  de  son  peloton. 

Lorsqu'il  n'y  a  point  de  commission,  l'officier 
d'ordinaire  veille  pour-  sa  compagnie  à  tous  les 
détails  d'achats,  de  réception  et  de  distribution 
des  denrées,  d'après  les  ordres  donnés  par  le 
capitaine. 

L'officier  chargé  des  ordinaires  s'assure,  en 
tout  temps,  que  le  sergent-major  inscrit  chaque 
jour  sur  le  livret  d'ordinaire  les  dépenses  de  la 
journée;  que  les  achats  de  la  main  à  la  main 
sont  payés,  s'il  y  a  lieu,  chaque  jour  par  le  ca- 
poral d'ordinaire,  et  que  les  fournisseurs  en  ont 
donné  quittance  sur  le  livret  d'ordinaire. 

11  vérifie  et  arrête  le  livret  le  premier  jour  de 
chaque  prêt;  s'assure,  quand  une  commission 
des  ordinaires  opère,  que  le  secrétaire  de  la 
commission  a  constaté  par  sa  signature  sur  le 
livret  les  dépenses  qui  donnent  lieu  au  payement 
des  fournisseurs  ;  il  fait  porter  au  nouveau  prêt 
l'excédent  des  recettes. 

11  passe  tous  les  jours  dans  les  cuisines  pour 
se  rendre  compte  de  la  préparation  des  aliments 
et  de  l'état  du  matériel  dont  la  compagnie  est 
responsable.  La  propreté  des  ustensiles,  le  net- 
toyage des  gamelles  individuelles  et  du  matériel 
de  table,  la  tenue  des  cuisiniers,  l'égale  réparti- 
tion des  aliments  entre  les  parties  prenantes, 
sont  l'objet  de  son  attention  ;  il  fait  connaître  au 
capitaine  les  besoins  des  cuisiniers  en  ce  qui 
concerne  les  effets  de  cuisine. 
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Cas  d'absence. 

Art.  106.  Tout  officier  de  peloton  qui  s'absente 
ou  qui  devient  indisponible  pour  la  compagnie 
remet  son  carnet  à  l'autre  officier  de  peloton. 
S'il  e*st  seul  à  la  compagnie  et  qu'il  s'absente  ou 
devienne  indisponible,  il  remet  les  deux  carnets 
au  capitaine  :  la  compagnie  reste  sans  officier  de 
peloton  ;  mais,  si  son  absence  ou  son  indisponi- 
bilité doit  durer  plus  de  buit  jours,  le  colonel 
désigne  alors,  pour  faire  le  service  d'officier  de 
peloton,  un  lieutenant  du  cadre  complémentaire 
ou,  à  défaut,  un  lieutenant  ou  sous-lieutenant 
du  cadre  normal,  présent  dans  la  garnison.  Les 
carnets  de  peloton  sont,  dans  ce  cas,  remis  à 
l'officier  ainsi  désigné. 

Service  de  semaine. 


Dispositions  générales. 

Art.  107.  Les  lieutenants  et  les  sous-lieute- 
nants ont  pour  cbef  immédiat,  dans  le  service 
de  semaine,  l'adjudant-major  de  semaine;  ils 
dépendent  de  leur  commandant  de  compagnie 
pour  tout  ce  qui  concerne  l'intérieur  des  com- 
pagnies. 

ils  ont  pour  auxiliaire  immédiat  et  constant 
Fadjudant  de  compagnie.  Les  lieutenants  et 
sous-lieutenants  d'une  compagnie  alternent  en- 
tre eux  pour  le  service  de  semaine.  Ils  ne  peu- 
vent changer  leur  tour  de  semaine  sans  Pautori- 
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sation  du  commandai] l  de  la  compagnie  ;  ils  en 
préviennent  l' adjudant-major  de  semaine. 

L'officier  de  semaine  assure  l'accomplisse- 
ment des  devoirs  de  l'adjudant  de  compagnie  et 
des  sergents  et  caporaux  de  semaine  ;  il  veille  à 
l'exécution,  des  ordres  et  des  prescriptions  don- 
nés; il  se  fait  rendre  compte  par  l'adjudant  de 
compagnie  et  le  sergent  de  semaine  des  déman- 
des, des  mutations,  des  punitions,  des  permis- 
sions, des  distributions  et  du  résultat  de  la  visite 
médicale. 

L'officier  de  semaine  absent,  dispensé  qu  em- 
pêché, est  remplacé  dans  le  service  de  semaine 
par  le  troisième  lieutenant  ou  sous-lieutenant, 
s'il  en  existe,  ou  par  l'autre  officier  de  peloton; 
$'il  n'y  en  a  pas  dans  la  compagnie,  |l  est  sup- 
pléé par  l'adjudant  de  compagnie,  ou,  à  son 
défaut,  par  le  sergent-major. 

Rassemblements  de  la  compagnie. 

Art.  i08.  L'officier  de  semaine  se  trouve  à 
tous  les  rassemblements  de  la  compagnie  et  pré- 
side à  sa  formation  ;  l'adjudant  l'informe  de  tout 
ce  qui  s'est  passé  depuis  la  réunion  précédente. 

Il  n'assiste  au  rassemblement  quotidien  de  la 
compagnie  que  s'il  le  juge  utile  ou  s'il  en  a  reçu 
l'ordre  du  capitaine. 

11  fait  faire  l'appel  conformément  aux  pres- 
criptions de  l'article  49,  et,  l'appel  rendu,  il 
passe  l'inspection  de  la  compagnie  ;  les  sergents 
de  section  sont  responsables  envers  lui  de  la 
bonne  tenue  de  leur  section. 

A  l'arrivée  du  commandant  de  la  compagnie, 
l'officier  de  semaine  lui  rend  compte  du  nombre 
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d'hommes  présents  et  de  tous  les  détails  con- 
cernant le  service. 

L'officier  de  semaine  assiste  à  la  baignade 
(art.  53). 


Mandats.  —  Lettres  chargées.  —  Prêt  (1). 

Art.  109.  L'officier  de  semaine  reçoit  du  ser- 
gent-major les  noms  des  sous-officiers,  des  ca- 
poraux et  des  soldats  pour  lesquels  il  est  armé 
des  mandats  ou  des  lettres  chargées  ;  il  s'assure 
que  la  distribution  leur  en  a  été  faite  à  l'heure 
prescrite  ;  le  sergent  de  semaine  est  tenu  de  lui 
rendre  compte  à  cet  égard. 

11  signe  au  registre  du  vaguemestre  pour 
constater  le  payement  des  mandats  aux  hommes 
qui  ne  savent  pas  signer. 

Le  premier  jour  du  prêt,  il  s'assure  que  le 
sergent-major  a  payé,  â  l'heure  fixée  par  le 
capitaine,  la  solde,  les  indemnités  et  les  hautes 
payes  des  sous-officiers,  et  qu'il  a  remis  aux  ca* 
poraux  celles  des  hommes  qui  ne  vivent  pas  à 
l'ordinaire  de  la  compagnie  ou  au  régime  spécial 
de  l'infirmerie,  ainsi  que  les  centimes  de  poche 
de  ceux  qui  y  vivent  (art.  137).  Il  s'assure  en 
outre  que  les  caporaux  d'escouade  ont  payé  de 
suite  les  ayants  droit. 


(1)  Consulter  le  Vade-Mecum  administratif  des 
capitaines  commandants,  7e  édition  mise  à  jour, 
prix  2  fr.  50;  H.  Charles-Lavauzelle,  éditeur. 
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Garde  montante.  —  Service  de  place 
et  piquet. 

Art.  110.  Quand  les  fractions  constituées  que 
fournit  la  compagnie  excèdent  vingt  hommes, 
l'officier  de  semaine  se  trouve  à  leur  rassemble- 
ment ;  il  se  place  au  port  du  sabre,  à  la  droite 
des  hommes  de  service,  et  les  présente  à  l'ins- 
pection du  chef  de  bataillon  ou  de  l'adjudant- 
major  de  semaine,  à  moins  que  ce  dernier  ne 
soit  un  lieutenant  d'une  ancienneté  inférieure  à 
la  sienne;  il  se  retire,  après  la  formation  des 
postes  ou  détachements,  sur  Tordre  de  l'adju- 
dant-major. 

Rapport  au  capitaine. 

Art.  i il.  En  cas  d'urgence,  il  va  sur-le-champ 
faire  son  rapport  au  capitaine  ;  s'il  ne  peut  y 
aller  lui-même,  il  envoie  l'adjudant  de  compa- 
gnie ou  le  sergent  de  semaine. 

Tenue  des  corridors  et  des  escaliers. 

Art.  112.  Il  veille  à  l'exécution  des  prescrip- 
tions du  présent  règlement  relatives  à  la  tenue 
des  corridors  et  des  escaliers  de  la  compagnie. 
Le  samedi  avant  midi,  il  s'assure  qu'ils  sont  net- 
toyés à  fond. 
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Officier  d'approvisionnement. 


Fonctions  (1). 

Art.  113.  Indépendamment  des  obligations  qui 
lui  sont  imposées  par  le  service  dans  la  compa- 
gnie, l'officier  d'approvisionnement  est  chargé 
spécialement  de  la  garde,  de  la  surveillance  et 
du  lotissement  des  vivres  de  première  ligne 
lorsque  ces  vivres  sont  confiés  au  corps;  des 
mesures  à  prendre  pour  assurer  le  renouvelle- 
ment desdits  vivres,  lorsqu'ils  sont  arrivés  à 
leur  terme  de  conservation,  et,  sous  l'autorité  de 
l'officier  d'habillement,  de  la  surveillance  et  de 
l'entretien  des  voitures  régimentaires  dont  le 
corps  est  dépositaire,  ainsi  que  des  harnais  qui 
leur  sont  affectés. 

En  outre,  cet  officier  doit  se  préparer  aux 
fonctions  qui  lui  incombent  aux  manœuvres  et 
«n  campagne.  A  cet  effet,  après  l'accomplisse- 
ment d'un  stage  d'instruction,  il  est  exercé  à  soé 
service  spécial  pendant  les  manœuvres  annuel- 
les d'automne. 


(1)  Consulter  l'instruction  du  12  avril  1889, 
p.  887,  prix  0  fr.  75,  et  le  Vade-mecum.  adminis- 
tratif de  V officier  d'approvisisiormement,  prix 
5  francs,  H.  Ôharles-Lavaueelle,  éditeur. 

Sery.  int.  Inf.  *. 
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CHAPITRE  XIII. 

OFFICIERS    DU    CADRE    COMPLÉMENTAIRE. 
OFFICIERS  A  LA  SUITE. 


Fonctions  (1). 

Art.  114.  Les  officiers  du  cadre  complémen- 
taire concourent,  d'après  leur  ancienneté,  avec 
les  autres  officiers  de  leur  grade  pour  les  servi- 
ces généraux  du  régiment  ;  ils  sont  chargés  de 
préférence  des  emplois  spéciaux,  tels  que  le  tir, 
les  écoles  régimentaires,  l'instruction  des  dispo- 
nibles ou  réservistes,  etc. 

Le  chef  de  bataillon  de  ce  cadre  peut  rempla- 
cer un  chef  de  bataillon  absent  ou  indisponible 
pour  uue  période  d'une  certaine  durée. 

Les  capitaines  de  ce  cadre  ne  sont  appelés  à 
commander  des  compagnies  que  lorsque  les 
lieutenants  de  ces  compagnies  font  défaut  en 
même  temps  que  leurs  capitaines. 

Les  lieutenants  de  ce  même  cadre  sont  appe- 
lés à  remplacer  dans  les  compagnies  les  lieute- 
nants ou  sous-lieutenants  absents  ou  indisponi- 
bles pour  une  période  d'une  certaine  durée. 

En  principe,  les  officiers  du  cadre  complé- 
mentaire sont  avec  la  portion  principale  du 
corps  ;  ils  n'en  sont  distraits  que  dans  les  cas 
d'une  nécessité  absolue  de  service.  Toutefois,  le 


(1)  Voir  la  circulaire  du  27  novembre  1893  (p. 
186),  au  sujet  des  emplois  à  remplir  par  les 
officiers  du  cadre  complémentaire. 
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capitaine  et  le  lieutenant  le  moins  anciens  sont 
placés  à  la  portion  centrale. 

Les  officiers  à  la  suite  suppléent  les  titulaires 
de  leur  grade  absents  ou  employés  à  des  fonc- 
tions spéciales.  Ils  concourent,  d'après  leur 
ancienneté,  pour  tous  les  services  avec  les  offi- 
ciers de  leur  grade.     • 


CHAPITRE  XIV. 

OFFICIERS  DE  RÉSERVE  (i). 


Fonctions* 

Art.  115.  Les  officiers  de  réserve  remplissent, 
pendant  le  temps  de  leur  présence  au  corps,  les 
fonctions  de  leur  grade.  Ils  concourent  pour  tous 
les  services  avec  les  officiers  de  leur  grade  de 
Farinée  active. 


(1)  Consulter  l'ouvrage  :  Aide-mémoire  des  [offi- 
ciers de  réserve  et  de  l'armée  territoriale,  prix 
5  francs.  H.  Charles-Lavauzelle,  éditeur. 
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TROUPE. 

CHAPITRE  XV. 

ADJUDANT. 


Fonctions. 

Art.  116.  Les   fonctions  d'adjudant  sont  de 
deux  sortes  : 
1°  Adjudant  de  bataillon  ; 
2°  Adjudant  de  compagnie. 


Adjudant  de  bataillon. 


Attributions  générales* 

Art.  117.  Les  adjudants  de  bataillon  ont  com- 
mandement sur  les  adjudants  de  compagnie  ;  ils 
sont  exclusivement  à  la  disposition  de  leur  chef 
de  bataillon  et  de  leur  adjudant-major. 

Ils  commandent  les  fourriers  de  leur  bataillon 
à  tour  de  rôle  pour  le  service  de  semaine. 

Ils  assistent  au  rapport  journalier  et  infor- 
ment le  chef  et  Padjudant-major  de  leur  batail- 
lon des  décisions  qui  ont  été  prises  par  le 
colonel. 
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Un  adjudant  de  bataillon  par  régiment  est  de 
service  de  semaine  (art.  30). 

Les  autres  adjudants  de  bataillon  peuvent  être 
chargés,  avec  l'autorisation  du  lieutenant-colo- 
nel, de  seconder  l'adjudant  de  semaine  dans  le 
service  journalier. 

Dans  les  diverses  fondations,  dans  les  ma- 
nœuvres et  dans  les  marches,  les  adjudants  de 
bataillon  occupent  la  place  et  remplissent  les 
fonctions  indiquées  pour  l'adjudant  par  les  rè- 
glements (1). 

Cas  d'absence. 

Art.  118.  En  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment, l'adjudant  de  bataillon  est  remplacé  par 
un  adjudant  de  compagnie  proposé  pour  l'em- 
ploi, ou,  à  défaut,  par  un  autre  adjudant  de 
compagnie  désigné  par  le  colonel. 

(i)  Les  adjudants  de  bataillon  ayant  été  suppri- 
més par  la  loi  du  25  juillet  1893,  le  Ministre  de  la 
guerre  a  pris,  le  7  janvier  1894,  les  dispositions 
suivantes  : 

En  temps  de  paix,  les  fonctions  d'adjudant  de 
bataillon  seront  remplies,  dans  chaque  bataillon, 
par  un  adjudant  de  compagnie  relevé  tous  les 
trois  mois  et  désigné  à  tour  de  rôle  d'après  une 
liste  d'aptitude  établie  par  le  chef  de  corps  et  ap- 
prouvée par  le  général  de  division,  en  évitant 
dans  ce  roulement  de  priver  deux  années  de  suite 
la  marne  compagnie  de  son  adjudant  pendant  le 
quatrième  trimestre,  qui  est  celui  où  commence 
rinstruction  des  recrues. 

Les  adjudants  de  compagnie  désignés  pour  faire 
fonctions  d'adjudant  de  bataillon  n'ont  le  com- 
mandement sur  les  sous-officiers  de  leur  grade  que 
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Service  de  semaine. 


Devoirs  généraux  (1). 

Art.  i!9.  L'adjudant  de  semaine  est  sous  les 
ordres  directs  de  l'adjudant-major  de  semaine, 
qui  est  son  chef  immédiat  ;  il  lui  rend  compte 
de  l'exécution  des  ordres  donnés  et  de  tout  ce 
qui  s'est  passé  au  quartier  en  son  absence. 

Dans  les  circonstances  imprévues,  il  peut,  si 
l'adjudant-major  n'est  pas  au  quartier,  faire  di- 
rectement son  rapport  au  chef  de  bataillon  de 
semaine,  au  lieutenant-colonel  et  même  au 
colonel. 

L'adjudant  de  semaine  seconde  l'adjudant- 
major  de  semaine  dans  les  détails  de  la  police 
générale  et  du  service  commun  à  toutes  les 
compagnies,  mais  il  reste  étranger  à  leur  service 
intérieur. 

En  ce  qui  concerne  les  réunions  des  corvées 
pour  les  distributions,  il  est  aux  ordres  du 
capitaine  de  distribution  et  du  capitaine  d'ordi- 
naire. 

Il  surveille  spécialement  les  sergents  et  les 

pendant  le  service  de  semaine  et  lorsqu'ils  sont 
de  semaine. 

Ces  sous-officiers  continuent  à  compter  dans  le 
cadre  de  leur  compagnie.  Les  conditions  dans  les- 
quelles, en  dehors  de  leur  service  de  semaine,  ils 
seront  à  la  disposition  de  leur  commandant  de 
compagnie  seront  fixées  par  les  chefs  de  batail- 
lon. 

(1)  Voir  le  renvoi  1  de  l'article  47. 


Digitizedby  V^OOQLC 


—  iii  — 

caporaux  de  semaine,  en  ce  qui  concerne  la 
police  générale  et  le  service  commun  à  toutes 
les  compagnies,  les  plantons  du  quartier,  la 
garde  de  police  et  autres  postes  placés  extraor- 
dinairement  au  quartier,  le  tambour  ou  le  clai- 
ron de  garde. 

11  se  trouve  aux  appels  généraux,  au  rassem- 
blement de  la  garde,  des  corvées,  des  détache- 
ments et  des  réunions  dont  l'adjudant-major  de 
semaine  a  la  direction  (art.  49). 

En  cas  d'absence  des  officiers  d'une  compa- 
gnie, il  se  rend  dans  les  chambres  de  cette  com- 
pagnie, lorsque  son  intervention  y  est  nécessaire 
pour  un  fait  qui  intéresse  la  police  générale  ou 
la  sûreté  du  quartier. 

Il  intervient,  dans  les  mêmes  cas,  à  l'infirmerie 
régimentaire,  en  l'absence  de  l'adjudant- major 
et  des  médecins. 

Dans  un  bataillon  formant  corps  et  dans  un 
bataillon  détaché,  un  adjudant  de  compagnie, 
désigné  par  le  chef  de  corps,  peut  alterner  avec 
l'adjudant  de  bataillon  pour  le  service  de  se- 
maine seulement. 

En  prenant  le  service,  il  reçoit  de  l'adjudant 
qu'il  relève  : 

1°  Le  contrôle  des  sous-officiers  et  caporaux 
pour  commander  les  services  individuels  ;  2° 
l'état  des  sous-officiers  et  caporaux  qui  entrent 
en  semaine  avec  lui  ;  3°  le  registre  des  hommes 
punis. 

Il  remet  ce  registre  (modèle  XVII)  au  sergent 
de  garde,  en  surveille  la  tenue,  l'arrête  et  le 
certifie  chaque  jour. 

Il  affiche  dans  la  salle  du  rapport  la  liste  des 
officiers,  des  sous-officiers  et  des  caporaux  de 
semaine. 
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Batteries  et  sonneries  (1). 

Art.  120.  L'adjudant  de  semaine  est  responsa- 
ble de  Ja  ponctualité  des  batteries  et  sonneries* 
lors  même  qu'il  se  fait  suppléer  à  cet  égard  par 
le  sergent  de  garde. 

Les  heures  de  batteries  ou  sonneries  pour  le 
service  journalier  sont  fixées  par  le  colonel. 

Les  batteries  ou  sonneries  doivent  être  aussi 
rares  que  possible. 

Ordres  et  décisions. 

Art.  12 i.  L'adjudant  de  semaine  dicte  les  or- 
dres et  les  décisions  aux  sergents-majors  et  aux 
fourriers  aussitôt  qu'ils  lui  sont  transmis  ou  aux 
heures  fixées,  et  s'assure  qu'ils  sout  exactement 
transcrits. 

Dès  que  le  fourrier  d'ordre  est  de  retour  du 
rapport  de  la  place,  l'adjudant  va  chez  le  colo- 
nel pour  lui  donner  connaissance  de  l'ordre  dé 
la  place. 

Appels  du  matin  et  du  soir. 

Art..  122.  Immédiatement  après  le  réveil,  Tad- 
judant  de  semaine  reçoit  des  sergents  de  semaine 
le  compte  rendu  verbal  de  l'appel  du  matin  et 
des  événements  de  la  nuit. 

Il  reçoit  en  même  temps  du  sergent  de  garde 

(1)  Volume  in-32,  prix  0  fr.  60;  H.  Charles- 
Lavauzelle,  éditeur. 
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le  registre  des  rentrée*  et  sorties  après  rappel 
du  soir  ;  il  le  vérifie,  l'arrête  et  le  communique 
à  l'adjudant-major  de  semaine  en  lui  rendant 
compte  de  l'appel  du  matin. 

L'adjudant  de  semaine  reçoit  les  billets  de 
f  appel  du  soir  ;  il  les  conserve  pour  contrôler  le 
lendemain  les  rentrées  portées  sur  le  registre 
du  corps  de  garde;  il  établit  le  billet  d'appel 
général  et  le  remet  à  l'adjudant-major  de  se- 
maine. 


Devoirs  après  l'appel  du  soir. 

Art.  113.  A  l'heure  fixée  par  le  colonel,  il  fait 
fermer  les  cantines  et  les  mess.  Il  veille  à  ce  que 
l'extinction  des  lumières  ait  lieu  à  10  heures. 

Les  sous-officiers  sont  autorisés  à  conserver  de 
la  lumière  jusqu'à  minuit. 

11  répond,  envers  le  chef  de  bataillon  et  l'ad- 
judant-major de  semaine,  de  la  tranquillité  du 
quartier  pendant  la  nuit  ;  il  fait  des  rondes  et 
en  fait  faire  au  sergent  et  au  caporal  de  garde. 

Il  fait  faire  les  contre-appels  que  le  chef  de 
bataillon  et  l'adjudant-major  de  semaine  ont 
ordonnés  ;  il  peut  en  prescrire  de  sa  propre  auto* 
rite,  si  quelque  circonstance  particulière  l'exige  ; 
il  en  rend  compte  à  l'adjudant-major  de  semaine 
le  lendemain  matin. 


Propreté  du  quartier. 

Art.  124.  Il  assure  la  propreté  des  abords  et 
des  cours  du  quartier,  des  corridors,  des  escaliers 
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et  des  autres  locaux  communs  à  plusieurs  com- 
pagnies; il  commande  à  cet  effet,  en  sus  des 
hommes  punis,  le  nombre  d'hommes  nécessaires 
pour  les  corvées. 


Consignés  et  détenus. 

Art.  125.  L'adjudant  de  semaine  fait  faire  l'ap- 
pel des  sous-officiers  consignés  et  charge  le  ser- 
geut  de  garde  de  faire  celui  des  caporaux  et  des 
soldats  consignés. 

Il  fait  rassembler  les  détenus  aux  heures  fixées 
pour  les -exercices  de  punition.  Il  surveille  leur 
nourriture  ;  il  s'assure  qu'ils  sont  rasés  au  moins 
deux  fois  par  semaine  par  le  perruquier  de  leur 
compagnie,  s'ils  ne  portent  pas  habituellement 
toute  la  barbe  ;  il  fait  sortir  des  locaux  discipli- 
naires, à  l'heure  de  la  garde  montante,  les 
militaires  dont  la  punition  est  expirée  ;  il  in- 
forme de  leur  sortie  l'adjudant  de  la  compa- 
gnie ;  il  l'en  informe  également  quand  cette  sor- 
tie a  lieu  pour  cause  de  santé  ou  par  ordre  du 
colonel. 


Visite  au  quartier  par  des  officiers 
supérieurs* 

Art.  126.  En  l'absence  de  l'adjudant-major  de 
semaine,  l'adjudant  de  semaine  accompague  le 
colonel  et  le  lieutenant-colonel  lorsqu'ils  vien- 
nent au  quartier  ;  il  accompagne  aussi  tout  offi- 
cier supérieur  qui  vient  au  quartier. 


Digitizedby  V^OOQLC 


—  118  — 

Surveillance  des  écuries. 

Art.  127.  L'adjudant  de  semaine  est  l'auxi- 
liaire immédiat  de  Padjudant-major  de  semaiue 
pour  tout  ce  qui  concerne  le  service  des  écuries 
(art.  257). 

Adjudant  de  compagnie. 


Devoirs  généraux. 

Art.  128.  L'adjudant  de  compagnie  exerce  une 
surveillance  directe  et  constante  sur  tous  les 
sous-officiers,  les  caporaux  et  les  soldats  de  la 
compagnie  ;  il  s'applique  à  connaître  la  con- 
duite, le  caractère  et  les  aptitudes  de  chacun 
d'eux  ;  il  éclaire  l'opinion  des  officiers  de  la 
compagnie  sur  leur  compte,  et  n'agit  envers  eux 
qu'avec  les  ménagements  ou  la  sévérité  que 
comporte  leur  âge  ou  leur  caractère. 

Il  les  commande  en  tout  ce  qui  est  relatif  au 
service,  à  la  tenue,  à  la  discipline  et  à  l'instruc- 
tion. 

A  l'exception  de  la  comptabilité  du  tir,  l'ad- 
judant n'a  pas  à  s'occuper  de  ce  qui  a  trait  aux 
écritures  et  à  la  comptabilité  de  la  compagnie, 
dont  le  sergent-major  est  responsable  envers  le 
capitaine;  il  s'assure,  toutefois,  que  les  hommes 
reçoivent  bien  exactement  toutes  les  prestations 
auxquelles  ils  ont  droit,  et  il  rend  compte  aux 
officiers  et  au  commandant  de  la  compagnie  de 
toutes  les  négligences  et  de  tous  les  abus  qu'il 
aura  constatés  à  cet  égard. 
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L'adjudant  de  compagnie  est  employé  par  le 
capitaine,  sous  la  direction  des  officiers  du 
peloton,  à  tous  les  détails  du  service  et  de  l'ins- 
truction. 

Il  est  particulièrement  chargé  des  détails  du 
tir,  de  l'instruction  des  retardataires  et  des  mal- 
adroits. 

11  est  l'auxiliaire  immédiat  et  constant  de 
l'officier  de  semaine  pour  tous  les  détails  du  ser- 
vice de  semaine  (art.  30),  et,  comme  tel,  il  assure 
l'accomplissement  des  devoirs  du  sergent  et  du 
caporal  de  semaine  ;  il  est  chargé  de  comman- 
der le  service  dans  la  compagnie  ;  il  autorise  les 
changements  de  tour  de  Service  entre  les  soldats 
et  soumet  à  l'approbation  du  capitaine  ceux  qui 
sont  demandés  par  les  sous-officiers  et  les  capo- 
raux. 

11  contrôle  le  sergent  de  semaine  dans  le  com- 
mandement des  corvées,  et  veille  à  ce  qu'il  ne 
soit  pas  commandé  de  corvée  hors  tour,  si  ce 
n'est  à  titre  de  punition. 

Il  supplée  l'officier  de  peloton  seul  pour  le 
service  de  semaine  (art.  107). 

Il  alterne,  par  semaine,  avec  le  $ergen(-ipajor 
pour  l'appel  du  soir. 

Il  est  placé  pour  ordre  au  2e  peloton  (art.  82), 


Carnet. 

Art.  129.  L'adjudant  tient  pour  la  compagnie 
un  carnet  (modèle  VIII). 

Ce  carnet,  qui  est  fourni  et  remplacé  par  la 
niasse  d'habillement  et  d'entretien,  est  fréquem- 
ment vérifié  par  le  capitaine. 
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Appels*  —  Contre-appels* 

Art.  130.  L'adjudant  de  compagnie  se  fait  ren- 
dre compte  de  l'appel  du  matin  par  le  sergent  de 
semaine  aussitôt  après  que  cet  appel  a  été  rendu 
à  l'adjudant  de  semaine  ;  il  reçoit  de  ce  sergent 
les  renseignements  sur  tout  ce  qui  a  pu  se  pas- 
ser dans  la  nuit,  spécialement  sur  l'heure  de  la 
rentrée  des  hommes  qui  manquaient  à  l'appel  du 
soir. 

L'adjudant  de  compagnie  ou  le  sergent-major, 
accompagné  du  sergent  de  semaine,  fait  faire 
l'appel  du  soir  en  sa  présence  par  les  caporaux 
de  chambrée.  Il  signe  le  billet  d'appel  et  le  rend 
à  l'adjudant-major  de  semaine  dans  la  salle  du 
rapport. 

Dans  les  cas  exceptionnels,  il  peut  faire  faire 
un  contre-appel  dans  sa  compagnie  ;  il  en  rend 
compte  immédiatement  à  l'adjudant  de  semaine 
et  le  lendemain  à  son  officier  de  semaine  et  à 
son  capitaine. 


Garde  montante.  —  Rassemblements. 
Rassemblement  quotidien  de  la  compagnie. 

Art.  131.  Lorsque  la  cpmpagnie  fournit  pour 
le  service  une  ou  plusieurs  fractions  constituées 
d'un  effectif  supérieur  à  dix  hommes,  l'adjudant 
de  compagnie  préside  à  leur  réunion  ;  si  leur 
effectif  ne  dépasse  pas  vingt  hommes,  il  les 
inspecte  et  les  présente  à  l'adjudant-major  de 
semaine,  à  moins  qu'elles  ne  soient  commandées 
par  un  officier  moins  ancien  ou  moins  élevé  en 
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grade  que  Fadjudant-major,  si  ce  dernier  est 
lieutenant. 

Pour  l'inspection  du  chef  de  bataillon  ou  de 
l'adjudant-major,  il  se  place  au  port  du  sabre 
à  la  droite  du  sergent"  de  semaine  et  sur  le 
même  alignement,  et  (ait  porter  les  armes  ;  il 
se  retire  sur  Tordre  de  l'adjudant- major  de  se- 
maine, 

11  se  trouve  à  tous  les  autres  rassemblements 
de  la  compagnie  qui  sont  supérieurs  à  dix  hom- 
mes ;  il  en  passe  l'inspection.  Si  cette  troupe 
doit  être  commandée  par  l'un  des  officiers,  il  la 
lui  présente. 

Quand  la  compagnie  prend  les  armes,  il  pré- 
side à  sa  formation  avant  l'arrivée  des  officiers. 

L'appel  terminé,  il  va,  accompagné  du  ser- 
gent-major, rendre  l'appel  à  l'adjudant-major  de 
semaine,  lorsque  l'officier  de  semaine  ne  doit 
pas  s'y  rendre  (art.  49). 

Il  assiste  au  rassemblement  quotidien  de  la 
compagnie  (art.  93). 

Sous-officiers  punis. 

Art.  132.  L'adjudant  de  compagnie  est  chargé 
de  conduire  aux  locaux  disciplinaires  les  sous- 
officiers  punis  de  prison  (1).' 

Corridors  et  escaliers. 
Art.   133.  Il  veille  à  l'exécution  du  présent 

(1^  Le  sous-officier  rengagé  ou  commissionné 
subit  toujours  ses  punitions  de  prison  dans  les 
locaux  disciplinaires.  (Décis.  du  \w  juillet  1889, 
p.  7.) 
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règlement  relativement  à  la  teuue  des  corridors, 
des  escaliers,  et  à  la  propreté  des  objets  de  ca- 
sernement de  la  compagnie. 

Le  samedi,  avant  midi,  il  s'assure  qu'ils  sont 
nettoyés  à  fond. 

Cas  d'absence. 

Art.  434.  Eu  cas  d'absence  ou  d'empêchement 
de  l'adjudant  de  compagnie,  le  sergent-major 
le  remplace  dans  toutes  ses  fonctions. 

En  cas  d'absence  simultanée  de  l'adjudant 
de  compagnie  et  du  sergent-major,  le  colonel 
désigne  dans  le  régiment  un  adjudant  de  compa- 
gnie pour  remplacer  l'adjudant  absent  (art.  145). 


CHAPITRE  XVI. 

SERGENT-MAJOR. 


Devoirs  généraux* 

Art.  135.  Le  sergent-major  est  l'agent  du  ca- 
pitaine pour  tout  ce  qui  concerne  l'administra- 
tion et  la  comptabilité. 

11  est  responsable  envers  cet  officier  de  la 
tenue  des  registres,  contrôles,  livrets,  etc.,  et 
de  la  conservation  de  tout  le  matériel  de  la.  com- 
pagnie. 

11  exerce  une  surveillance  spéciale  sur  le 
garde-magasin  de  la  compagnie  et  assiste,  en 
principe,  à  toutes  les  distributions,  réceptions 
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et  réintégrations  d'effets  on  objets  de  tonte  n&~ 
tnre. 

Il  surveille  le  sergent  fourrier,  chargé,  sons  sa 
direction,  de  faire  les  écritures  et  les  distribu- 
tions qui  lui  incombent  spécialement  (art.  163). 

Appelé  à  suppléer  Padjudant  de  la  compagnie 
absent  ou  empêché,  il  s'applique,  comme  lui,  à 
connaître  la  conduite,  le  caractère  et  les  aptitu- 
des des  sous-officiers,  des  caporaux  et  des  sol- 
dats de  la  compagnie. 

11  est  spécialement  chargé  de  l'instruction  pri- 
maire sous  la  direction  du  capitaine  (art.  80)  et 
la  surveillance  des  chefs  de  peloton. 

11  prend  part  aux  instructions  théoriques  et 
pratiques.* 

Il  communique  aux  capitaines  les  ordres  et  les 
décisions  du  colonel. 

11  alterne,  par  semaine,  avec  Padjudant  de 
compagnie  pour  Pappel  du  soir. 

Il  est  placée  pour  ordre  au  1er  peloton  (art.  82). 


Vérification  à  son  entrée  en  fonctions* 

Art.  136.  En  entrant  en  fonctions,  il  assiste  à 
la  vérification  du  matériel  et  des  écritures,  faite 
par  le  capitaine  et  son  prédécesseur;  s'il  ne  peut 
-y  assister,  il  la  fait  lui-même  à  son  arrivée,  en 
présence  du  capitaine,  lui  soumet  ses  observa- 
tions et  devient  responsable. 


Prêt. 

Art.  137.  Le  sergent-major,  lorsque  le  capi- 
taine ne  touche  pas  le  prêt  lui-même,  le  perçoit 
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sur  une  feuille  signée  et  acquittée  par  cet  offi- 
cier, auquel  il  porte  immédiatement  le  prêt. 

Le  premier  jour  du  prêt,  à  l'heure  fixée  par  le 
capitaine,  il  paye  aux  sous-officiers  le  prêt  échu 
et  remet  aux  caporaux  d'escouade  la  solde  des 
hommes  qui  ne  vivent  pas  à  l'ordinaire  ou  au 
régime  spécial  de  l'infirmerie  et  les  centimes  de 
poche  de  ceux  qui  y  vivent  (art.  109). 

Comptabilité  de  la  compagnie  (1). 

Art.  138.  Il  tient  lui-même  le  registre  des  pu- 
nitions^) (mod.  IX)  et  fait  tenir  par  le  fourrier  les 
registres  d'ordres  et  de  comptabilité  ;  il  exige  que 
les  registres  soient  constamment  au  courant,  et 
que  les  ordres  et  les  mutations,  ainsi  que  les 
recettes  et  les  distributions  de  toute  nature,  y 
soient  portés  chaque  jour.  11  veille  à  ce  que  le 
fourrier  inscrive  sur  les  livrets  tous  les  effets 
que  les  hommes  reçoivent.  Sous  aucun  prétexte, 
il  ne  garde  les  livrets  individuels  par  devers  lui, 
ni  ne  permet  au  fourrier  de  les  garder. 

Il  fait  inscrire  sur  les  livrets  matricules  des 


(1)  Consulter  le  Vade-mecum  administratif  des 
capitaines  commandants  et  des  sous-officiers 
comptables,  7«  édition,  prix  2  fr.  50. 

(2)  Ce  registre  doit  suivre  la  compagnie  dans 
tous  ses  mouvements.  C'est  le  commandant  de 
la  compagnie  qui  en  fournit  des  extraits  au  chef 
de  corps  lorsqu'il  les  lui  demande.  (Note  du  15 
décembre  1884,  p.  918.)  La  fourniture  de  ce  regis- 
tre est  supportée  par  la  masse  d'habillement. 
(Nomenclature  n°  3  du  règlement  du  14  janvier 
1889.) 
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sous-officiers,  des  caporaux  et  des  soldats  les 
punitions  mentionnées  dans  l'instruction  sur  la 
tenue  du  registre  des  punitions  (mod.  IX). 

Eu  cas  de  mobilisation,  le  registre  des  puni- 
tions est  laissé  au  dépôt  du  corps. 

Effets  des  recrues  et  des  réservistes* 

.  Art.  139.  A  mesure  que  les  hommes  de  recrue 
astreints  à  plus  d'une  année  de  service  et  les  en- 
gagés volontaires  reçoivent  des  effets  militaires, 
le  sergent-major  s'assure  qu'ils  se  défont  des 
effets  bourgeois  qu'ils  ne  peuvent  pas  utiliser. 

Il  veille  à  ce  que  les  hommes  de  recrue  qui  ne 
doivent  servir  qu'un  an  nettoient  les  effets  civils 
qu'ils  ont  apportés  ;  il  les  dépose  ensuite  au  ma- 
gasin après  les  avoir  fait  empaqueter  et  étiqueter 
pour  qu'ils  leur  soient  remis  lors  de  leur  renvoi 
daus  leurs  foyers. 

Il  opère  pour  les  hommes  de  la  réserve  et  de 
l'armée  territoriale  comme  pour  les  hommes  de 
recrue  qui  ne  doivent  servir  qu'un  an. 

Effets  des  hommes  absents,  déserteurs 
ou  décédés» 

Art.  140.  Lorsqu'un  homme  entre  à  l'hôpital, 
les  effets  qu'il  ne  doit  pas  emporter  sont  visités 
en  sa  présence  et  sont  ensuite  désinfectés,  s'il 
y  a  lieu.  Ceux  de  ces  effets  qui  appartiennent  à 
l'approvisionnement  de  la  compagnie  sont  pla- 
cés dans  son  havresac,  qui  est  fermé  et  étiqueté. 
L'état  en  est  dressé  ;  il  est  signé  par  l'homme  qui 
s'absente  et  par  le  sergent-major  et  placé  dans 
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la  sac.  Sur  cet  état  figure  le  linge  laissé  au  blan- 
chissage. Le  havresac  est  ensuite  déposé  au 
magasin  de  la  compagnie. 

Les  effets  ou  objets  qui  ne  font  pas  partie  de 
l'approvisionnement  de  la  compagnie  sont  dépo- 
sés au  magasin  du  corps  avec  un  bulletin  de 
dépôt,  qui  en  indique  la  nature  et  le  nombre  et 
mentionne,  s'il  y  a  lieu,  les  dégradations  consta- 
tatées  (art.  84). 

Une  expédition  du  bulletin  de  dépôt,  revêtue 
du  récépissé  de  l'officier  d'habillement,  reste 
entre  les  mains  du  capitaine. 

Si  l'homme  entrant  a  l'hôpital  ne  peut  assister 
à  cette  visite,  il  y  est  remplacé  par  le  caporal  et 
un  homme  de  l'escouade. 

Le  sergent-major  inscrit  sur  le  billet  d'hôpital 
les  effets  que  l'homme  emporte  et  remet  à  celui- 
ci  son  livret  individuel,  dont  il  doit  toujours  être 
porteur. 

Il  agit  de  même  à  l'égard  des  hommes  allant 
en  congé,  en  permission,  ou  s'absentant  pour 
tout  autre  motif.  Ces  hommes  emportent  les 
effets  dont  la  nature  et  le  nombre  sont  détermi- 
nés suivant  le  motif  de  l'absence;  les  effets  qu'ils 
laissent  au  régiment  sont  visités  et  déposés  de  la 
même  manière,  et  l'inscription  des  effets  empor- 
tés est  faite  sur  le  titre  en  vertu  duquel  l'homme 
s'absente. 

Le  dépôt  est  facultatif  pour  les  effets  ou  ob- 
jets laissés  par  les  hommes  allant  en  mission  de 
courte  durée  ou  en  permission. 

Si  Phomme  est  rayé  des  contrôles  étant  en 
position  d'absence,  il  est  établi  des  bulletins  de 
versement  et,  s'il  y  a  lieu,  des  bulletins  de  ré- 
paration. 

Lorsque  l'homme  qui  a  fait  une  absence  rentre 
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au  régiment,  ses  effets  sont  retirés  du  magasin 
et  vérifiés  en  sa  présence. 

Dès  que  le  sergent-major  suppose  qu'un 
homme  a  déserté,  il  fait  établir  en  double  expé- 
dition l'inventaire  de  ses  effets  en  présence  du 
caporal  et  d'un  soldat  de  la  chambrée,  qui  le 
certifient;  cet  inventaire  est  visé  par  le  capitaine. 
Le  havresac  renfermant  tous  les  effets  faisant 
partie  de  l'approvisionnement  de  la  compagnie 
est  aussitôt  déposé  au  magasin  de  la  compagnie, 
avec  une  expédition  de  l'inventaire  ;  l'autre 
expédition  est  conservée  par  le  sergent-major. 

Les  effets  ou  objets  qui  ne  font  pas  partie  de 
l'approvisionnement  de  la  compagnie  sont  in- 
ventoriés de  la  même  manière  et  déposés  au 
magasin  du  corps  avec  une  expédition  de  l'in- 
ventaire; l'autre  expédition  est  remise  au  major. 
Le  versement  définitif  au  magasin  a  lieu  le  jour 
où  l'absent  est  déclaré  déserteur. 

Le  sergent-major  visite  également,  en  présence 
du  caporal  et  d'un  soldat  de  la  chambrée,  les 
effets  des  hommes  qui  sont  soupçonnés  d'avoir 
vendu  des  effets  ou  d'en  receler. 

Les  effets  des  hommes  décédés  au  corps  sont, 
après  désinfection,  s'il  y  a  lieu,  versés  au  ma- 
gasin de  la  compagnie  ou  du  corps,  suivant 
qu'ils  appartiennent  ou  non  à  l'approvisionne- 
ment de  la  compagnie;  dans  le  second  cas,  ils 
sont  accompagnés  d'un  bulletin. 

LU  tes  et  placards  à  afficher  (1). 

Art.  141.  Ler  sergent-major  fait  placer  par  le 

(1)  Tous  ces  placards  sont  en  vente  à  la  librai- 
rie militaire  H.  Charles-Lavauzelle. 
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fourrier  sur  la  porte  de  chaque  chambre,  à  Pex- 
térieur,  une  liste  indiquant  le  régiment,  le 
bataillon,  la  compagnie  et  le  nom  du  capitaine, 
celui  de  l'officier  et  des  sergents  de  peloton  ;  sur 
la  face  intérieure  de  la  porte,  il  fait  placer  la 
liste  nominative  des  hommes  de  la  chambrée. 

Il  affiche  sur  la  porte  de  sa  chambre  le  nom 
des  officiers  de  la  compagnie,  avec  l'indication 
de  leurs  logements;  il  y  ajoute  également  son 
nom  et  celui  du  fourrier. 

Il  fait  afficher  dans  chaque  peloton  : 

1°  Les  noms  des  batailles  inscrits  sur  le  dra- 
peau du  régiment  ; 

2°  Le  nom  des  généraux  commandant  le  corps 
d'armée,  la  division  et  la  brigade  ;  celui  du  colo- 
nel et  des  officiers  supérieurs  du  régiment; 

3°  La  nomenclature  des  crimes  et  délits  mili- 
taires ; 

4°  L'extrait  de  la  loi  tendant  à  réprimer 
l'ivresse  ; 

5°  Les  extraits  du  présent  règlement  sur  les 
marques  extérieures  de  respect,  sur  les  devoirs 
des  caporaux  dans  les  chambres,  sur  la  consigne 
générale  de  la  garde  de  police,  sur  l'hygiène  des 
hommes  et  la  Consigne  générale  des  postes, 
insérée  dans  le  règlement  sur  le  service  dans 
les  places  de  guerre  et  les  villes  de  garnison  ; 

6°  L'indication  des  secours  à  donner  aux 
noyés; 

7°  L'extrait  du  règlement  concernant  Pentre- 
lien  du  fusil  et  du  revolver  ; 

8°  Les  instructions  sur  le  paquetage  et  sur  la 
manière  de  marquer,  de  nettoyer  et  d'entretenir 
les  effets; 

9°  L'instruction  sur  les  obligations  imposées 
par  la  loi  aux  réservistes  et  aux  territoriaux  ; 
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10°  S'il  y  a  liea,  l'instruction  pour  les  mili- 
taires qui  trouvent  des  obus  à  proximité  des 
champs  de  tir. 

il  fait  afficher  encore  dans  les  chambres  : 

L'état  des  objets  de  casernement,  signé  par 
Je  fourrier  et  le  caporal  de  la  chambrée,  et  placer 
les  étiquettes  de  Ht  et  de  râtelier  d'armes;  les 
classements  de  tir  et  les  prix  des  denrées  de 
l'ordinaire. 

Enfin,  il  fait  afficher  dans  chaque  cuisine  les 
consignes  relatives  aux  cuisines. 

Ordinaire  (1). 

Art.  142.  Le  sergent-major  tient  le  livret  d'or- 
dinaire; il  y  fait  au  jour  le  jour  l'inscription  des 
recettes  et  des  dépenses. 

H  établit  chaque  jour,  suivant  le  mode  de 
gestion,  soit  la  note  indicative  des  denrées  à 
prendre  pour  la  journée  du  lendemain  (2),  qu'il 
doit  remettre  à  l'officier  secrétaire  de  la  commis- 
sion, soit  la  note  des  achats  à  faire  par  le  capo- 
ral d'ordinaire  de  la  main  à  la  main. 

Tous  les  cinq  jours,  il  établit  le  relevé  des 
denrées  reçues  ne  la  commission  et  le  remet  à 
l'officier  secrétaire. 

Les  notes  à  remettre  à  l'officier  secrétaire  de 
la  commission  sont  signées  par  le  capitaine. 

Tous  les  jours  de  prêt,  après  la  signature  de 

(!)  Voir  le  règlement  du  23  octobre  1887,  an- 
noté et  mis  à  jour,  nouvelle  édition,  prix  1  fr.  50  \ 
H.  Charles-La  vauzelle,  éditeur. 

(2)  Voir  l'article  389  ci-après  au  sujet  des  hom- 
mes ne  devant  pas  prendre  part  à  un  ou  deux  re- 
pas. 
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l'officier  secrétaire  de  la  commission,  si*  y  a 
lieu,  il  présente  le  livret  à  la  vérification  de  l'of- 
ficier ayant  la  surveillance  de  l'ordinaire. 

Lorsque  les  achats  de  denrées  se  font  de  gré 
à  gré,  le  sergent-major  reçoit  chaque  jour  du 
capitaine  la  somme  nécessaire  pour  les  dépenses 
du  lendemain;  il  la  remet  au  caporal  d'ordi- 
naire et  en  fait  mention  sur  le  livret  ;  il  s'assure 
que  toute  dépense  payée  par  le  caporal  d'ordi- 
naire est  quittancée  par  tes  fournisseurs  dans  la 
colonne  d'émargement  du  livret. 

Malades. 

Art.  143.  Après  que  l'appel  du  matin  a  été  fait, 
il  reçoit  du  sergent  de  semaine  le  nom  des  ma- 
lades; il  les  inscrit  sur  le  cahier  de  visite  médi- 
cale, ainsi  que  ceux  des  détenus,  malades  signa- 
lés par  le  sergent  de  garde;  il  y  inscrit  aussi  le 
nom  des  hommes  rentrés  la  veille  des  hôpitaux 
ou  d'une  position  quelconque  d'absence  dépas- 
sant huit  jours.  Il  indique  le  numéro  de  la  cham- 
bre des  hommes  qui  ne  peuvent  pas  se  rendre 
à  la  visite  du  médecin  et  l'adresse  des  sous- 
officiers  autorisés  à  loger  en  ville  qui,  se  trou- 
vant dans  le  même  cas,  l'en  ont  informé. 

Il  remet  ce  cahier  au  sergent  de  semaine,  qui 
le  lui  rapporte  après  la  visite;  le  cahier  est  pré- 
senté chaque  jour  au  capitaine. 

En  cas  d'urgence,  le  sergent-major  fait  avertir 
sur-le-champ  le  médecin  de  service. 

Demande  des  sous-officiers,  caporaux 
et  soldats. 

Art.  144.  Le  sergeul-major  reçoit  toutes  tea 
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demandes  que  les  sous-officiers,  les  caporaux  et 
les  soldats  ont  à  faire  par  la  voie  du  rapport  ;  il 
en  instruit  l'officier  de  peloton  ;  il  les  soumet  au 
capitaine. 

Cas  d'absence* 

Art.  145.  En  cas  d'empêchement  ou  d'absence, 
il  est  remplacé  par  le  fourrier,  qui  devient  res- 
ponsable de  la  comptabilité,  des  écritures  et  du 
matériel  envers  le  capitaine.  Le  fourrier  est  alors 
exempt  du  service  de  semaine. 

En  cas  d'absence  simultanée  de  l'adjudant 
de  compagnie  et  du  sergent-major,  le  colonel 
désigne  dans  le  régiment  un  adjudant  de  com- 
pagnie pour  remplacer  l'adjudant  absent  (art. 
134). 

CHAPITRE  XVII. 

SERGENTS. 


Fonctions. 

Art.  146.  Dans  une  compagnie  sur  le  pied  de 
paix,  les  sergents  du  cadre  normal  sont  chefs 
de  section  ;  dans  une  compaguie  sur  le  pied  .de 
guerre,  les  sergents  sont  chefs  de  demi-section. 

Ceux  du  cadre  supplémentaire  sont  affectés 
pour  ordre  à  une  section.  Il  eu  est  de  même  des 
cinquièmes  et  sixièmes  sergents  que  certaines 
compagnies  comptent  dans  leur  cadre  normal. 

Dans  les  sections  où  il  y  a  deux  sergents,  le 
plus  jeune  de  grade  est  à  la  disposition  du  plus 
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ancien  pour  le  seconder  et  le  suppléer  dans  tous 
les  détails  de  l'instruction  et  du  service. 

Les  sergents  commandent  aux  caporaux  et 
aux  soldats  en  tout  ce  qui  est  relatif  au  serrice, 

à  la  police,  à  la  discipline  et  à  l'instruction;  ils 
surveillent  la  conduite  privée  des  caporaux  et 
des  soldats  sous  leurs  ordres. 

Ils  sont  responsables  envers  le  sergent-major, 
l'adjudant  et  les  officiers  de  la  compagnie,  de 
l'exécution  des  ordres  et  de  la  police. 

Ils  alternent  dans  chaque  compagnie  pour 
le  service  de  semaine  (art.  301  ;  ils  roulent  entre 
eux,  dans  le  régiment,  pour  les  services  indivi- 
duels. 

Les  sergents  rengagés  sont  dispensés  de  porter 
le  havresac  dans  les  exercices  ordinaires;  ils  le 
portent  pour  les  revues,  les  marches  militaires, 
les  routes  et  les  manœuvres. 

Les  fonctions  des  sergents  sont  de  deux  sortes  : 
celles  de  sergent  de  section  et  celles  de  sergent 
de  semaine. 


Sergent  de  section. 


Devoirs  généraux. 

Art.  HT.  Chaque  sergent,  dans  sa  section,  di- 
rige, sous  Fautorité  de  l'officier  de  peloton  et  la 
surveillance  de  l'adjudant  de  compagnie,  les  dé- 
tails de  l'éducation  et  de  l'instruction  des  capo- 
raux et  des  soldats;  il  surveille  la  tenue  des 
chambres,  la  conservation  et  la  propreté  .des 
armes  et  des  effets  de  toute  nature. 

Senr.  int.  Inf.  & 
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Il  appuie  les  caporaux  de  son  autorité;  il  les 
habitue  à  commander  avec  fermeté,  mais  sans 
brusquerie,  et  veille  à  ce  qu'ils  ne  s'écartent 
jamais  de  l'impartialité  ni  de  la  justice. 

Carnet. 

Art.  148.  Le  sergent  de  section  tient  un  carnet 
(modèle  VUI),  qui  est  vérifié  fréquemment  par 
Pofficier  de  peloton. 

La  masse  d'habillement  et  d'entretien  pour- 
voit à  la  fourniture  et  au  remplacement  de  ce 
carnet.  * 

Surveillance  des  chambrées. 

Art.  149.  Il  s'assure  que  les  chambres  sont 
toujours  dans  le  plus  grand  état  de  propreté  et 
bien  aérées;  il  veille  à  la  conservation  des 
affiches,  placards  et  étiquettes,  ainsi  qu'au  main- 
tien de  l'ordre  établi  pour  l'arrangement  des 
effets.  11  apporte  une  attention  particulière  à  la 
bonne  tenue  des  effets  ou  objets  de  toute  nature, 
et  particulièrement  de  l'armement. 

Il  exige  que  les  effets  des  hommes  soient  tou- 
jours d'une  grande  propreté. 

Le  samedi,  avant  midi,  il  fait  mettre  dans  le 
plus  grand  état  de  propreté  les  effets  de  toute 
nature;  il  veille  à  ce  que  les  couvertures  et  les 
matelas  soient  battus  au  grand  air,  et  que  les 
chambres  soient  assainies  conformément  aux 
prescriptions  du  présent  règlement. 
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Hygiène  des  hommes. 

Art.  150.  Il  s'assure  que  les  ordres  relatifs  à 
l'hygiène  et  à  la  propreté  corporelle  des  hommes 
sont  exécutés. 

Il  exige  que  les  caporaux  et  les  soldats  fassent 
à  leur  linge  les  réparations  nécessaires  ;  qu'ils 
en  changent  une  fois  par  semaiue  ;  qu'ils  soient 
rasés  s'ils  ne  portent  pas  habituellement  toute 
la  barbe,  particulièrement  les  jours  où  ils  doivent 
être  de  service  ;  que  leurs  cheveux  soient  tenus 
courts. 

Rassemblements. 

Art.  151.  Toutes  les  fois  que  la  compagnie  doit 
s'assembler,  le  sergent  de  section  se  rend  dans 
les  chambres  de  sa  section  et  veille  à  ce  que 
les  hommes  s'apprêtent;  il  assiste  au  rassem- 
blement de  la  totalité  ou  d'une  partie  de  sa  sec- 
tion. 

Rapport  à  l'officier  de  peloton. 

Art.  152.  Il  fait  verbalement  son  rapport  à 
l'officier  de  peloton,  lorsque  celui-ci  vient  au 
quartier.  Il  l'informe  des  mutations,  des  puni- 
tions, des  permissions,  des  distributions,  des 
pertes  ou  dégradations  d'effets  ainsi  que  des  ré- 
parations à  faire. 

Cas  d'absence. 

Art.  153.  Quand  l'uu  des  deux  sergents  d'un 
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peloton  est  absent,  il  est  remplacé  par  le  sergent 
du  cadre  supplémentaire  plaoôdans  son  peloton  ; 
à  défaut  de  ce  dernier,  le  sergent  qui  reste  a  la 
surveillant  des  deux  sections  <}u  peloton;  le 
sergent  qui  s'absente  lui  remet  son  carnet. 

Si  tous  les  sergents  d'un  peloton  s'absentent, 
les  carnets  de  seotion.  sont  remis,  a  l'officier  de 
peloton. 


Servie*  d#  •easalM. 


Détroits  génêtxax. 

Art.  154.  Le  sergent  de  semaine  est  particuliè- 
rement aux  ordres  de  l'officier  de  semaine;  il 
assure  t  sous  l'autorité  de  cet  officier,  de  Padju- 
dant  de  semaine  et  de  l'adjudant  de  compagnie, 
l'exécution  des  détails  de  service,  de  police  et  de 
discipline. 

Il  fait  à  l'officier  de  semaine  des  rapports  ver-  . 
baux  ainsi  qu'à  Fadjudant  de  la  compagnie  et 
lui  rend  compte  du  résultat  de  la  visite  médicale. 

Il  est  chargé,  sou»  la  surveillance  de  l'adju- 
dant de  compagnie,  de  commander  toutes  les 
corvées. 

Il  communique  aux  lieutenants  et  aux  sous- 
lieutenants,  ainsi  qu'à  Fadjudant  de  la  compa- 
gnie, les  ordres  et  décisions  du  colonel. 

Muni  du  cahier  de  visite  médicale,  il  conduit 
à  la  visite  les  bommeâ  malades  et  les  hommes 
rentrés  la  veille  d'une  position  d'absence. 
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Appel** 

Art.  155.  Il  fait  faire  l'appel  du  matin  en  sa 
présence  par  les  caporaux  de  chambrée,  le  rend 
à  l'adjudant  de  semaine  et  ensuite  â  l'adjudant 
de  compagnie  ;  puis  11  remet  au  sergèrit-inajor 
le  nom  des  malades  en  lui  indiquant  le  numéro 
des  chambres  de  Ceux  Qui  ne  peuvent  se  rendre 
à  la  visite.  Il  rend  compte  à  l'adjudant  de  com- 
pagnie des  événements  <)e  la  nuit. 

Il  assiste  à  l'appel  du  soir  et  accompagne 
l'adjudant  de  compagnie  041  le  sergent-major  à 
la  salle  du  rapport. 

Visite  du  médecin. 

Art.  156.  Avant  la  visite  du  médecin,  il  reçoit 
du  sergent-major  le  cahier  de  visite.  Il  présente 
au  médecin  les  malades  qui  peuvent  marcher. 
Il  reçoit  du  médecin  les  billets  d'entrée  à  l'hôpi- 
tal et  le  cahier  de  visite,  qu'il  remet  au  sergent-  - 
major.  Il  accompagne,  s'il  y  a  lieu,  le  médecin 
dans  les  chambres  et  aux  salles  de  discipline, 
pour  la  visite  des  malades  qui  ne  peuvent  mar- 
cher ;  il  rend  compte  à  l'adjudant  de  compagnie 
ainsi  qu'à  l'officier  de  semaine,  lors  de  sa  pre- 
mière visite  au  quartier. 

Rassemblements. 

Art.  157.  Au  rassemblement  quotidien  pres- 
crit par  le  capitaine  (art.  93) ,  il  prend  note  de 
tout  lé  service  commandé;  il  commande  les 
hommes  pour  toutes  les  corvées. 
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Il  se  trouve  à  tons  les  rassemblements  pour 
tout  service  autre  que  les  corvées  et  les  distri- 
butions. 

Inspection  des  hommes  de  service. 
Garde  montante,  détachements,  piquet. 

Art.  158.  Le  sergent  de  semaine  se  trouve  à 
toutes  les  réunions  des  bommes  de  service  et 
aide  l'adjudant  de  compagnie  à  leur  rassemble- 
ment. Si  le  service  à  fournir  ne  dépasse  pas 
dix  hommes,  il  rassemble  lui-même  les  hommes, 
en  passe  l'inspection  et  les  présente  à  l'adjudant- 
major  de  semaine. 

Pour  l'inspection  de  la  garde,  il  se  place  à  la 
droite  des  hommes  de  service  et  sur  le  même 
alignement. 

Remise  des  lettres  chargées  et  mandats. 

Art.  159.  Le  sergent  de  semaine  reçoit  du  va- 
guemestre les  lettres  adressées  aux  sous-offi- 
ciers, aux  caporaux  et  aux  soldats  de  la  compa- 
gnie, et  les  leur  remet.  Il  assiste  à  la  remise  que 
fait  le  vaguemestre  des  lettres  chargées  et  de 
l'argent  aux  sous-officiers,  caporaux  et  soldats 
de  la  compagnie.  Il  signe  avec  les  destinataires 
au  registre  du  vaguemestre,  et  en  informe  Pof- 
ficier  de  semaine. 

Détenus  et  malades  à  l'infirmerie. 

Art.  160.  Le  sergent  de  semaine  conduit  aux 
salles  de  discipline  les  caporaux  punis. 
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Il  veille  à  ce  que  les  hommes  de  la  compa- 
gnie détenus  dans  les  salles  de  discipline,  ainsi 
que  les  hommes  à  l'infirmerie,  soient  rasés  deux 
fois  par  semaine  par  le  perruquier  de  la  compa- 
gnie, s'ils  ne  portent  pas  habituellement  toute 
la  barbe,  et  à  ce  qu'il  leur  soit  fourni,  une  fois 
par  semaine,  du  linge  blanc  par  les  soins  de  la 
compagnie. 

Propreté  du  quartier. 

Art.  161.  Il  veille  à  ce  que  les  escaliers,  les 
corridors  et  autres  locaux  affectés  à  la  compa- 
gnie soient  balayés  au  moins  une  fois  par  jour  et 
plus  souvent  si  cela  est  nécessaire. 

Cas  où  le  sergent  de  semaine  est  forcé 
de  s'absenter. 

Art.  162.  Il  ne  peut  s'absenter  du  quartier, 
même  pour  le  service,  sans  l'autorisation  de 
l'adjudant  de  semaine  ;  il  se  fait  alors  remplacer 
par  le  caporal  de  semaine  et  en  prévient  dans  ce 
cas  l'adjudant  de  compagnie,  ou,  en  son  absence, 
le  sergent-major. 

CHAPITRE  XVIII. 

FOURRIER. 


Deyoirs  généraux. 

Art.  163.  L'emploi  de  fourrier  est  rempli  par 
un  sergent  fourrier  ou  par  un  caporal  fourrier. 
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Le  fourfier  est  aux  ordres  immédiats  du  ser- 
gent-major  ;  sous  la  direction  de  ce  sous-officier, 
il  tient  toutes  les  écritures  de  la  compagnie,  à 
l'exception  du  registre  des  punitions  (art.  138) 
et  du  livret  d'ordinaire  (art.  142),  et  assure 
toutes  les  distributions  de  denrées,  autres  que 
celles  de  l'ordinaire  (art.  104),  ainsi  que  celles 
des  objets  de  casernement,  de  couchage  et  de 
campement. 

11  est  chargé  du  casernement  et  du  couchage. 

Il  remplace  au  besoin  le  sergent-major  pour 
les  réceptions,  les  distributions  ou  les  verse- 
ments d'armes  et  d'effets  de  toute  nature. 

Il  prend  part  aux  exercices  d'instruction  et 
aux  théories. 

Distributions. 

Art.  164.  Pour  les  distributions  dont  il  est  spé- 
cialement chargé,  le  fourrier  fait  connaître  au 
sergent  de  semaine  le  nombre  d'hommes  à  com- 
mander ;  il  en  prend  le  commandement  quand 
ils  sont  réunis.  Il  reçoit  les  distributions  ;  il  est 
responsable  de  toute  erreur.  Il  ramène  au  quar- 
tier les  hommes  de  corvée  et  fait  la  répartition 
de  ce  qu'il  a  reçu. 


Registre  d'ordres. 

Art.  165.  Il  tient  le  registre  d'ordres  ;  il  le 
communique  aux  officiers  de  la  compagnie;  leur 
signature  justifie  qu'il  le  leur  a  présenté. 

Le  fourrier  de  la  section  hors  rang  communi- 
que, en  outre,  le  livre  d'ordres  au  trésorier,  à 
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l'adjoint  au  trésorier,  au  porte-drapeau  et  au 
chef  de  musique. 

Cas  d'absence. 
Caporal  adjoint  au  fourrier. 

Art.  166.  En  tout  temps,  un  caporal  est  dési- 
gné dans  chaque  compagnie  pour  remplacer  le 
fourrier  lorsqu'il  est  absent,  et  le  seconder  dans 
ses  fonctions  lorsqu'il  est  présent. 

11  est  exempt  du  service  de  semaine. 

Fourrier  de  semaine. 


Devoirs  généraux. 

Art.  167.  Le  fourrier  de  semaine  de  chaque 
bataillon  est  commandé  par  l'adjudant  de  batail- 
lon. Les  fourriers  du  bataillon  alternent  entre 
eux  pour  ce  service.  Un  fourrier  absent  ou  em- 
pêché n'est  point  suppléé  pour  le  service  de 
semaine  par  son  caporal  adjoint  ;  le  service 
rouie,  dans  ce  cas,  entre  les  fourriers  disponi- 
bles du  bataillon. 

Le  fourrier  de  semaine  relève,  dans  le  service 
de  semaine,  de  l'adjudant  de  semaine  et  de  l'ad- 
judant de  son  bataillon. 

Chaque  fourrier  de  semaine  établit  la  situa- 
tion-rapport de  son  bataillon;  il  tient  le  registre 
d'ordres  de  son  bataillon  sous  la  surveillance  de 
l'adjudant  de  bataillon.  11  communique  les  or- 
dres à  son  chef  de  bataillon,  à  son  adjudant- 
major  et  à  son  médecin. 

Serv.  iot.  Iaf.  5. 


Digitizedby  V^OOQLC 


—  m  — 

Il  est  &  la  disposition  de  l'adjudant  de  sentira 
pour  communiquer  en  cas  d'urgence  les  ordres 
donnés  extraordinairement  dans  la  journée 
(art.  216). 

Les  fourriers  de  semaine  disponibles  assistent 
au  rapport  journalier. 

Fonctions  des  fourriers  de  semaine. 

Art.  168.  Quand  le  régiment  est  réuni,  chaque 
fourrier  de  semaine  est  désigné  par  l'adjudant- 
major  de  semaine  pour  une  des  fonctions  sui- 
vantes : 

Fourrier  secrétaire  de  l'adjudant  de  semaine  ; 

Fourrier  d'ordre  ; 

Fourrier  adjoint. 

En  cas  de  fractionnement  du  régiment,  les 
adjudants-majors  de  semaine  répartissent  les 
diverses  fonctions  entre  les  fourriers  de  semaine 
dont  ils  peuvent  disposer. 

Si  le  détachement  est  d'un  bataillon,  le  four- 
rier de  semaine  et  le  fourrier  quittant  la  se- 
maine sont  chargés  de  ces' fonctions. 

Fourrier  secrétaire. 

Le  fourrier  de  semaine  dont  le  chef  de  batail- 
lon et  l' adjudant-major  sont  de  semaine  est,  etf 
outre,  chargé  de  la  situation-rapport  du  régi- 
ment (modèle  XII)  sous  la  direction  de  l'adju- 
dant de  semaine. 

11  est,  pendant  toute  la  semaine,  à  la  dispo- 
sition absolue  de  ce  sous-officier  pour  las  éprir 
tures  ;  sons  aucun  prétexte,  il  ne  peut  être  dis- 
trait de  son  service  particulier. 
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Fourrier  d'ordre. 

Le  fourrier  d'ordre  se  rend  tous  les  matins  au 
rapport  de  la  Place  porteur  du  rapport  du  régi- 
ment dont  l'établissement  est  prescrit  par  le 
règlement  sur  le  service  des  places. 

Après  avoir  écrit  l'ordre  de  la  Place  et  tous 
les  détails  relatifs  au  service,  il  les  remet  à 
l'adjudant  de  semaine  et,  s'il  en  reçoit  l'ordre, 
va  les  communiquer  au  lieutenant-colonel  et  au 
chef  de  bataillon  de  semaine. 


Fourrier  adjoint. 

Le  fourrier  désigné  pour  ce  service  est  chargé 
de  réunir  et  de  conduire  chaque  jour,  aux  heures 
indiquées  par  la  Place,  les  malades  du  régiment 
qui  entrent  à  l'hôpital  et  de  ramener  au  régi- 
ment ceux  qui  en  sortent.  11  est,  en  outre, 
chargé  de  remettre  au  major,  tous  les  matins, 
les  situations  administratives  des  compagnies 
et  les  pièces  à  l'appui  des  mutations  (i). 

Il  est  à  la  disposition  de  l'adjudant  (Je  se- 
maine pour  tous  les  détails  imprévus  et  pour  le: 
service  à  l'extérieur. 


(1)  Voir  l'article  94  du  règlement  du  29  mai 
1890  sur  le  service  de  la  solde,  2<*  édition  annotée 
et  mise»  à  jour,  prix  3  fr.  50;  fi.  Gkarles- 
Lavauzelle,  éditeur» 


Digitizedby  V^OOQLC 


—  140  — 

CHAPITRE  XIX. 
CAPORAUX. 

Fonctions. 

Art.  169.  Les  caporaux  doivent  donner  l'exem- 
ple de  la  bonne  conduite,  de  la  subordination  et 
de  l'exactitude  à  remplir  leurs  devoirs. 

Ils  surveillent  les  soldats  en  tout  ce  qui  tient 
au  bon  ordre  et  à  la  tranquillité  publique  ;  ils 
sont  chargés  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'ins- 
truction, au  service,  à  la  tenue,  à  la  police  et  à  la 
discipline  de  leur  escouade. 

Ils  doivent  user,  au  besoin,  des  moyens  de 
répression  que  le  présent  règlement  leur  accorde, 
et,  si  ces  moyens  sont  insuffisants,  en  appeler  à 
l'autorité  de  leurs  supérieurs  ;  mais  ils  ne  doi- 
vent jamais  oublier  que  la  manière  la  plus  sûre 
de  se  faire  respecter  et  obéir  est  de  se  conduire 
envers  leurs  subordonnés  avec  fermeté,  sans 
familiarité  ni  brusquerie. 

Ils  sont  exempts  des  corvées  auxquelles  les 
soldats  sont  assujettis. 

Ils  alternent,  dans  chaque  compagnie,  pour 
le  service  de  semaine  et  les  autres  services  par- 
ticuliers à  la  compagnie,  et  roulent  entre  eux, 
dans  le  régiment,  pour  les  services  individuels. 

Les  fonctions  des  caporaux  sont  celles  de  : 
caporal  d'escouade,  caporal  de  chambrée,  capo- 
ral de  semaine  et  caporal  d'ordinaire. 
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Caporal  d'escouade. 


Devoirs  généraux. 

Art.  170.  Le  caporal  loge  avec  les  hommes  de 
son  escouade;  il  veille  à  ce  que  les  hommes 
prennent  les  soins  de  propreté  personnelle  spé- 
cifiés à  l'article  353.  Il  fait  faire  les  lits  et  fait 
mettre  tous  les  effets  dans  l'état  de  propreté  et 
d'arrangement  prescrit.  II  fait  préparer  les  hom- 
mes commandés  de  service  et  ceux  qui  doivent 
assister  aux  classes  d'instruction. 

Le  samedi,  avant  midi,  le  caporal  fait  mettre 
dans  le  plus  grand  état  de  propreté  les  effets  de 
toute  nature  et  fait  battre  au  grand  air  les  cou- 
vertures et  les  matelas. 

Il  s'assure  que  tous  les  soldats  mettent  du 
linge  blanc  au  moins  une  fois  par  semaine,  et 
plus  souvent,  si  c'est  possible,  surtout  en  été. 

Il  veille  à  ce  que  le  linge  soit  raccommodé 
après  le  blanchissage  et  à  ce  que  la  chaussure 
soit  constamment  tenue  en  bon  état. 

Le  jour  du  prêt,  il  reçoit  du  sergent-major, 
pour  les  hommes  de  son  escouade,  les  centimes 
de  poche  du  prêt  échu  et  la  solde  de  ceux  qui 
ne  vivent  pas  à  l'ordinaire  de  la  compagnie  ou 
au  régime  spécial  de  l'infirmerie  ;  il  les  leur  dis- 
tribue immédiatement. 

Il  forme  les  recrues  de  son  escouade  aux  dé- 
tails du  service  intérieur  ;  il  leur  enseigne  le  pa- 
quetage et  la  manière  d'entretenir  dans  le  plus 
grand  état  de  propreté  leurs  armes  et  leurs 
effets  de  toute  nature. 
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Carnet. 


Art.  171.  Le  caporal  d'escoun de  tient  un  car- 
net (modèle  VIII).  Ce  carnet,  qui  est  fréquem- 
ment vérifié  par  le  sergent  de  section,  est  fourni 
et  remplacé  par  la  masse  d'habillement  et  d'en- 
tretien. 

Rapports. 

Art.  Ht.  Il  rend  compte  au  sergent  de  se- 
maine et  au  sergent  de  section  des  punitions 
qu'il  a  infligées  et  de  tout  ce  qui  intéresse  le  ser- 
vice et  la  discipline.  En  cas  d'événement  im- 
prévu, tel  que  désertion,  duel,  vol,  il  en  informe 
sur-le-champ  le  sergent  de  section,  et,  à  son 
défaut,  le  sergent  de  semaine  ou  l'adjudant  de 
compagnie. 

Effets  prêtés.  —  Visite  des  effets. 

Art.  473.  Il  s'oppose  à  ce  que  les  soldats  se 
prêtent  leurs  effets,  quels  qu'ils  soient. 

Quand  il  soupçonne  un  homme  d'avoir  vendu 
des  effets  ou  d'en  avoir  recelé  de  perdus  ou  de 
volés,  il  prévient  le  sergent-major,  ou,  à  son  dé- 
faut, le  sergent  de  section. 

Il  agit  de  même  à  l'égard  des  hommes  qui 
manquent  à  l'appel. 

Rassemblements*  —  Appels* 
Art.  474.  Toutes  les  fois  que  son  escouade 
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doit  s'assembler,  le  caporal  la  présente  à  l'ins- 
pection du  sergent  de  section. 

A  tous  les  rassemblements,  il  fait,  au  signai 
donné,  l'appel  de  son  escouade  et  le  rend  à  l'ad- 
judant de  compagnie  (art.  19). 

Arrangement  des  effets  de  tonte  nature. 

Art.  175.  Les  armes,  les  effets  d'habillement 
et  d'équipement  sont  plaoés  dan»  les  chambres 
conformément  aux  prescriptions  réglementaires. 

Le  caporal  d'escouade  veille  à  l'exécution  de 
ces  prescriptions. 

Cas  d'absence. 

Art.  176.  Le  caporal  absent  ou  indisponible 
est  remplacé  dans  le  commandement  de  son  es- 
couade par  un  caporal  du  cadre  supplémentaire, 
autant  que  possible  celui  qui  est  placé  à  la  suite 
de  sa  section,  ou,  à  défaut,  par  le  plus  ancien 
soldat  de  ire  classe  de  l'escouade. 

Le  caporal  qui  s'absente  remet  son  carnet  au 
sergent  de  section. 


Caporal  de  chambrée. 


Logement  et  casernement. 

Art.  177.  Lorsque  plusieurs  escouades  habi- 
tent la  même  chambre,  le  plus  ancien  caporal 
est  le  chef  de  la  chambrée. 
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En  prenant  une  chambre,,  il  reconnaît  avec  le 
fourrier  le  nombre,  l'espèce  et  l'état  des  objets 
de  casernement  qu'elle  contient  ;  il  veille  à  leur 
conservation. 

Le  fourrier  en  dresse  l'état  ;  le  caporal  le  signe 
avec  lui. 


Devoirs  au  lever. 

Art.  178.  Au  réveil,  il  fait  lever  les  soldats, 
fait  découvrir  les  lits  et  fait  rappel. 

Dès  que  les  soldats  sont  levés,  il  fait  ouvrir 
les  fenêtres  des  chambres  pour  renouveler  l'air. 

Il  rend  compte  des  hommes  malades  au  ser- 
gent de  semaine,  lui  signale  ceux  qui  paraissent 
ne  pouvoir  assister  à  la  visite  du  médecin  et 
l'informe  en  même  temps  des  événements  de  la 
nuit. 

Tenue  des  chambres. 

Art.  179.  Le  caporal  de  chambrée  commande 
un  soldat  à  tour  de  rôle  parmi  ceux  de  la  cham- 
brée pour  balayer  les  planchers,  épousseter  et 
essuyer  les  tables,  les  bancs,  les  planches  à  pain 
et  à  bagages  et  les  râteliers  d'armes,  les  portes 
et  les  fenêtres,  enlever  et  porter  les  ordures  à 
l'extérieur. 

Le  samedi,  avant  midi,  le  nettoyage  est  fait  à 
fond  dans  les  conditions  prescrites  par  l'arti- 
clo  355. 

Police  de  la  chambrée. 

Art.  180.  Le  caporal  de  chambrée  réprime  tout 
ce  qui  se  fait  et  se  dit  contre  le  bon  ordre  ;  il 
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fait  cesser  les  jeux  lorsqu'ils  occasionnent  des 
querelles  ;  il  fait  coucher  les  hommes  ivres  ; 
lorsqu'ils  troublent  l'ordre,  il  fait  prévenir  le 
sergent  de  semaine,  qui  les  fait  conduire  à  la 
salie  de  police  par  des  hommes  de  la  chambrée. 

Il  veille  à  l'aération  des  chambres  dans  les 
conditions  prescrites  par  l'article  354. 

11  se  conforme,  en  ce  qui  le  concerne,  aux 
prescriptions  de  l'article  355.  Il  empêche,  en 
outre,  de  fumer  au  lit,  de  se  laver  dans  les 
chambres  et,  d'une  manière  générale,  de  dégra- 
der ou  de  salir  aucun  effet  ou  objet  de  caserne- 
ment, de  couchage  ou  autre. 

Il  préside  au  repas  pris  en  commun  et  use  de 
son  autorité  pour  y  maintenir  l'ordre  et  la  bonne 
harmonie. 

En  hiver,  il  s'assure  que  le  feu  des  poêles  est 
entretenu  avec  modération;  il  fait  placer  un 
bassin  plein  d'eau  sur  le  poêle  (1). 

Le  soir,  il  s'assure  que  l'homme  de  corvée  a 
rempli  la  cruche  d'eau,  et  fait  éteindre  la  lu- 
mière au  signal  donné. 

S'il  s'aperçoit  qu'un  homme  est  sorti  du  quar- 
tier après  l'appel,  il  en  rend  compte  sur-le- 
champ  au  sergent  de  semaine. 

Pendant  la  nuit,  si  un  homme  est  gravement 
malade,  le  caporal  avertit  le  sergent  de  garde  de 


(1)  En  .principe,  ces  bassins  ne  seront  autres 
que  des  gamelles  individuelles  faisant  partie  du 
matériel  d'instruction.  Toutefois,  lorsque,  en  rai- 
son de  la  forme  de  la  partie  supérieure  du  poêle-, 
l'emploi  d'un  système  spécial  d'adaptation  sera 
nécessaire,  la  dépense  accessoire  a  faire  dans 
cette  circonstance  sera  supportée  par  la  masse 
d'habillement.  (Note  du  5  mars  1886,  p.  215.) 
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la  nécessité  de  faire  venir  le  médecin  ;  dans  le 
Jour,  il  prévient  le  sergent-major,  et,  en  l'ab- 
sence de  ce  sons-officier,  il  va  lui-même  cher- 
cher le  médecin  de  service.  Dans  tons  les  cas,  il 
prévient  l'infirmier  de  garde. 

Il  rend  compte  au  sergent  de  semaine  et  au 
sergent  de  section  des  punitions  qu'il  a  infligées, 


Appel  du  soiré 

Art.  181.  Le  caporal  de  chambrée  fait  l'appel 
du  soir  en  présence  de  l'adjudant  de  compagnie 
ou  du  sergent-major. 


Visite  d'officiers. 

Art.  182.  Quand  un  officier  entre  dans  une 
chambre,  le  caporal  commande  :  Fixe  ;  les  sol- 
dats se  lèvent,  se  découvrent  s'ils  sont  en  képi, 
et  gardent  le  silence  et  l'immobilité  jusqu'à  ce 
que  l'officier  soit  sorti  ou  qu'il  ait  commandé  : 
Repos. 

Si  c'est  un  officier  supérieur  ou  un  officier 
général  qui  entre  dans  une  chambre,  le  caporal 
commande  :  A  vos  rangs  ;  les  soldats  se  placent 
au  pied  de  leur  lit  ;  lorsqu'ils  y  sont,  le  caporal 
commande  :  Fixe. 

S'il  y  a  des  hommes  en  armes  dans  ta  cham- 
bre, ils  ne  se  découvrent  pas  ;  ils  prennent  laj 
position  du  soldat  reposé  sur  l'arme. 
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Cas  d'absence. 

Art.  183.  En  l'absence  du  caporal  de  cham- 
brée, et  à  défaut  d'un  autre  caporal  logé  dans  la 
chambre,  son  autorité  et  sa  responsabilité  pas- 
sent au  plus  ancien  soldat  de  ire  classe  de  la 
chambrée. 

Caporal  de  semaine. 


Devoirs  généraux. 

Art.  484.  Le  caporal  de  semaine  est  sous  les 
ordres  du  sergent  de  semaine,  pour  le  seconder 
dans  tous  les  détails  du  service  de  semaine. 

Il  réunit  les  hommes  commandés  pour  les 
corvées  et  tous  les  groupes  de  soldats  ne  for- 
mant pas  de  fractions  constituées  de  la  com- 
pagnie. 

Aux  heures  des  repas,  il  fait  porter  par  des 
hommes  de  corvée  les  subsistances  aux  hommes 
de  garde:  Il  fait  remettre  au  sergent  de  garde 
celles  des  détenus  de  la  compagnie. 

Le  caporal  de  semaine  ne  s'absente  pas  du 
quartier,  même  pour  le  service,  sans  l'autori- 
sation du  sergent  de  semaine» 

Lorsque  celui-ci  est  absent  momentanément, 
il  le  remplace. 

Propreté  du  quartier. 
Art.  185.  A  l'heure  fixée,  et  toutes  les  fois  que 
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cela  est  nécessaire,  il  rassemble  les  hommes  de 
corvée  pour  leur  faire  nettoyer  les  corridors  et 
les  escaliers  ;  il  les  conduit  au  sergent  de  garde 
lorsqu'ils  doivent  nettoyer  les  cours  et  les  latri- 
nes. Il  assure  la  propreté  des  abords  du  caserne- 
ment de  la  compaguie. 

Détenus  et  consignés. 

Art.  186.  Il  est  chargé  de  conduire  à  la  salle 
de  police  les  hommes  qui  en  sont  punis  ;  de  les 
en  faire  sortir  pour  le  service,  l'instruction  et 
les  corvées,  et  de  les  y  faire  rentrer  ensuite.  Il 
conduit  aussi  à  la  prison  les  hommes  qui  en  sont 
punis. 

A  l'expiration  de  leur  punition,  les  hommes 
punis  sont  ramenés  à  la  compagnie  par  ses  soins 
(art.  304). 

Il  assiste  aux  appels  des  consignés  et  présente 
ceux  de  la  compagnie  au  sergent  de  garde. 

Caporal  d'ordinaire  (1). 


Devoirs  généraux. 

Art.  187.  Le  caporal  d'ordinaire  est  chargé  de 
tous  les  détails  du  service  de  l'ordinaire  de  la 
compagnie.  Il  est  désigné  par  le  capitaine  pour 
un  mois  seulement. 


(1)  Voir  l'édition  à  jour  du  règlement  du  23  oc- 
tobre 1887,  sur  la  gestion  des  ordinaires,  prix 
1  fr.  50;  H.  Charles-Lavauzelle,  éditeur. 
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Distributions  et  achats. 

Art.  188.  Le  caporal  d'ordinaire  fait  connaître 
au  sergent  de  semaine,  avant  le  rassemblement 
quotidien  de  la  compagnie,  le  nombre  d'hommes 
à  commander  pour  les  corvées  d'ordinaire. 

Lorsque  la  commission  des  ordinaires  assure 
l'achat  des  denrées,  le  caporal  d'ordinaire  reçoit 
chaque  jour  du  sergent-major  une  note  indiquant 
les  denrées  à  prendre  pour  la  compagnie  ; 
accompagné  des  soldats  de  corvée,  il  se  présente, 
à  l'heure  fixée,  aux  locaux  où  se  font  les  distri- 
butions; il  assiste  aux  pesées,  s'assure  que  les 
quantités  demandées  sont  exactement  remises, 
prend  livraison  et  devient  responsable. 

Pour  les  achats  de  gré  à  gré,  il  reçoit  chaque 
jour  du  sergent-major  la  note  des  denrées  à 
acheter  et  la  somme  nécessaire  pour  les  payer  ; 
il  passe  chez  les  fournisseurs  accompagné  de 
soldats  de  corvée.  Ceux-ci  ont  le  droit  de  dé- 
battre le  prix  et  d'aller  chez  d'autres  fournisseurs 
offrant  de  meilleures  conditions  de  prix  et  de 
qualité. 

Il  est  interdit  d'acheter  à  crédit  ;  les  fournis- 
seurs sont  toujours  payés  au  comptant  en  pré- 
sence des  hommes  de  corvée. 

Quand  les  fournisseurs  sont  payés  de  la  main 
à  la  main,  leur  émargement  immédiat  sur  le 
livret  d'ordinaire  doit  justifier  chaque  jour  des 
payements  qui  leur  sont  faits. 

Toute  remise,  tout  arrangement  illicite  entre 
les  fournisseurs  et  le  caporal  d'ordinaire  en- 
traîne le  changement  des  premiers;  quant  au 
caporal,  il  est  déféré  au  conseil  de  guerre. 
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Servies  des  cuisine*. 

Art.  189.  Le  caporal  d'ordinaire  a  la  surveil- 
lance des  cuisiniers.  Il  est  responsable  de  la 
propreté  des  locaux,  des  ustensiles  affectés  à 
la  cuisine  de  sa  compagnie  et  du  matériel  de 
table,  de  remploi  des  denrées,  de  la  préparation 
des  aliments;  il  exige  que  les  cuisines  soient 
aérées  le  plus  possible  et  tenues  toujours  pro- 
preinenf  ;  que  les  eaux  ménagères  et  les  débris 
soient  enfermés  dans  des  récipients  munis  de 
leur  couvercle  et  qu'ils  soient  enlevés  tous  les 
jours. 

Il  s'assure  qu'il  est  fait  une  répartition  égale 
des  aliments. 

Blanchissage. 

Art.  190.  Au  jour  indiqué,  le  caporal  d'ordi- 
naire fait  réunir  lé  linge  sale,  qui  est  remis  à 
l'entreprise  chargée  du  blanchissage. 

Le  linge  est  porté  et  rapporté  par  une  corvée 
spéciale  dont  il  a  le  commandement. 

Oans  toutes  les  opérations  relatives  au  verse* 
ment  et  à  la  remise  du  linge,  le  caporal  d'ordi- 
naire est  admis  à  présenter  les  observations 
qu'il  croit  devoir  formuler. 
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CHAPITRE  XX. 

SOLDATS  PE    iro  CLASSE. 


Admission  des  soldats  à  la  ire  classe  (1). 
Service. 

Art.  191 .  L'admission  des  soldais  a  la  4re  ektsse 
est  prononcée  par  le  colonel,  sur  la  proposition 
du  capitaine  et  l'avis  du  chef  de  bataillon.  Leur 
nombre  ne  peut  dépasser  deux  par  escouade. 

Les  soldats  de  1™  classe  sont  choisis  parmi 
les  soldats  de  2e  classe  ayant  au  moins  six  mois 
de  service,  qui  savent  lire  et  écrire,  qui  se  font 
particulièrement  remarquer  par  leur  vigueur, 
leur  adresse  au  tir,  et  qui  méritent  cette  dis- 
tinction par  leurs  aptitudes  militaires,  leur  con- 
duite et  leur  tenue. 

Il  ne  peut  être  fait  exception  à  cette  règle  que 
pour  un  acte  de  courage  et  de  dévouement  (1). 

A  moins  de  nécessité  absolue,  les  soldats  de 
lre  classe  ne  font  d'autres  corvées  que  celles  de 
leur  compagnie.  Ceux  qui  sont  punis  font  les 
corvées  de  quartier. 


(1)  Voir  l'arrêté*  ministériel  du  14  janvier  1889, 
p.  65,  relatif  aux  nominations  des  soldats  de 
lro  classe. 
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CHAPITRE  XXI. 

SOLDATS  PORTEURS  D'OUTILS. 


Désignation. 

Art.  192.  Les  soldats  porteurs  d'outils  font 
partie  intégrante  des  compagnies  auxquelles  ils 
appartiennent  et  concourent  pour  le  service  avec 
les  autres  soldats.  Us  sont  choisis  par  les  capi- 
taines parmi  les  hommes  "vigoureux  et  familiari- 
sés par  leur  profession  avec  l'usage  des  outils 
qu'ils  doivent  porter. 

CHAPITRE  XXII. 

TAMBOURS,   CLAIRONS  ET  ÉLÈVES. 


Instruction. 

Art.  193.  L'instruction  spéciale  des  tambours 
et  élèves-tambours  est  faite  par  le  tambour- 
major,  secondé  par  les  caporaux  tambours. 
Celle  des  clairons  et  élèves  clairons  est  faite  par 
les  soins  du  chef  de  musique,  secondé  par  le 
sous-chef  de  musique,  et  les  caporaux  clairons. 

Un  adjudant-major  désigné  par  le  colonel  a  la 
surveillance  de  cette  instruction. 

Dans  un  bataillon  détaché,  cette  surveillance 
est  exercée  par  l'adjudant-major. 

Le  colonel  choisit  pour  élèves  des  soldats 
d'une  bonne  conduite  qui  se  présentent  pour 
ces  emplois  et  qui  remplissent  les  conditions 
d'aptitude  voulues. 
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Nomination. 

Art.  194.  Les  tambours  et  clairons  sont  choisis 
par  le  colonel  parmi  les  élèves  ayant  terminé 
leur  instruction  spéciale,  sur  une  liste  d'apti- 
tude établie  par  l'adjudant-major  chargé  de  la 
surveillance  de  cette  instruction  et  annotée 
par  les  commandants  de  compagnie. 


Servie*  et  corvées. 

Art.  195.  En  dehors  de  leur  instruction  spé- 
ciale, ils  sont  soumis,  pour  toutes  les  autres 
parties  du  service  et  de  l'instruction,  à  leurs 
chefs  hiérarchiques. 

Pour  les  services  individuels,  ils  roulent  entre 
eux  dans  tout  le  régiment;  le  tambour-major 
les  commande  d'après  le  rang  des  compagnies 
dans  l'ordre  constitutif,  en  commençant  par  le 
plus  ancien  de  chaque  compagnie. 

Il  y  a  tous  les  jours  un  tambour  ou  clairon  de 
service  au  corps  de  garde  de  police  pour  faire 
toutes  les  batteries  ott  sonneries  (art.  241). 

Les  tambours  et  clairons  sont  exempts  des 
corvées,  à  l'exception  de  celles  de  la  chambre  et 
de  l'ordinaire. 

Rassemblements  • 

Art.  196.  Quand  le  régiment  se  réunit  en  tota- 
lité ou  en  partie,  les  tambours,  clairons  et  élè- 
ves restent  à  leur  compagnie  pour  répondre  à 
l'appel,  être  inspectés  et  recevoir  communies- 
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tion  des  ordres.  Ils  se  placent  sur  le  rang  des 
serre-files  derrière  la  droite  de  leur  escouade. 

Us  se  rassemblent  ensuite  par  bataillon  sous 
le  commandement  du  caporal  tambour  ou  clai- 
ron et  prennent  leur  place  réglementaire. 


Petit  état-major  et  section  hors  rang. 


CHAPITRE  XXIII. 

PETIT  ÉTAT-MAJOR  ET  SECTION  HORS  RANG. 

Dispositions  générales. 

Art.  197.  Le  petit  état-major,  à  l'exception  de 
la  musique,  qui  est  sous  le  commandement  spé- 
cial du  chef  de  la  musique,  et  la  section  hors 
rang  sont  commandés  par  l'officier  d'habille- 
ment. 

Le  lieutenant  d'armement  et  le  porte-drapeau 
le  secondent  et  remplissent  les  fonctions  d'offi- 
ciers de  peloton  et  de  semaine. 

L'adjudant  vaguemestre  remplit  les  fonctions 
d'adjudant  de  compagnie.  11  alterne  par  se- 
maine, pour  l'appel  du  soir,  avec  le  fourrier  de 
la  section. 

Le  fourrier  remplit  les  fonctions  de  sergent- 
major  et  de  fourrier  ;  il  est,  de  plus,  responsable 
des  détails  d'intérieur  qui  incombent  au  sergent 
de  semaine  dans  les  compagnies.  Il  est  exempt 
du  service  de  semaine  de  fourrier. 
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Le  sergent  garde-magasin  est  sergent  de  section. 

Les  soldats  de  la  section  hors  rang  consti- 
tuent deux  escouades  :  la  première,  comman- 
dée par  le  caporal  secrétaire  de  l'armement, 
comprend  les  soldats  qui,  en  cas  de  fractionne- 
ment de  la  section  hors  rang,  doivent  être  avec 
la  portion  principale  ;  la  deuxième,  commandée 
par  le  caporal  secrétaire  de  l'habillement,  com- 
prend ceux  qui  restent  avec  la  portion  centrale. 

Ces  deux  caporaux  remplissent  simultané- 
ment les  fonctions  de  caporal  de  semaine. 

Les  autres  caporaux  de  la  section  hors  rang 
sont  placés,  pour  le  service  intérieur,  sous  la 
surveillance  immédiate  du  sergent  garde-ma- 
gasin. 

Les  fonctions  spéciales  des  sous-officiers  et 
des  caporaux  de  la  section  ne  permettant  pas 
leur  présence  constante  au  quartier  pour  le  ser- 
vice de  semaine,  l'adjudant  de  semaine  y  supplée 
en  faisant  communiquer  par  écrit  au  fourrier  de 
cette  section  les  prescriptions  diverses  relatives 
à  ce  service. 

Les  soldats  ne  passent  au  petit  état-major  et 
à  la  section  hors  rang  que  lorsqu'ils  ont  terminé 
les  exercices  de  Fécole  de  compagnie  en  terrain 
varié  et  l'instruciion  pratique  sur  le  service  en 
campagne. 

Les  sous- officiers,  les  caporaux  et  les  soldats 
armés  du  fusil  ou  du  revolver  font  leur  tir 
annuel  et  sont  exercés  au  moins  une  fois  par 
semaine  au  jour  fixé  par  le  colonel. 

Les  caporaux  et  les  soldats  du  petit  état-major 
et  de  la  section  hors  rang  vivent  à  l'ordinaire 
d'une  ou  de  plusieurs  compagnies  désignées  par 
le  colonel  ;  le  colonel  peut  les  autoriser  à  vivre 
à  la  cantine. 
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Hs  vtfnt  aux  distributions  et  au*  corvées  atfé- 
rentés  à  la  section. 

Les  ouvriers  tailleurs  et  cordonniers  de  la 
section  hors  rang  et  ceux  des  compagnies  reçoi- 
vent, sous  la  direction  des  médecins,  l'instruc- 
tion nécessaire  a  l'emploi  de  brancardiers  au- 
quel ils  sont  destinés  (art.  73). 

CHAPITRE  XXIV. 

TAMBOUR-MAJOR,    CAPORAUX  TAMBOURS 
OU  CLAIRONS. 


Ponction** 

Art.  i98.  Le  tairibour-ma]or  est  charité,  avec 
les  caporaux  tambours,  de  l'instruction  des  tam- 
bours et  élèves  tambours  du  régiment.  îl  adresse 
ses  demandes  et  rend  compte  de  l'instruction 
à  l'adjudant-major  chargé  de  la  surveillance  de 
l'instruction. 

Le  tambour-major  commande  les  tambours 
et  les  clairons  pour  les  services  individuels  en  se 
conformant  aux  prescriptions  de  l'article  «16. 

Il  assiste  au  rapport  journalier. 

Lorsque,  par  exception,  la  retraite  doit  être 
battue,  il  réunit  au  quartier  les  tambours  et  les 
clairons  et  les  conduit  à  l'heure  fixée  au  lieu 
déterminé. 

Pour  leur  emploi  spécial,  les  caporaux  tam- 
bours sont  sous  les  ordres  du  tambour-major* 
les  caporaux  clairons  sous  les  ordres'  du  chef  et 
du  sous-chef  de  musique  ;  pour  toutes  les  autres 
parties  du  service,  les  caporaux  tambours  et 
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dairons  sont  subordonnés  à  leurs  chefs  hiérar- 
chiques. 

Le  colonel  règle  les  heures  de  l'école  de*  tam- 
bours et  clairons. 

te 

Réunion  du  régiment* 

Art.  199.  Lorsque  le  régiment  se  réunit,  le 
tambour-major  passe  l'inspection  des  caporaux 
tambours  et  clairons,  fait  l'appel  et  le  rend  à 
r  adjudant-major  de  semaine. 

Les  caporaux  tambours  et  clairon»  ne  pren- 
nent le  commandement  des  tambours  et  des 
clairons  de  leur  bataillon  qu'après  avoir  répondu 
à  rappel,  avoir  été  inspectés  et  avoir  comme 
eux  reçu  communication  des  ordres. 

Cas  de  partage* 

Art.  900.  En  cas  de  détachement,  le  tambour- 
major  reste  avec  le  colonel. 

Les  caporaux  tambours  et  les  caporaux  clai- 
rons suivent  leur  bataillon. 

CHAPITRE  XXV. 

CAPORAL-SAPEUR.  —  SAPEURS  OUVRIERS  D'ART. 


Fonctions  (1). 

Art.  201.  Le  caporal  sapeur  est  choisi  panai 

(1)  Voir  la  note  du  31  janvier  1887,  page  159, 
relative  à  l'emploi  de  sapeurs  ouvriers  «art  pour 
l'exécution  de  certains  travaux. 
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les  caporaux,  les  soldats  on  les  sapeurs  du  régi- 
ment proposés  pour  le  grade  de  caporal. 

Il  remplit,  à  l'égard  des  sapeurs  ouvriers  d'art, 
les  fonctions  de  sergent  et  de  caporal  de  se- 
maine, de  caporal  d'escouade  et,  s'il  y  a  lieu,  de 
caporal  de  chambrée. 

Il  est  responsable  de  leur  instruction,  qui 
comprend  l'école  du  soldat  et  le  tir. 

Il  commande  les  sapeurs  pour  les  services 
intérieurs  du  régiment. 

Les  sapeurs  ouvriers  d'art  sont  choisis  parmi 
les  soldats  robustes,  bons  sujets  et  familiarisés 
par  leur  profession  avec  les  outils -qu'ils  doivent 
porter. 

Ils  sont  employés  aux  manipulations  des  mu- 
nitions, à  l'entretien  du  matériel  de  tir,  au  ser- 
vice de  planton  et  de  gardien  de  caisse  du  con- 
seil ;  ils  sont  spécialement  exercés  aux  travaux 
de  campagne. 

Quand  le  régiment  est  divisé,  ils  sont  avec  le 
colonel. 

Dans  les  bataillons  formant  corps,  les  sapeurs 
ouvriers  d'art  comptent  dans  les  compagnies  et 
marchent  avec  elles. 

Dans  les  corps  chargés  de  l'entretien  de  leur 
casernement,  les  sapeurs  sont,  en  outre,  dans 
les  limites  fixées  par  le  règlement  spécial  à  cet 
entretien,  employés  aux  travaux  de  maçonnerie, 
de  menuiserie,  de  peinture  et  vitrerie,  de  fumis- 
terie, d'ameublement  et  d'entretien  des  cours, 
des  champs  de  manœuvre,  des  champs  de  tir, 
des  stands,  des  gymnases  et  des  écoles  de  nata- 
tion. 

Dans  ce  cas,  ils  sont  choisis  à  raison  de  : 

3  menuisiers,  ébénistes,  charrons; 

2  charpentiers,  couvreurs  ; 
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3  maçons,  plâtriers  ; 

2  serruriers  zingueurs  ; 

2  vitriers  peintres,  lampistes. 

Le  caporal  sapeur  est  alors  choisi  de  manière 
à  pouvoir,  par  son  expérience  du  travail,  diriger 
les  sapeurs  exerçant  ces  diverses  professions. 
Sa  situation  vis-à-vis  d'eux  est  analogue  à  celle 
des  chefs  armuriers  et  des  caporaux  premiers 
ouvriers  à  l'égard  de  leurs  subordonnés. 

CHAPITRE  XXVI. 

SOUS-CHEF  DE  MUSIQUE.   —  SOLDATS 
ET  ÉLÈVES  MUSICIENS. 


Fonctions. 

Art.  202.  Le  sous-chef  de  musique  seconde  et 
au  besoin  supplée  le  chef  de  musique;  il  est 
chargé  de  tous  les  détails  de  service  ;  il  assiste  au 
rapport  journalier. 

Pour  sa  spécialité,  il  relève  du  chef  de  mu- 
sique. 

Aux  appels  et  aux  rassemblements  de  la  mu- 
sique, if  remplit  les  fonctions  d'adjudant  de 
compagnie. 

Les  soldats  musiciens  sont  nommés  par  le 
colonel  (1). 


(1)  Le  galon  de  1™  classe  peut,  être  attribué,  à 
titre  tout  à  fait  exceptionnel,  aux  soldats  musi- 
ciens qui  ont  accompli  un  acte  de  courage,  de 
dévouement,  ou  de  probité,  dûment  constaté. 
(Note  du  17  avril  1889,  p.  784.) 
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Ils  sont  subordonnés,  pour  tous  les  détails  du 
service,  tant  spécial  que  militaire,  au  chef  et  au 
sous-chef  de  musique  ;  ils  relèvent,  en  outre, 
de  tous  les  gradés,  auxquels  ils  doivent  les  mar- 
ques extérieures  de  respect. 

Pour  le  service  intérieur  et*  la  police,  ils  for- 
ment deux  sections  divisées  chacune  en  deux 
escouades.  Les  sections  sont  commandées  par 
les  deux  plus  anciens  soldats  musiciens  ;  les 
quatre  escouades,  par  les  quatre  plus  anciens 
soldats  musiciens  après  ces  derniers. 

Les  deux  soldats  musiciens  chefs  de  section 
remplissent  à  tour  de  rOle  les  fonctions  attri- 
buées au  sergent  de  semaine  dans  une  compa- 
gnie; les  quatre  soldats  musiciens  chefs  d'es- 
couade remplissent  à  tour  de  rôle  les  fonctions 
attribuées  au  caporal  de  semaine. 

Ils  reçoivent,  sous  la  direction  des  médecins, 
l'instruction  nécessaire  à  l'emploi  de  brancar- 
dier, auquel  ils  sont  destinés. 

Les  élèves  musiciens  sont  demandés  au  colo- 
nel par  le  ohef  de  musique.  Us  sont  choisis 
parmi  les  bons  sujets  qui  se  présentent  pour 
l'emploi  et  qui  remplissent  les  conditions  d'apti- 
tude voulues. 

Ils  ne  commencent  leur  instruction  spéciale 
que  lorsqu'ils  ont  terminé  les  exercices  de 
l'école  de  compagnie  en  terrain  varié  et  l'ins- 
truction pratique  sur  le  service  en  campagne. 

Ils  font  leur  tir  individuel  annuel  et  prennent 
part  aux  exercices  au  moins  une  fois  par  se- 
maine, au  jour  fixé  par  le  colonel,  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  pourvus  de  l'emploi. 

Ils  sont  subordonnés,  pour  tous  les  détails  de 
leur  service  spécial,  au  chef  et  au  sous-chef  de 
musique. 
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Ils  sont  exempts  de  service  et  des  corvées  au- 
tres que  celles  de  la  musique. 

Quand  le  régiment  est  divisé,  la  musique  et 
les  élèves  musiciens  sont  avec  le  colonel. 

CHAPITRE  XXVII. 

VAGUEMESTRE. 


Fonctions  (1). 

Art.  203.  L'adjudant  vaguemestre (2)  est  sous  la 
surveillance  immédiate  du  major  pour  le  service 
de  la  poste  ;  il  veille  à  l'entretien  des  équipages 

(1)  Indemnité,  gratification,  achat  de  registres, 
régiments  d'infanterie,  de  zouaves,  de  tirailleurs 
algériens,  de  la  légion  étrangère,  du  génie,  par 
compagnie  0,03  par  jour. 

Bataillon  de  chasseurs  à  pied  et  d'infanterie  légère 
d'Afrique,  compagnie  ou  section  formant  corps, 
0,05  par  jour. 

Gratification  au  vaguemestre  présent  à  l'inspec- 
tion générale  et  dont  la  quotité  est  fixée  par  rins- 
pecteur  général,  de  telle  sorte  que  la  totalité  des 
sommes  à  payer  annuellement  sur  les  fonds  de  la 
masse  d'habillement  et  d'entretien  n'excède  pas 
les  fixations  ci-après  :  régiments  d'infanterie  de 
ljgne,  de  zouaves,  de  tirailleurs  algériens,  de  la 
lésion  étrangère,  280  francs. 

Bataillon  de  chasseurs  à  pied,  d'infanterie  lé- 
gère d'Afrique,  140  fr. 

Compagnie  ou  section  formant  corps,  40  francs. 
(Annexe  n°  3  du  règlement  du  14  janvier  1889.) 

(2)  Voir  le  Vade-mecUm  du  vaguemestre,  prix 
2  francs  ;  H.  Gharles-Lavauzelle,  éditeur. 

Serv.  iut.  Inf.  6 
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régimentaires  sous  la  direction  de  l'officier  d'ap- 
provisionnement. Il  remplit  les  fonctions  d'ad- 
judant de  compagnie  à  la  section  hors  rang 
(art.  197),  mais  il  est  chargé  seulement  des  appels 
du  matin  et  du  soir  et  de  ceux  des  rassemble- 
ments auxquels  il  peut  rssister. 

Muni  d'une  commission  du  conseil  d'adminis- 
tration (mod.  X),  établie  en  deux  expéditions, 
dont  l'une  est  déposée  chez  le  receveur  des  pos- 
tes et  des  télégraphes,  il  retire  de  la  poste  les  let- 
tres, les  paquets,  l'argent  et  les  objets  adressés 
au  conseil  d'administration,  ainsi  qu'aux  sous- 
officiers,  aux  caporaux  et  aux  soldats.  Il  retire 
également  ceux  que  les  officiers  du  corps  ne  se 
sont  pas  fait  adresser  à  leur  domicile  particu- 
lier, ou  qu'ils  n'ont  pas  pris  directement  à  la 
poste.  Il  en  est  responsable  ;  il  les  distribue 
immédiatement  et  sans  aucune  rétribution  en 
sus  do  la  taxe. 

Le  vaguemestre  reste  étranger  à  tout  verse- 
ment ou  retrait  de  fonds,  en  ce  qui  concerne  les 
caisses  d'épargne  postales. 


Registre. 

Art.  204.  Le  vaguemestre  tient  un  registre 
(mod.  XI),  divisé  en  deux  parties  :  la  première 
sert  à  enregistrer  les  titres  qui  lui  sont  confiés 
pour  retirer  de  la  poste  les  lettres  chargées  ou 
reconnaissances  et  les  mandats  adressés  aux 
officiers,  aux  sous-officiers,  aux  caporaux  et 
aux  soldats,  et  pour  justifier  de  la  remise  qu'il 
en  a  faite.  La  signature  du  receveur  des  postes 
et  des  télégraphes  constate  la  recette  du  vague- 


Digitizedby  V^OOQLC 


—  163  — 

mestre,  et  celle  des  militaires  opère  sa  décharge. 
La  seconde  partie  est  destinée  à  constater  les 
divers  chargements  de  lettres  ou  envois  de 
fonds  qu'il  fait  de  la  part  des  militaires  du  régi- 
ment. 

Ce  registre,  coté  et  paraphé  par  le  major,  qui 
le  vérifie  tous  les  lundis  et  plus  souvent  s'il  est 
nécessaire,  est  également  vérifié  tous  les  mois 
par  le  sous-intendant  militaire. 

Lorsque  le  vaguemestre  a  à  présenter  à  la  fois 
a  un  bureau  de  poste  plus  de  dix  mandats  à 
payer,  il  doit  les  inscrire  préalablement  sur  un 
bordereau  imprimé  pour  cet  usage  qui  lui  est 
fourni  par  le  hr^eau  de  poste  payant. 

Le  vaguemestre  d'un  détachement  doit, 
comme  celui  du  régiment,  être  muni  d'une  com- 
mission et  d'un  registre  semblables  ;  mais,  dans 
les  fractions  du  corps  ou  dans  les  détachements 
où  ne  se  trouve  pas  le  major,  la  vérification  du 
registre  du  vaguemestre  est  faite  par  l'ofticier 
commandant  la  fraction  du  corps  ou  le  détache- 
ment. 

Dans  les  fractions  de  corps  et  dans  les  déta- 
ments  qui  sont  en  route,  ou  stationnés  loin  de 
leur  régiment,  si  le  vaguemestre  est  dans  l'im- 
possibilité de  continuer  ses  fonctions,  il  est  pro- 
visoirement remplacé  par  un  sous-ofticier,  choisi 
et  commissionné  par  l'officier  commandant  la 
fraction  du  corps  ou  le  détachement. 

Cette  commission  provisoire  fait  mention  du 
cas  d'urgence  qui  la  motive. 

Boite  aux  lettres. 

Art.  205.  Il  est  placé,  près  du  corps  de  garde 
de  police,  une  boite  aux  lettres  dont  le  vague- 
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mestre  a  la  clef.  Les  heures  des  levées  sont  in- 
diquées par  une  affiche. 

Lé  vâgueritestre  passe  chez  le  colonel,  dans 
leâ  bureaux  du  major,  du  capitaine  trésorier  et 
de  l'officier  d'habillement  pour  y  prendre  les 
dépêches. 

Remise  des  lettres  et  de  l'argent  (1). 

Art.  206.  il  remet  d'abord  au  colonel  les  let- 
tres à  son  adresse  et  à  celle  du  conseil  d'admi- 
nistration. 11  porte  de  même  à  tous  les  officiers 
les  lettres  qui  leur  sont  adressées,  l'argent  qu'il 
a  reçu  pour  eux  et  les  paquets  dont  la  remise 
exige  une  décharge  par  la  signature  du  destina- 
taire. 

11  remet  également  aux  sous-officiers,  aux 
caporaux  et  aux  soldats  du  petit  état-major  et 
de  la  section  hors  rang  les  lettres  et  l'argent  qui 
leur  sont  adressés.  11  distribue,  par  l'intermé- 
diaire de  chaque  sergent  de  semaine,  les  lettres 
ordinaires  qu'il  reçoit  pour  les  sous-officiers,  les 
caporaux  et  les  soldats  des  compagnies.  Il  remet 
directement  aux  intéressés  les  lettres  non  affran- 
chies ou  frappées  de  surtaxe  ;  il  se  fait  rem- 
bourser les  avances  qu'il  a  faites  d'après  les 
indications  portées  sur  ces  lettres. 

Les  lettres  et  les  paquets  dont  la  remise 
exige  une  décharge  par  la  signature  du  destina- 
taire, reçus  pour  les  sous-officiers,  les  caporaux 


(1)  Les  militaires  sont  dispensés  de  recourir  à 
Y  intermédiaire  des  vaguemestres  pour  les  opéra- 
tions avec  la  caisse  nationale  d'épargne.  (Note 
dU  23  février  1884,  p.  217.) 
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et  les  soldats,  leur  sont  remis  directement  par 
le  vaguemestre  à  l'heure  prescrite  par  le  colonel, 
en  présence  du  sergent  de  semaine,  qui  signe 
avec  les  destinataires  au  registre  du  vaguemes- 
tre. Les  soldats  qui  ne  savent  pas  écrire  font 
une  croix,  et  l'officier  de  semaine  signe  au  regis- 
tre pour  certifier  la  remise. 

Le  vaguemestre,  en  recevant  un  mandat  pour 
en  toucher  le  montant,  doit,  lorsque  ce  mandat 
lui  est  présenté,  exiger  à  l'appui  la  production 
de  l'enveloppe  de  la  lettre  d'envoi.  Il  s'assure 
que  l'enveloppe  et  le  mandat  appartiennent  à 
celui  qui  les  présente,  et  que  les  deux  pièces 
ont  le  même  point  de  départ.  Le  vaguemestre 
inscrit  sur  le  mandat  le  numéro  matricule  du 
titulaire,  appose  son  parafe  au-dessus,  et  repro- 
duit le  numéro  matricule  sur  son  registre  après 
le  nom  du  titulaire. 

-  Ces  premières  précautions  prises,  le  vague- 
mestre exige,  au  moment  de  payer,  la  production 
de  l'enveloppe  de  la  lettre  et  celle  du  livret  indi- 
viduel du  titulaire  afin  de  constater,  par  l'ins- 
pection du  numéro  matricule  du  militaire  qui  se 
présente,  que  celui-ci  est  bien  le  véritable  des- 
tinataire ;  on  opère  de  môme  pour  la  remise  des 
lettres  et  des  paquets  exigeant  la  signature  du 
destinataire. 

Dans  le  cas  où  l'indication  du  corps  dont  fait 
partie  le  destinataire  est  inexacte,  la  régularisa- 
tion est  faite  sur  le  mandat  même,  mais  sans 
altération  de  la  désignation  erronée,  et  cette 
régularisation  est  appuyée  de  la  signature  du 
major,  ainsi  que  de  l'apposition  du  timbre  du 
conseil  d'administration.  On  opère  de  même 
quand  la  position  du  destinataire  n'est  pas  suffi- 
samment indiquée  ou  quand  ses  nom  ou  pré- 

Digitizedby  VjOOQlC 


—   166  — . 

noms  sont  inscrits  d'une  manière  incorrecte  sur 
le  mandat. 

Le  vaguemestre  présente,  à  la  poste,  tous  les 
jours,  ou  au  moins  deux  fois  par  semaine ,  les 
mandats  à  toucher  pour  les  militaires  du  corps. 
Le  colonel  ou  le  chef  de  détachement  se  con- 
certe, à  cet  égard,  avec  le  receveur  des  postes 
et  des  télégraphes,  et  donne  des  ordres  pour  que 
l'argent  des  mandats  touchés  soit  remis  aux  des- 
tinataires le  plus  tôt  possible,  en  se  conformant 
aux  prescriptions  ci-dessus. 

Lorsqu'un  militaire  reçoit  un  mandat  télégra- 
phique, il  doit,  pour  en  toucher  le  montant,  le 
remettre  au  vaguemestre,  qui  le  présente,  à  la 
première  distribution,  au  receveur  des  postes  et 
des  télégraphes;  celui-ci  remet  immédiatement 
au  vaguemestre  la  valeur  du  mandat  télégraphi- 
que, qui  est  versée  sans  retard  daus  les  mains  du 
destinataire,  d'après  les  règles  fixées  ci-dessus 
pour  le  payement  des  mandats  postaux. 

Le  vaguemestre  donne  à  l'adjudant  de  semaine 
un  état  signé  par  le  receveur  des  postes  et  des 
télégraphes,  constatant  les  différentes  sommes 
d'argent,  ainsi  que  les  lettres  chargées  qu'il  a 
reçues  pour  les  sous-officiers,  les  caporaux  et 
les  soldats.  Cet  état  est  annexe  au  rapport  jour- 
nalier; l'adjudant  de  semaine  en  donne  lecture 
aux  sergents-majors,  qui  en  rendent  compte  aux 
capitaines  et  aux  officiers  de  semaine  (art.  83 
et  109). 

Si  le  vaguemestre  n'a  reçu  aucun  article  d'ar- 
gent, il  remet  à  la  salle  de  rapport  un  état  né- 
gatif, également  signé  par  le  receveur  des  postes 
et  des  télégraphes. 
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Lettres  de  rebut.  —  Argent  adressé 
aux  absents. 

Art.  207.  Les  lettres  de  rebut  sont  rendues  par 
le  vaguemestre  à  la  poste,  sans  avoir  été  déca- 
chetées, après  que  le  motif  de  refus  a  été  inscrit 
au  dos;  le  port  en  est  remboursé,  s'il  y  a  lieu, 
par  le  receveur  des  postes. 

Si  la  lettre  est  décachetée,  le  port  reste  à  la 
charge  de  celui  qui  l'a  ouverte,  à  moins  qu'elle 
ne  l'ait  été  par  erreur  provenant  de  conformité 
de  nom. 

Les  lettres  chargées  ou  recommandées  et  les 
mandats  adressés  à  des  militaires  qui  sont  dé- 
cédés, qui  n'appartiennent  plus  au  corps  ou  qui 
sont  absents,  doivent  être  rendus  au  receveur 
des  postes  et  des  télégraphes,  qui,  suivant  le  cas, 
les  fait  parvenir  aux  ayants  droit  ou  les  tient  à 
leur  disposition. 

Toutes  les  lettres  adressées  à  des  militaires 
déclarés  inconnus  doivent  être  remises  au  tré- 
sorier, qui  ne  les  rend  au  vaguemestre  qu'après 
avoir  certifié  par  son  visa  que  ces  militaires  ne 
figurent  pas  au  registre  matricule  du  corps. 

Le  délai  pour  la  remise  à  la  poste  des  lettres 
ordinaires,  chargées  ou  recommandées  et  des 
mandats  qui  ont  été  distribués  au  vaguemestre 
est  de  huit  jours. 


Réclamations. 

Art.  208.  Les  capitaines  veillent  à  ce  que  la 
remise  des  lettres  et  de  l'argent  adressés  aux 
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sous-officiers,  aux  caporaux  et  aux  soldats  de 
leur  compagnie  soit  faite  avec  une  scrupuleuse 
exactitude. 

Les  réclamations  sont  transmises  au  major  ou 
au  chef  de  détachement,  qui  y  fait  droit  sur-le- 
champ. 

Les  commissions,  retirées  aux  receveurs  des 
postes,  par  suite  de  changement  de  garnison 
ou  de  mutation  de  vaguemestre,  doivent  être 
conservées  dans  les  archives  du  corps  pendant 
huit  ans  au  moins,  terme  après  lequel  les  récla- 
mations relatives  aux  envois  postaux  ne  sont 
plus  admises. 


CHAPITRE  XXVIII. 

CHEF  ARMURIER  ET  CAPORAL  ARMURIER. 


Fonctions  (1). 

Art.  300.  Le  chef  armurier  est  commissionnô 
par  le  Ministre;  il  peut  être  de  lrd  ou  de  *• 
classe. 

Quelle  que  soit  sa  classe,  il  est  subordonné 
aux  adjudants  et  prend  rang  après  ces  sous-offi- 
ciers. 

Il  est  chargé,  sous  la  surveillance  du  lieute- 
nant d'armement,  des  réparations  des  armes  et 
de  la  conservation  de  celles  qui  sont  en  magasin. 


(i)  Voir  les  articles  11  et  suivants  du  règle- 
ment du  30  août  1884  sur  le  service  de  l'arme- 
ment. 
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Il  est  également  chargé,  sous  la  surveillance 
de  l'officier  d'approvisionnement,  dans  la  mesure 
indiquée,  des  réparations  d'entretien  du  matériel 
roulant.  Le  chef  armurier  est  chef  d'atelier  sous 
la  direction  et  la  surveillance  de  l'officier  d'ha- 
billement. Il  est  responsable  de  la  propreté  de 
son  atelier  et  de  la  discipline  qui  y  règne.  Le 
caporal  et  les  ouvriers  mis  à  sa  disposition  sont 
sous  ses  ordres  à  l'atelier. 

Le  caporal  premier  ouvrier  armurier  est 
nommé  par  le  colonel,  sur  la  présentation  du 
chef  armurier,  approuvée  par  l'officier  d'habille- 
ment et  par  le  major. 


CHAPITRE  XXIX. 

MAITRE   D'ESCRIME  ET  CAPORAL  MONITEUR 
D'ESCRIME. 


Fonctions  (1). 

Art.  210.  Le  maître  d'escrime  (adjudant  ou 
sergent)  est  nommé  par  le  Ministre. 

Il  enseigne  l'escrime  sous  la  direction  d'un 
officier  désigné.  11  est  secondé  par  un  caporal 
moniteur  et  par  des  adjoints  brevetés  maîtres 
ou  prévôts. 

Il  est  responsable  de  la  tenue,  de  la  police  et 
du  matériel  de  la  salle  d'armes. 


(1)  Pour  la  tenue  des  écritures  de  détail,  voir 
l'article  81  du  règlement  du  14  janvier  1889. 

Serv.  int.  Inf.  6, 
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Le  maître  d'escrime  est  personnellement 
chargé  de  l'enseignement  de  l'escrime  aux  Qffi- 
ciers  ;  cet  enseignement  a  lien  dans  une  salle 
spéciale  et  aux  heures  fixées  par  le  colonel. 

Quand  le  régiment  est  divisé,  le  maître  d'es- 
crime est  avec  le  colonel,  et  le  caporal  d'es- 
crime avec  la  portion  restant  an  dépôt. 


CHAPITRE  XXX. 

SERGENT  GARDE-MAGASIN,  SERGENTS,  CAPORAUX 
ET  SOLDATS  SECRÉTAIRES. 


Fonctions. 

Art.  211.  Le  sergent  garde-magasin  d'habille- 
ment, les  sergents,  caporaux  et  soldats  secré- 
taires sont  placés,  pour  le  service  spécial,  sous  la 
direction  des  chefs  du  service  auxquels  ils  sont 
attachés. 

Le  sergent  garde-magasin  d'habillement  est 
secondé  par  des  soldats  pris  dans  les  compagnies 
conformément  aux  ordres  du  colonel  (i)j  11  cou- 
che au  magasin. 


(1)  Voir  les  articles  39  et  40  du  règlement  du 
16  novembre  1887  et  l'article  15  de  l'instruction  du 
16juini8S9. 
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CHÀHÏRE  xxxi. 

CAPORAL  CHARGÉ   DBS  DÉTAILS 
DR   L'lNrtRX8RIB.    —   INPIRlilBfift  AÉGtlifcltîAtRJES. 


Fonctions  (1). 

Art.  212.  Le  caporal  dô  l'infirmerie  régimen- 
taire  est  chargé,  sous  les  ordres  et  sous  la  res- 
ponsabilité du  médecin-major  chef  de  service,  de 
la  police,  de  la  tenue  de  l'infirmerie  et  de  la 
salle  des  convalescents. 

11  tient  les  registres  ainsi  que  toutes  les  écri- 
tures se  rapportant  au  service  médical  et  à  l'ad- 
ministration de  l'infirmerie. 

Il  exerôe  les  fonctions  attribuées  au  sous-offl- 
cier  de  semaine  pour  tout  ce  qui  concerne  la 
propreté  personnelle  des  hommes,  la  tenue  et 
la  propreté  des  ustensiles,  chambres,  escaliers 
et  corridors,  l'entretien  des  effets,  la  discipline  et 
îé  bon  ordre  ;  il  veille  à  l'exécution  des  ordres 
particuliers  du  chef  de  corps  et  de  ceux  du  mé- 
decin chef  de  service. 

11  remplit,  quant  aux  distributions,  les  mêmes 
fonctions  que  le  fourrier. 

îl  est  employé  à  l'Instruction  des  brancar- 
diers et  des  infirmiers  régimentaires,  comme 
moniteur  général. 

Le  caporal  chargé  des  détails  de  l'infirmerie 

* 

(1)  D'après  l'article  41  du  règlement  du  25  no- 
vembre 1889  sur  le  serviee  de  santé,  il  doit  être 
désigné  un  soùs-offtcier,  toutes  les  fois  que  l'ef- 
fectif le  permet. 
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est  toujours  avec  le  médecin  chef  de  service. 
Dans  tout  détachement  pourvu  d'une  infirmerie, 
le  chef  de  détachement  désigne  un  caporal  pour 
assurer  le  service  de  cette  infirmerie,  conformé- 
ment aux  dispositions  du  présent  règlement. 

En  l'absence  du  médecin-major,  il  rend  compte 
à  l'adjudanl  de  semaine  de  tout  événement  grave 
qui  survient  à  l'infirmerie. 

Il  couche  à  l'infirmerie  ;  il  est  secondé  dans 
son  service  par  les  infirmiers  régimentaires  (1). 

Les  infirmiers  régimentaires  et  les  infirmiers 
auxiliaires  sont  employés,  suivant  la  répartition 
qui  en  est  faite  par  le  médecin  chef  de  service, 
aux  soins  à  donner  au  malades,  à  la  préparation 
des  tisanes,  des  bains,  à  l'entretien  et  à  la  pro- 
preté des  locaux  et  des  ustensiles. 

Il  y  a  toujours  un  infirmier  présent  à  l'infir- 
merie de  jour  et  de  nuit  ;  il  fait  prendre  dans  la 
journée,  aux  heures  prescrites,  les  médicaments 
qui  n'ont  pas  été  distribués  à  la  visite  ;  il  rend 
compte  immédiatement  au  caporal  de  tout  cas 
fortuit  ou  insolite. 

Les  infirmiers  sont  employés  comme  moni- 
teurs à  l'instruction  des  brancardiers  régimen- 
taires. 

(1)  Les  infirmiers  titulaires  sont  chargés  du 
service  de  l'infirmerie  et  remplissent  les  fonctions 
de  porte-sac  aux  exercices  et  manœuvres. 

Les  infirmiers  auxiliaires  suppléent  les  titulai- 
res et  sont  plus  particulièrement  chargés  des 
bains,  douches,  désinfection  et  propreté  des  lo- 
caux. 

Il  y  a  sur  le  pied  de  paix,  par  bataillon  d'infan- 
terie :  1  infirmier  titulaire  et  1  auxiliaire;  ce 
nombre  est  doublé  sur  le  pied  de  guerre.  (Notice 
du  22  septembre  1893,  p.  123.) 
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CHAPITRE  XXXII. 

CAPORAL  ET    SOLDATS  CONDUCTEURS 
DES  ÉQUIPAGES  RÊGIMENTAIRES. 


Fonctions*- 

Art.  213.  Le  caporal  conducteur  des  équipages 
régimentaires  est  chargé,  sous  la  surveillance  du 
vaguemestre  et  de  l'officier  d'approvisionnement, 
des  équipages  régimentaires  et  des  voitures  à  la 
suite  du  corps  daus  les  marches  à  l'intérieur. 

Il  est  spécialement  attaché  au  service  des 
écuries. 

Les  conducteurs  de  voitures,  de  mulets  et  de 
chevaux  de  main  sont  choisis  parmi  les  soldats 
astreints  à  faire  trois  ans  de  service  qui  savent 
soigner  les  chevaux  et  conduire  les  voitures; 
autant  que  possible,  ils  font  un  stage  d'instruc- 
tion. 

L'aide-maréchal  est,  en  temps  de  paix,  con- 
ducteur d'une  voiture. 
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CHAPITRE  XXXIII. 

CAPORAUX  PREMIER   OUVRIER  TAILLEUR 

ET  PREMIER    OUVRIER  CORDONNIER, 

SOLDATS  OUVRIERS. 


Fonctions  (1). 

Art.  SU  4.  Les  caporaux  premier  ouvrier  tailleur 
et  premier  ouvrier  cordonnier  sont  commission- 
nés  sur  la  proposition  du  président  du  conseil 
d'administration  ;  ils  sont  chefs  d'atelier  sous  la 
direction  et  la  surveillance  de  l'officier  d'habil- 
lement. 

Ils  sont  responsables  de  la  propreté  de  leurs 
ateliers  et  de  la  discipline  qui  y  règne. 

Les  ouvriers  de  la  section  hors  rang  et  ceux 
des  compagnies  qui  sont  momentanément  mis 
à  leur  disposition  sont  sous  leurs  ordres  aux 
ateliers. 


(1)  Voir  l'article  41  de  l'instruction  du  i6  no- 
vembre 1887  sur  le  service  de  l'habillement  et  la 
décision  du  i3  septembre  1886,  p.  468,  relative 
aux  confections  que  les  ouvriers  militaires  sont 
autorisés  à  exécuter  en  dehors  de  leur  service 
normal. 

Une  décision  du  9  février  1886,  p.  116,  autorise 
le  placement  des  chefs  ouvriers  tailleurs  et  cor- 
donniers des  corps  d'infanterie  fractionnés  aux 
portions  actives  de  ces  corps. 
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CHAPITRE  XXXIV. 

CANTINIÈRE8  (4). 


Devoirs  géaérau* . 

Art.  «15.  Les  cantinières  sont  pourvues  d'une 
commission  délivrée  par  le  conseil  d'administra- 
tion et  choisies  par  le  colonel,  autant  que  pos- 
sible parmi  les  femmes  des  militaires  du  régi* 
ment. 

Elles  sont  tenues  de  nourrir,  à  des  tarifs  fixés 
par  le  colonel,  les  sous-of Aciers  et  les  caporaux 
ou  soldats  autorisés  à  ne  pas  vivre  à  l'ordinaire. 
Elles  tiennent  dans  la  caserne  des  débits  de 
boissons  et  de  denrées  alimentaires. 

Indépendamment  de  la  surveillance  perma- 


(1)  Aux  termes  de  la  note  ministérielle  du 
3  août  1890,  les  cantinières  n'ont  pas  de  tenue 
spéciale  :  elles  doivent  seulement  porter  ostensi- 
blement au  bras  gauche,  dans  les  circonstances 
où  elles  suivent  la  troupe,  la  plaque  réglemen- 
taire prévue  par  l'instruction  au  18  avril  1890 
(Art.  37  et  42.) 

Les  cantiniers  commissionnés  non  militaires 
portent  comme  tenue  :  une  vareuse  à  deux  ran- 
gées de  boutons  et  un  pantalon  en  drap  de  soldat 
gris  de  fer  bleuté,  une  casquette  en  toile  cirée 
avec  bandeau  gris  de  fer  bleuté,  enfin  une  pla- 
que au  bras  gauche  sur  laquelle  est  inscrit  le 
mot  c  cantinier  ». 

(Voir  l'arrêté  du  22  juillet  1875,  p.  159,  relatif 
aux  cantinières  des  corps  de  troupe.) 
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nente  exercée  parles  chefs  de  bataillon  et  adju- 
dants-majors sur  les  cantines  de  leur  bataillon 
(art.  28  et  45),  les  cantinières  sont  placées,  pour 
le  service,  la  police  et  la  tenue  des  cantines,  sous 
la  surveillance  spéciale  de  l'adjudant-major  et  de 
Fadjudant  de  semaine. 

Elles  ne  font  aucun  crédit  aux  militaires  ;  elles 
tiennent  un  cahier  de  quittances  des  pensions 
des  sous-officiers,  caporaux  et  soldats. 

Le  colonel  peut  consigner  les  cantines  et  môme 
retirer  aux  cantinières  leur  commission;  en  cas 
d'urgence,  la  fermeture  immédiate  des  cantines 
peut  être  ordonnée  provisoirement  par  un  offi- 
cier supérieur,  par  l'adjudant-major  de  semaine, 
ou  môme,  si  l'adjudant-major  est  absent,  par 
l'adjudant  de  semaine.  11  est  rendu  compte  immé- 
diatement de  cette  mesure. 

Les  cantinières  sont  pourvues  d'une  voiture  du 
modèle  réglementaire  (1). 

Elles  accompagnent  les  bataillons  aux  ma- 
nœuvres et  dans  les  routes  quand  l'ordre  en  est 
donné. 


(1)  Les  cantinières  sont  astreintes  à  avoir  une 
plaque  à  leur  voiture.  (Art.  57  de  l'instruction  du 
18  avril  1893.)  Voir  ^instruction  du  12  février 
1893,  p.  262,  pour  le  transport  en  chemin  de  fer 
de  cette  voiture. 
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TITRE  IL   . 

DEVOIRS    GÉNÉRAUX    COMMUNS 
AUX    DIVERS   GRADES   ET   EMPLOIS. 


CHAPITRE  XXXV. 

RAPPORT  JOURNALIER. 


Dispositions  générales. 

Art.  216.  Tous  les  matins,  les  sergents-majors 
présentent  à  leur  capitaine  la  situation  adminis- 
trative contenant  les  mutations,  et  la  situation- 
rapport  des  vingt-quatre  heures  (modèle  VII), 
contenant  la  situation  journalière  de  la  compa- 
gnie, les  demandes  et  les  punitions  des  sous- 
officiers,  des  caporaux  et  des  soldats. 

Le  capitaine  vérifie  et  signe  ces  deux  pièces 
après  avoir  ajouté  sur  la  situation-rapport  les 
demandes  des  officiers  de  sa  compagnie,  «les 
augmentations  qu'il  juge  convenable  d'apporter 
aux  punitions  prononcées  par  ses  subordonnés 
ainsi  que  ses  demandes  propres  et  ses  observa- 
tions. 

Les  situations  de  la  section  hors  rang,  com- 
prenant Fétat-major  et  le  petit  état-major  du 
régiment  ,  sont  signées  par  l'officier  d'habille- 
ment ;  elles  sont  ensuite  présentées  au  capitaine 
trésorier,  qui  y  porte  les  mutations  des  officiers 
de  Fétat-major. 
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L'adjudant  de  semaine  réunit  toutes  les  situa- 
tions. 

Le  médecin-chef  de  service  adresse  au  lieute- 
nant-colonel, à  la  salle  de  rapport,  son  rapport 
médical. 

Le  sergent  de  garde  à  la  police  et  le  sergent 
de  planton  à  la  porte  du  quartier  remettent  leur 
rapport  à  l'adjudant  de  semaine  (art.  234  et  246). 

L'adjudant  vaguemestre  remet  l'état  des 
sommes  et  des  lettres  chargées  reçues  pour  la 
troupe. 

L'adjudant-major  de  semaine,  les  adjudants  de 
bataillon,  le  sous-chef  de  musique,  le  tambour- 
major,  les  sergents-majors,  le  fourrier  de  la  sec- 
tion hors  rang,  les  fourriers  de  semaine  dispo- 
nibles se  réunissent  dans  la  salle  de  rapport  en 
tenue  du  matin. 

L'adjudant  de  semaine  dicte  aux  sergents-ma- 
jors et  au  fourrier  de  la  section  hors  rang  l'état 
des  sommes  et  des  lettres  chargées  reçues  pour 
les  sous-officiers,  les  caporaux  et  les  soldats  de 
leur  compagnie. 

L'adjudant-major  de  semaine  signe  le  registre 
des  rentrées  et  des  sorties  (modèle  XVI,  art.  838), 
et  vérifie  les  rapports  du  sergent  de  garde  à  la 
police  et  du  sergent  de  planton  à  la  porte  du 
quartier. 

Le  chef  de  bataillon  de  semaine  se  trouve  au 
rapport;  il  prend  connaissance  des  situations- 
rapports  des  compagnies  et  reçoit  tous  les  ren- 
seignements nécessaires. 

A  l'arrivée  du  lieutenant-colonel,  les  situa* 
tions-rapports  des  compagnies  sont  lues  à  haute 
voix  par  les  sergents-majors  et  le  fourrier  de  la 
section  hors  rang. 

Le  lieutenant-colonel  fait  inscrire  sur  la  situa- 
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tion-rapport  du  régiment  (modèle  XII)  se»  de- 
mandes et  celles  des  officiers  de  l'état-major. 

Il  va  ensuite  chez  le  colonel,  accompagné  du 
chef  de  bataillon,  de  Padjudant-major  et  de  l'ad- 
judant de  semaine. 

Quand  l'intérêt  du  service  ne  s'y  oppose  pas, 
le  lieutenant-colonel  peut,  avec  l'agrément  du 
colonel,  être  suppléé  au  rapport  par  le  chef  de 
bataillon  de  semaine. 

Le  major  se  rend  directement  chez  le  colonel. 

Le  lieutenant-colonel  remet  au  colonel  les 
situations-rapports,  le  rapport  médical  et  les 
rapports  du  sergent  de  garde  de  police  et  du  ser- 
gent de  planton. 

Le  colonel  prononce  sur  tout  ce  oui  est  men- 
tionné sur  les  Situations-rapports,  et  donne 
autant  que  posBible  tous  les  ordres  relatifs  au 
service  pour  les  vingt-quatre  heures.  Il  fixe,  en 
tenant  compte  des  indications  du  tableau  de 
service  journalier,  les  heures  pendant  lesquelles 
les  services  spéciaux  du  régiment  peuvent  être 
en  relation  avec  les  compagnies,  sans  gêner  la 
marche  de  l'instruction,  à  laquelle  les  exigen- 
ces de  tous  les  services  doivent  être  subordon- 
nées. 

L'adjudant-major  et  l'adjudant  prennent  note 
de  toutes  ses  décisions  ;  ils  retournent  immédia- 
tement à  la  salle  de.  rapport,  et  les  communi- 
quent aux  sous-officiers  désignés  ci-dessus. 

L'adjudaht-major  commande  ensuite  les  ser- 
vices individuels  des  officiers  et  le  service  des 
fractions  constituées;  il  fait  commander  les  ser- 
vices individuels  des  sous  officiers,  des  caporaux 
et  des  soldats  par  l'adjudant  de  semaine  ;  ceux 
des  tambours  et  clairons»  par  le  tambour-major. 

L'adjudant  fait  connaître  également  le  nom 
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du  médecin  de  service  et  le  fait  inscrire  sur  le 
registre  des  rentrées  et  des  sorties  après  l'appel 
du  soir. 

L'adjudant  de  semaine,  aidé  par  le  fourrier  de 
semaine  de  son  bataillon,  établit  ensuite  la 
situation-rapport  du  régiment,  qu'il  est  chargé  de 
remettre  au  colonel  avant  midi. 

Les  décisions  et  les  ordres  du  colonel  sont 
communiqués  : 

Au  lieutenant-colonel f  s'il  n'a  pas  assisté  au 
rapport,  par  l'adjudant  de  semaine  ; 

Aux  chefs  de  bataillon  et  aux  adjudants-ma- 
jors, par  l'adjudant  de  leur  bataillon,  qui  adresse 
dans  la  journée  à  son  chef  de  bataillon  les  si- 
tuations-rapports des  compagnies  ; 

Au  major,  s'il  y  a  lieu,  par  le  fourrier  adjoint, 
qui  lui  apporte  les  situations  administratives  de 
toutes  les  compagnies,  avec  les  pièces  à  l'appui 
des  mutations  (art.  168)  (1)  ainsi  que  la  situation- 
rapport  de  la  section  hors  rang  et  celles  des 
compagnies  de  dépôt,  s'il  y  a  lieu; 

Aux  médecins,  par  le  fourrier  de  semaine  de 
leur  bataillon  ; 

Au  capitaine  trésorier,  à  son  adjoint,  à  l'offi- 
cier d'habillement,  à  l'officier  d'armement  et  au 
porte-drapeau,  par  le  fourrier  de  la  section  hors 
rang; 

Au  chef  de  musique,  par  le  sous-chef  ; 

Aux  commandants  de  compagnie,  par  les  ser- 
gents-majors ;  aux  autres  officiers  et  aux  adju- 
dants, par  les  sergents  et  les  caporaux  de  se- 
maine. 


(1)  Voir  l'article  94  du  règlement  du  29  mai 
1890  sur  le  service  de  la  solde  (2e  édition  à  jour)  ; 
prix,  3  fr.  50;  H.  Charles-Lavauzelle,  éditeur. 
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Les  sous-officiers,  les  caporaux  et  les  soldats 
du  petit  état-major  reçoivent  communication 
des  décisions  et  des  ordres  du  colonel,  en  même 
temps  que  la  section  hors  rang,  à  l'heure  fixée 
par  l'officier  d'habillement  ;  ceux  des  compa- 
gnies, à  l'heure  fixée  par  le  capitaine  (art.  93). 

Lorsque  le  régiment  occupe  plusieurs  caser- 
nes, tous  les  sous-officiers  qui  doivent  assister 
au  rapport  journalier  se  trouvent,  à  moins  d'or- 
dres contraires  du  colonel,  dans  la  salle  de  rap- 
port de  la  caserne  désignée. 

Quand  le  colonel  veut  faire  le  rapport  au 
quartier,  il  en  fait  prévenir  le  lieutenant-colonel 
et  le  major  et  se  rend  dans  la  salle  de  rapport, 
où  il  trouve  réuni  le  personnel  assistant  journel- 
lement au  rapport  du  lieutenant-colonel. 

En  cas  d'urgence,  les  ordres  donnés  par  le  co- 
lonel dans  la  journée  sont  adressés  à  l'adjudant- 
major  ou  à  l'adjudant  de  semaine,  qui  les  dicte 
aux  sergents,  aux  fourriers  de  semaine  et  au 
fourrier  de  la  section  hors  rang. 

Ils  sont  communiqués  verbalement  ou  par  écrit  : 

Au  lieutenant-colonel,  au  chef  de  bataillon  de 
semaine,  par  le  fourrier  secrétaire,  et  au  major, 
par  le  fourrier  adjoint  (art.  168); 

Aux  chefs  de  bataillon,  aux  adjudants-ma- 
jors et  aux  médecins,  par  le  fourrier  de  semaine 
de  leur  bataillon  ; 

Au  capitaine  trésorier,  à  l'adjoint  au  trésorier, 
au  porte-drapeau  et  au  chef  de  musique,  au 
moyen  d'une  note  collective,  à  émarger  par  eux. 
que  leur  fait  présenter  l'adjudant  de  semaine  ; 

A  l'officier  d'habillement  et  à  l'officier  d'arme- 
ment, par  le  fourrier  de  la  section  hors  rang; 

Aux  officiers  et  aux  adjudants  de  compagnie', 
par  le  sergent  de  semaine/ 
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GHAPITRE  XXXVI. 

MARQUES  EXTÉRIEURES    DE  RESPECT. 


Devoirs  généraux. 

Art.  217.  Tout  militaire  doit  en  toute  circons- 
tance, soit  de  jour,  soit  de  nuit,  même  hors  du 
service,  de  la  déférence  et  du  respect  à  ses  su- 
périeurs des  armées  de  terre  ou  de  mer,  quels 
que  soient  l'arme  et  le  corps  auxquels  ils  appar- 
tiennent (I). 

(1)  Le»  sous-offieiers  élèves  officiers  de  l'Eeole 
militaire  d'infanterie,  de  l'Ecole  d'application  de 
cavalerie  et  de  l'Ëcole  militaire  de  l'artillerie  et 
du  génie,  doivent  le  salut  aux  officiers;  ils  y  ont 
droit  de  la  part  de  tous  les  sous-officiers  (sauf  les 
adjudants),  des  caporaux  ou  brigadiers  et  des  sol- 
dats. (Arrêté  mintst.  du  30  janvier  1885,  p.  174, 
et  décret  du  20  mars  1890*  p.  64.) 

Les  élèves  de  l'Ecole  du  service  de  santé  doi- 
vent le  salut  à  tous  les  officiers  et  fonctionnaires 
de  l'armée,  ainsi  qu'aux  adjudants.  (Art.  52  du 
décret  du  25  décembre  1888,  p.  1345.)  Les  élèves 
du  service  de  santé  de  la  marine  doivent  le  salut 
à  tous  les  Officiers  et  aux  adjudants,  et  ont  droit 
au  salut  de  tous  les  autres  sous-officiers,  des 
caporaux,  brigadiers  et  soldats.  (Note  du  24  jan- 
vier 1881,  p.  55.) 

Les  élèves  stagiaires  de  l'Ecole  d'administra- 
tion doivent  le  salut  aux  officiers  ;  ils  y  ont  droit 
de  la  part  de  tous  les  sous-officiers  (sauf  lés  adju- 
dant*) et  des  caporaux,  brigadiers  et  soldats. 
(Décret  du  20  mars  1890,  art.  6.) 
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L'inférieur  prévient  le  supérieur  en  le  saluant 
le  premier;  le  supérieur  tend  le  salut. 

A  grade  égal,  les  militaires  échangent  le  salut. 
Toutefois,  les  sous-officiers  rengagés  et  les  sous- 
officiers,  caporaux  et  soldats  décorés  de  la 
Légion  d'honneur  ou  de  la  médaille  militaire 
ont  droit  au  salut  des  militaires  du  même  grade 
non  rengagés  ou  non  décorés  ;  en  cas  de  refus 
du  salut,  le  militaire  qui  y  a  droit  peut  de- 
mander une  punition  au  capitaine  du  coupable. 

Les  gendarmes  ne  doivent  pas  le  salut  aux 
sous-officiers  et  caporaux  étrangers  à  leur 
corps. 

Les  militaires  de  tout  grade  de  la  réserve  et  de 
l'armée  territoriale  ont  les  devoirs  et  le*  droits 
communs  à  tous  les  militaires*  dans  toutes  les 
circonstances  où  ils  portent  l'uniforme. 

Formes  du  salut. 

Art.  21Ô.  Le  salut  militaire  à  pied  ou  à  che- 
val, quel  que  soit  le  grade  et  quelle  que  soit  la 
coiffure,  consiste  à  porter  la  main  droite  ouverte 
au  côté  droit  de  la  visière,  la  main  dans  le  pro- 
longement dé  l'avant-bras,  les  doigts  étendu*  et 
joints,  le  pouce  réuni  aux  autres  doigts,  là  paume 
de  la  main  en  avant  le  bras  sensiblement  hori- 
zontal et  dans  l'alignement  des  épaules,  eh  re- 
gardant la  personne  qu'on  salue. 

L'attitude  du  saint  est  prise  ou  -quittée  d'un 
geste  vif  et  d'égide,  mà4s  sans  brusqueHe  ni  raix 
«eut. 

Tout  soufc-oïficîter,  câpoWfl  ou  soldat  qui  est 
de  pied  ferme  prend,  pour  saine*,  la  position  du 
soldat  sans  armes  et  se  tourne  du  côté  du  supé- 
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rieur;  s'il  est  assis,  il  se  lève  pour  saluer;  s'il 
croise  un  supérieur,  il  le  salue  quand  il  en  est  à 
six  pas  et  continue  à  marcher  en  conservant  l'at- 
titude du  salut  jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  dépassé;  s'il 
marche  derrière  lui  et  le  dépasse,  il  le  salue  en 
arrivant  à  sa  hauteur  et  conserve  1  attitude  du 
salut  jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  dépassé. 

Le  salut  ne  se  renouvelle  pas  dans  une  prome- 
nade ou  dans  tout  autre  lieu  public. 

Chez  le  Président  de  la  République  et  chez 
leurs  supérieurs  hiérarchiques  en  uniforme,  les 
officiers  en  tenue  se  découvrent  aussitôt  après 
avoir  salué  réglementairement  ;  chez  les  autori- 
tés civiles  et  chez  un  supérieur  qui  n'est  pas  en 
tenue  militaire,  les  officiers  se  présentent  décou- 
verts. Les  sous-officiers,  les  caporaux  ou  briga- 
diers et  les  soldats  ne  se  découvrent  que  lorsque 
le  supérieur  les  y  autorise. 

Dans  les  visites  de  corps,  les  officiers,  à  l'ex- 
ception de  ceux  qui  ont  pour  coiffure  le  chapeau, 
mettent  la  jugulaire  sous  le  menton  et  restent 
couverts. 

Ces  prescriptions  s'appliquent  à  toutes  les  vi- 
sites de  corps,  quelle  que  soit  l'autorité  à  qui 
elles  sont  faites. 

Tout  militaire  qui  parle  à  un  supérieur  le  sa- 
lue et  prend  une  attitude  militaire. 

Tout  militaire  qui  passe  devant  un  drapeau. ou 
un  étendard  de  régiment  salue  sans  s'arrêter. 

Tout  sous-officier,  caporal  ou  soldat,  armé  du 
fusil  ou  ayant  le  sabre  à  la  main,  qui  parle  à  un 
officier,  porte  ou  présente  l'arme,  suivant  le 
grade;  s'il  passe  près  d'un  officier,  devant  un 
drapeau  ou  un  étendard  de  régiment,  il  porte 
l'arme  sans  s'arrêter. 
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Fonctionnaires  et  employés  militaires. 

Art.  219.  Les  fonctionnaires  et  les  employés 
militaires  doivent  le  saint  et  y  ont  droit,  suivant 
leur  rang  hiérarchique  ou  suivant  le  rang  dont 
ils  ont  les  prérogatives;  dans  le  service,  le  fonc- 
tionnaire ou  employé  assimilé  doit  le  premier  le 
salut  à  Pofficier  revêtu  de  ses  insignes  qui  est 
son  égal  en  raug. 

Les  officiers  de  douaniers  et  les  officiers  de 
chasseurs  forestiers  en  uniforme  ont  les  mômes 
droits  et  les  mêmes  devoirs,  même  hors  le  cas 
de  convocation. 

Les  agents  du  Trésor,  des  postes  et  des  télé- 
graphes et  des  sectious  techniques  des  chemin» 
de  fer  convoqués  pour  un  service  militaire  ont 
également  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  de- 
voirs, suivant  le  raug  qui  leur  est  attribué  (1), 


(1)  Les  officiers  et  les  sous-officiers  des  com- 
pagnies de  sapeurs-pompiers  des  communes,  re- 
vêtus de  leur  uniforme,  ont  droit,  de  la  part  des 
militaires  de  l'armée,  aux  marques  de  respect 
que  comportent  les  insignes  du  grade  dont  ils 
sont  investis  dans  ces  compagnies.  Il  doit  y  avoir 
complète  réciprocité  de  la  part  des  sapeurs-pom- 
piers à  l'égard  des  militaires  de  l'armée.  (Note 
minist.  du  16  février  1884,  p.  233.) 

Assimilation  des  officiers  de  chasseurs  fores- 
tiers (décret  du  18  novembre  1890,  p.  1220);  du 
personnel  de  la  télégraphie  militaire  (décret  du 
27  novembre  1889,  p.  701):  du  personnel  militaire 
des  douanes  employé  en  Algérie  (décret  du  15 
mars  1890,  p.  545).  Pour  les  gardes  d'artillerie  et 
les  adjoints  du  génie,  voir  la  note  du  29  janvier 
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Officiers  des  armées  étrangères. 

Art.  220.  Les  militaires  sont  tenus  de  saluer 
les  officiers  des  armées  étrangères. 

Plantons  et  ordonnances. 

Art.  221.  Les  sous-officiers,  les  caporaux  et 
les  soldats  remettent  les  dépêches  de  la  manière 
suivante  : 

S'ils  sont  armés  du  fusil,  ils  s'arrêtent,  por- 
tent l'arme,  remettent  la  dépêche  de  la  main 
gauche,  se  portent  à  six  pas  en  arrière  et  atten- 
dent dans  la  position  du  soldat  reposé  sur  l'arme; 
si  la  dépêche  est  remise  à  un  officier  général  ou 
supérieur,  ils  présentsut  l'arme,  la  contiennent 
de  la  main  gauche  et  remettent  la  dépêche  de  la 
main  droite. 

S'ils  ne  sont  pas  armés  du  fusil,  ils  s'arrêtent, 
saluent,  remettent  la  dépêche  de  la  main  gau- 
che et  vont  attendre  à  six  pas  dans  la  position 
du  soldat  sans  armes. 

Les  ordonnances  à  cheval  saluent  et  remet- 
tent ensuite  la  dépêche  de  la  main  droite. 

Appellations  (1). 
Art.  222.  Le  supérieur  parlant  à  un  inférieur 

1879,  p.  164;  pour  les  archivistes  des  bureaux 
d'état-major  (décret  du  1er  mai  1891,  p.  613); 
officiers  et  gradés  de  l'armée  territoriale  (instruc- 
tion du  22  mars  1886,  p.  444.) 

(1)  Appellation  du  personnel  de  la  télégraphie 
militaire.  (Cire,  du  10  juin  1885,  p.  1203.) 
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l'appelle  par  son  grade,  en  ajoutant  le  nom,  s'il 
le  juge  à  propos. 

L'inférieur,  parlant  à  un  supérieur,  l'appelle 
par  son  grade,  précédé  du  mot  c  Mon  »  ;  quand  il 
s'adresse  à  un  caporal  ou  à  un  sous-officier 
autre  qu'un  adjudant,  il  l'appelle  seulement  par 
son  grade. 

Tout  militaire  parlant  à  un  dignitaire,  à  un 
fonctionnaire  ou  à  un  employé  militaire,  l'ap- 
pelle par  sa  qualification  sans  distinction  de 
classe,  précédée  des  mots  «  Monsieur  le  » . 

Le  Ministre  de  la  guerre,  les  maréchaux  de 
France,  le  grand  chancelier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, les  gouverneurs  militaires  de  Paris  et  de 
Lyon,  les  gouverneurs  désignés  pour  les  places 
fortes,  soQt  toujours  désignés  par  leur  titre  pré- 
cédé des  mots  <  Monsieur  le  » . 


Correspondance. 

Art.  223.  Dans  la  correspondance  de  service, 
on  se  conforme  aux  modèles  XIII,  XIV  et  XV, 
en  supprimant  tout  préambule  et  en  employant 
des  termes  courtois  envers  l'inférieur,  respec- 
tueux envers  le  supérieur. 

La  correspondance  se  termine  sans  aucune 
formule  par  la  signature. 

Pour  les  appellations,  on  se  conforme  aux 
prescriptions  de  l'article  précédent. 
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CHAPITRE  XXXVII. 

VISITES  (1). 

Visite*  de  corps. 

Art.  21*.  Il  est  fait  des  visites  de  corps  aux 
personnes  qui  y  ont  droit  d'après  le  Règlement 
sur  le  service  dans  les  places  de  guerre  et  les 
villes  de  garnison. 

Le  colonel  a  droit  à  uue  visite  du  corps  d'offi- 
ciers en  grande  tenue  de  service  lorsqu'il  vient 
prendre  le  commandement  de  son  régiment.  Il 
en  fixe  l'heure  ;  il  est  en  grande  tenue  de  ser- 
vice. 

Visites  individuelles. 

Art.  228.  Le  jour  où  ils  sont  reçus  dans  leur 
grade,  les  officiers  supérieurs  et  les  capitaines 
reçoivent  la  visite  des  officiers  qui  sont  sous 
leurs  ordres  immédiats  ;  l'officier  le  plus  élevé 
en  grade  ou  le  plus  ancien  dans  le  grade  le  plus 
élevé  fait  la  présentation.  Ces  visites  sont  faites 
et  reçues  en  grande  tenue  de  service. 

Les  Qfflcjers  arrivant  au  régiment  on  promus  à 
un  grade  supérieur  dans  le  régiment  se  présen- 

(1)  Voir  les  articles  218  et  279  pour  les  tenues 
prescrites  dans  les  diverses  réceptions  et  visites. 

Voir  également  l'ouvrage  Fêtes  et  cérémonies, 
honneurs  militaires,  honneurs  civils,  prix,  2  fr.  25  ; 
H.  Charles-Lavauzelle,  éditeur. 
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tent  au  colonel  en  grande  tenue  de  service,  le 
jour  où  ils  sont  reconnus;  ils  font,  dans  la  même 
tenue,  une  visite  aux  officiers  sous  les  ordres 
desquels  ils  sont  placés. 

Dans  les  mêmes  circonstances,  les  officiers 
supérieurs  doivent  faire  une  visite  aux  officiers 
généraux  des  armées  de  terre  et  de  mer  et  aux 
commandants  dermes. 

Les  officiers  qui  quittent  le  régiment  doivent 
faire  les  mêmes  visites  avant  leur  départ,  mais 
ils  sont  en  lenue  du  jour. 

Les  officiers  rentrant  de  position  d'absence  se 
présentent  en  tenue  du  jour  au  colonel  et  à  leur 
chef  immédiat,  lorsque  leur  absence  a  duré  plus 
de  huit  jours. 


CHAPITRE  XXXVIII. 

NOMINATIONS.    —   MODE   DE    RÉCEPTION 
DES   OFFICIERS   ET   DES   MILITAIRES 
(OFFICIERS    ET    TROUPE)    DÉCORÉS. 


Nominations. 

Art.  226.  Les  nominations  des  officiers,  des 
sous-officiers,  des  caporaux,  les  passages  des 
soldats  à  la  i,e  classe  et  les  nominations  aux 
emplois  divers  prévus  par  la  loi  sont  mis  à  l'or- 
dre du  régiment. 

Il  en  est  de  même  de  celles  des  médecins  et 
des  chefs  de  musique. 
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Réception  des  officiers. 

Art.  227.  Les  ottoets  sont  reçus  de  la  manière 
suivante  : 

Le  colonel,  par  le  général  commandant  la 
brigade  ; 

Les  officiers  supérieurs,  lea  mpftiiim  éa 
compagnie,  par  le  colonel; 

Les  adjudants-majors  et  le  porte-drapeau,  par 
le  lieutenant-colonel; 

Les  lieutenants  et  les  sous-lieutenants,  par  le 
chef  de  leur  bataillon  ; 

Les  officiers  comptables,  par  le  major. 

A  défaut  des  officiers  ci-dessus  désignés  pour 
procéder  aux  réceptions,  les  officiers  du  grade 
immédiatement  inférieur  les  remplacent;  le 
major  est  remplacé  par  le  chef  de  bataillon  de 
semaine. 

Pour  la  réception  du  colonel  et  celle  du  lieu- 
tenant-colonel, le  régiment  est  en  grande  tenue 
avec  le  drapeau. 

Les  chefs  de  bataillon  et  le  major  sont  reçus 
devant  le  régiment  en  grande  tenue  et  sans  le 
drapeau;  le  chef  de  bataillon  qui  doit  être  reçu 
se  place  devant  le  centre  de  son  bataillon;  le 
major,  devant  le  centre  du  régiment. 

Les  adjudants-majors  et  les  officiers  de  com- 
pagnie sont  reçus  devant  le  bataillon  dont  ils 
font  partie;  l'adjudant-major  se  place  vis-à-vis 
du  centre  de  son  bataillon  ;  les  autres  officiers, 
vis-à-vis  du  centre  de  leur  compagnie. 

Les  officiers  comptables  sont  reçus  devant  le 
petit  état-major,  la  section  hors  rang  et  les  sous- 
officiers  comptables  du  régiment. 

Le  porte-drapeau  est  reçu  la  première  fois  que 


Digitizedby  V^OOQLC 


—  191  — 

le  régiment  prend  les  armes  avec  le  drapeau;  il 
se  place  vis-à-vis  du  drapeau. 

L'officier  qui  doit  être  reçu  se  place  à  la  gau- 
che de  celui  qui  le  fait  recevoir  ;  l'un  et  Pautre 
se  mettent  au  port  de  l'épée  ou  du  sabre;  ils  font 
face  à  la  troupe 

Celui  qui  reçoit  fait  porter  les  armes  et  ou- 
vrir un  ban  ;  il  prononce  à  haute  voix  la  formule 
suivante  : 

(Pour  la  réception  du  colonel)  : 

«  De  par  le  Président  de  la  République,  offi- 
ciers, sous-officiers,  caporaux  et  soldats  (1),  vous 

reconnaîtrez  pour ,  M.  M ,  et  vous 

lui  obéirez  en  tout  ce  qu'il  vous  commandera 
pour  le  bien  du  service  et  pour  l'exécution  des 
règlements  militaires.  » 

Quand  l'officier  qui  procède  à  la  réception  est 
d'un  grade  inférieur  à  celui  qu'il  reçoit,  il  se 
place  à  sa  gauche  et  substitue  les  mots  :  «  nous 
reconnaîtrons  et  nous  lui  obéirons  »  à  ceux  : 
«  vous  reconnaîtrez  et  vous  lui  obéirez  ». 

Après  la  réception,  l'officier  qui  reçoit  fait  fer- 
mer le  ban  et  reposer  les  armes. 

Les  officiers  qui  avancent  en  grade  sans  chan- 
ger d'emploi  ne  sont  pas  reçus. 

Les  officiers  changeant  de  corps  sans  avancer 
en  grade  sont  reçus  dans  leur  nouveau  corps. 


(1)  Cette  formule  est  modifiée  en  raison  du  grade 
de  celui  qui  est  reçu. 
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réception  et  â  la  remise  des  insignes  pour  tous 
les, militaires  sans  distinction,;  en  l'absence  d'of- 
ficier général,  cette  mission  incombe,  toujours 
à  l'issue  de  la  revue  prescrite,  au  chef  de  çorf>s 
pour  les  militaires  des  corps  de  troupe,  au  çonj- 
"mandant  d'armes  ou  à  son  délégué' pour  les  mili- 
taires sans  troupe  où  faisant  partie  d'un  détacher 
toent  dont  le  chef  n'est  pas  officier  supérieur. 

Les  règles  posées  ci -dessus  né  comportent 
d'autres  exceptions  que  celles  qui  résulteraient 
de  l'application  de  l'article  27  du  décret  du 
16  mars  1852,  aux  termes  duquel  le  récipien- 
daire ne  peut  être  reçu  que  par,  un,  mernbra  de 
l'ordre  de  la  Légion  "d'honneur  d'un  grade  au 
moins  égal.  Si  cette  condition  ne  peut  être  réa- 
lisée dans  la  place,  le  commandant  du  corps 
d'armée  prescrit  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  la  réception  du,  légionnaire  conformé- 
ment aux  dispositions  du  décret  organique. 

2°  Les  sous-officiers,  caporaux  et  soldats  4é- 
tachéâ  du  corps  dont  ils  font  partie  sont  reçus 
devant  la  garnison  convoquée  pour  être  passée 
en  revue,  par  le  commandant  d'armes  ou  son 
délégué. 

3°  A  l'issue  de  la  revue,  le  commandant  des 
troupes  fait  sortir  du  rang,  sans  leur  garde, 
les  drapeaux  ou  étendards,  et  les  fait  placer 
devant  le  centre.  Tous  les  légionnaires  présents 
se  groupent  derrière  ces  drapeaux  ou  étendards 
et  les  récipiendaires  se  placent  à  dix  pas  en 
avant. 

L'officier  délégué  par  le  grand  chancelier  de  la 
Légion  d'honneur  pour  procéder  à  la  réception 
se  place  en  face  des  récipiendaires,  fait  porter 
les  armes  et  ouvrir  un  ban  ;  il  adresse  ensuite  à 
haute  voix  à  chacun  des  nouveaux  nommés  ou 

Serv.  int.  Inf.  7 

«i 
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promus  dans  la  Légion  d'honneur  les  paroles 
suivantes  : 

«  Au  nom  du  Président  de  la  République  et  en 
vertu  des  pouvoirs  qui  nous  sont  conférés,  nous 
vous  faisons  chevalier,  officier  ou  commandeur 
de  la  Légion  d'honneur.  »  Puis  il  frappe  le  réci- 
piendaire du  plat  de  l'épée  sur  chaque  épaule, 
lui  attache  la  décoration  sur  la  poitrine  et  lui 
donne  l'accolade. 

Les  drapeaux  et  les  anciens  légionnaires  ren- 
trent dans  le  rang  et  le  commandant  des  troupes 
fait  fermer  le  ban  et  défiler  l'arme  sur  l'épaule 
droite. 

Pendant  le  défilé,  les  nouveaux  légionnaires 
se  tiennent  à  quatre  pas  derrière  le  commandant 
des  troupes. 


Médaille  militaire. 

Les  sous-officiers,  les  caporaux  et  les  soldats 
décorés  de  la  médaille  militaire  sont  reçus  par 
le  chef  de  corps  devant  le  corps  de  troupe. 

A  l'issue  de  la  revue,  le  chef  de  corps  fait 
placer,  devant  le  centre,  le  drapeau  sans  sa 
garde  ;  tous  les  médaillés  du  corps  viennent  se 
grouper  derrière  le  drapeau;  le  récipiendaire  se 
place  à  dix  pas  en  avant.  Alors,  le  chef  de  corps, 
après  avoir  fait  porter  les  armes  et  ouvrir  un 
ban,  adresse  à  haute  voix  au  récipiendaire  les 
paroles  suivantes  : 

c  Au  nom  du  Président  de  la  République,  nous 
vous  couférons  la  médaille  militaire.  » 

Il  lui  attache  ensuite  la  médaille  sur  la  poi- 
trine, fait  fermer  le  ban  et  reposer  les  armes. 

La  troupe  ne  défile  pas. 
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Médaille  d'honneur. 

Lorsqu'un  officier,  sous-officier,  caporal  ou 
soldat  a  obtenu  une  des  médailles  d'honneur 
destinées  à  récompenser  des  actes  de  courage  et 
de  dévouement,  la  remise  de  cet  insigne  lui  est 
faite  avec  un  cérémonial  destiné  à  rehausser  le 
prix,  de  cette  distinction  et  à  inspirer  parmi  les 
militaires  du  corps  une  louable  émulation. 

A  cet  effet,  on  porte  d'abord,  par  la  voie  de 
l'ordre,  à  la  connaissance  du  corps,  l'acte  de 
courage  ou  de  dévouement  pour  lequel  la  mé- 
daille d'honneur  est  accordée;  puis,  le  chef  de 
corps  remet  personnellement  cette  médaille  au 
titulaire  en  présence  du  corps  de  troupe  dont  il 
fait  partie. 

CHAPITRE    XXXIX. 

GARDES  ET  PIQUETS. 


Dispositions  générales. 

Art.  229.  La  garde  de  police,  comme  tout  le 
service  extérieur,  est  fournie  par  une  même 
compagnie.  Si,  par  suite  du  nombre  d'hommes  à 
fournir,  une  compagnie  ne  suffit  pas,  deux  ou 
plusieurs  compagnies  concourent  à  ce  service. 

A  l'heure  Ûxée,  l'adjudant  de  semaine  fait 
rappeler  pour  la  garde.  Les  fractions  constituées 
du  service  et  les  militaires  commandés  pour  les 
services  individuels  se  réunissent  pour  l'inspec- 
tion du  chef  de  bataillon  de  semaine.  En  l'ab- 
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sence  de  cet  officier  supérieur,  l'adjudant-major 
de  semaine  passe  l'inspection,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  .un  officier  de  service  plus  ancien  que.  lui 
pour  la  passer.  Il  fait  ensuite  former  les  postes 
et  mettre  les  plantons  à  la  gauche. 

Les  postes  formés,  les  officiers  de  semaine,  les 
adjudants  de  compagnie  et  les  sergents  de 
semaine,  qui  ont  présenté  des*  hommes  de  ser- 
vice, se  retirent  sur  Tordre  de  I'adjudant-major. 

Cet  officier  donne  le  mot  aux  chefs  de  poste. 

L'adjudant-major  ou  Fofficier  de  service  plus 
ancien  que  lui  fait  faire  par  le  flanc  aux*  gardes, 
qui  se  rendent  à  leurs  postes  respectifs  sans 
défiler. 

.  Le  piquet  est,  réuni,  s'il  y  a  lieu,  et  inspecté 
en  même  temps  que  les  gardes.  Il  est  dans  ta 
même  tenue. 

.  '\ 

Garde  de  police* 

Art.  230.  11  y  a  dans  chaque  quartier  une 
garde  de  police,  dont  la  force  est  déterminée 
suivant  les. localités.  Elle  est  formée  en  même 
temps  que  les  gardes  qui  peuvent  être  comman- 
dées pour  un  service  extérieur. 

La  garde  de  police  ne  reçoit  de  consignes  ver- 
bales et  journalières  que  du  lieutenant-colonel, 
du  chef  de  bataillon,  de  I'adjudant-major  ou  de 
l'adjudant  de  semaine  ;  elle  n'en  reçoit  d'écrites 
-ou  de  permanentes  que  du  colonel. 

Les  prescriptions  du  règlement  sur  le  service 
dans  les  places  de  guerre  et  les  villes  ouvertes 
sont  applicables  à  la  garde  de  police. 

La  consigne  générale  pour  la  garde  de  police 
est  affichée  au  corps  de  garde. 
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Lorsque  plusieurs  corps  occupent  la  même 
caserne,  le  poste  de  police  doit  être  fourni  par 
un  seul  corps  et  par  chacun  d'eux  à  tour  de  rôle, 
les  autres  n'envoyant  que  des  sous-officiers  ou 
caporaux  de  planton. 


Devoirs  du  sergent  de  gardé. 


Devoirs  généraux* 

Art.  231.  Le  sergent  de  garde  est  responsable 
de  ht  ponctualité  avec  laquelle  le  caporal  et  les 
sentinelles  remplissent  leurs  devoirs'. 

11  est  chargé,  sous  les:  ordres  de  l'adjudant  de 
semaine,  de  faire  exécuter  toutes  les  batteries 
et  les  sonneries. 

Il  est  responsable  des  dispositions  relatives:  * 
la  propreté  dans  les  cours,  dans  le  corps  de, 
garde,  dans  les  locaux  disciplinaires  et  dans  les 
latrines,,  conformément  ^u^  prescriptions  du 
présent  règlement!  ~  * 

Visite  des  salles  de  discipline*—  Consignés., 

Art,  sas.  Il  visite  plusteuF8i6is  dans  la  jour- 
née les  salles  de  police,  les  prisons  et  les  cellules^ 
il  reçoit  les  demandes  des  détenus.  11  fait  pré- 
venir les. officiers r  et  4e*; sojis=onlc^ieTa 4wxquels 
les  prisonniers  désirent  adresser  dés  réclama- 
tions. 

"  Il  fait  fréquemment;,  eh/  dehors'  des  heures, 
consacrées  à  l'instruction  l'appel  des  caporaux 
e|t  des  soldat*  consignés.*  , 


Digitizedby  VjOOQlC 


—  198  — 


Propreté  du  quartier. 

Art.  233.  Aux  heures  fixées  il  rassemble  les 
détenus;  il  leur  fait  balayer  les  cours  et  les 
latrines,  ainsi  que  les  abords  du  quartier  ;  lors* 
que  leur  nombre  n'est  pas  suffisant,  il  demande 
des  hommes  de  corvée  aux  caporaux  de  semaine, 
particulièrement  les  consignés. 


Surveillance  de  la  tenue  de  la  troupe. 

Art.  234.  A  défaut  d'un  sergent  de  planton 
chargé  spécfalement  de  surveiller  la  tenue,  cette 
surveillance  appartient  au  sergent  de  garde;  il 
ne  laisse  sortir  aucun  sous-officier,  caporal  ou 
soldat,  que  dans  la  tenue  prescrite,  et  signale 
sur  son  rapport  ceux  qui  sont  rentrés  en  tenue 
irrégulière  ou  en  état  d'ivresse. 

Étrangers  entrant  au  quartier. 

Art.  235.  Lorsqu'un  étranger  se  présente  pour 
entrer  au  quartier,  le  sergent  de  garde  le  fait 
conduire  à  l'adjudant  de  semaine.  11  refuse  l'en- 
trée aux  gens  sans  aveu  et  aux  femmes  d'allure 
suspecte. 

Devoirs  après  l'appel  du  soir. 

Art.  236.  A  l'appel  du  soir,  il  fait  fermer  parle 
caporal  les  portes  du  quartier. 

A  10  heures,  il  fait  sonner  pour  éteindre  les 
lumières  dans  les  chambres  de  la  troupe;  il 
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indique,  dans  son  rapport,  les  chambres  dans 
lesquelles  il  a  été  obligé  de  passer  pour  les  faire 
éteindre. 

Pendant  la  nuit,  il  fait  des  rondes  autour  du 
quartier  et  aux  salles  de  discipline  pour  voir  si 
tout  est  tranquille;  il  en  fait  faire  quelquefois 
par  le  caporal. 

Les  militaires  de  tous  grades  qui  rentrent 
après  l'appel  se  présentent  au  sergent  de  garde  ; 
ceux  qui  sont  porteurs  d'une  permission  la  lui 
remettent. 

11  reçoit,  chaque  soir,  du  caporal  de  planton 
aux  cuisines  les  clefs  des  cuisines  et  les  lui  remet 
le  lendemain  à  l'heure  fixée. 

Malades* 

Art.  237.  Si,  pendant  la  nuit,  il  est  averti  que 
quelqu'un  ait  besoin  de  prompts  secours,  il 
envoie  aussitôt  appeler  le  médecin  de  service  par 
nn  homme  intelligent. 

Après  l'appel  du  matin,  il  fait  donner  aux 
sergents-majors  les  noms  des  détenus  malades. 

Il  prévient  à  son  arrivée  au  quartier  le  mé- 
decin-major quand  il  y  a  des  malades  dans  les 
salles  de  discipline  et  prescrit  au  caporal  de 
garde  d'assister  à  la  visite  du  médecin. 

Registres* 

Art.  238.  Il  y  a  dans  chaque  corps  de  garde 
de  police  :  un  registre  des  punis  (modèle  XVII)  ; 
un  registre  des  rentrées  et  sorties  après  l'appel 
du  soir  (modèle  XVI),  sur  lequel  on  inscrit 
également  les   rondes,  les   patrouilles  et  les 
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événements  qui  doivent  être  mentionnés  aUj 
rapport  Journalier,  ainsi  que  les  consignes  par- 
ticulières. 

Ce  registre  est  signé  le  matin  par  le  sergent, 
qui  le  porte  à  l'adjudant  de  semaine  ;  l'adjudant, 
Lp  vérifie  et  le  soumet  à  l'adjudant-major  de 
semaine. 

L'étatdes  logements  des  officiers  du  régiment, 
des  médecins,  ainsi  que  des  sous-officiers  auto-, 
risés  A  Joger  en  ville,-  est  affiché  au  corps  de 
garde!  "L'adjudant  de  semaine  y  mentionne  les, 
changements  à  mesure  qu'ils  surviennent. 

Garde  de  police  commandée  par  un 
officier. 

Art.  239.  Lorsque,  en  cas  de  circonstances 
exceptionnelles,  la  gardé  de  police  est  comman- 
dée .par  un  officier,  cet  officier  assure,  de  concert 
avecPadjedanbmajor  de  semaine,  la  tranquillité 
du  quartier  et  l'exécution  des  consignes. 
:  Le  -sergent  dé  garde  est  chargé,  sous  la  sur- 
veillance de  l'adjudant  de  semaine,  des  disposi-* 
lions  concernant  les  hommes  punis,  la  propreté 
du.  quartier,  la  surveillance  de  la  tenue  et. 
^exactitude  des  sonneries. 


Devoirs  du^capara^de  garde. 


Surveillance  des  salles  de  discipline*    ' 
Art;  i4Q.  Le  caporal  visite,  en  arrivant  au 
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poste,  les  salles  de  discipline  ;  il  vérifie  le  nom- 
bre et  l'identité  des  détenus. 

Le  caporal  a  les  clefs  des  salles  de  discipline  ; 
il  ne  peut  les  confier  qu'au  sergent  de  garde.  Il 
n'y  laisse  entrer  et  n'en  laisse  sortir  qui  que  ce 
.soit  sans  Tordre  du  sergent  de  garde. 

11  fait  porter  les  aliments  à  tous  les  détenus  en 
même  temps  ;  il  est  présent  pendant  leur  repas  ; 
il  s'oppose  à  ee  qu'on  leur  porte  quoi  qne  ce 
soit  en  outre,  et  particulièrement  de  la  lumière, 
du  tabac,  du  vin  ou  de  l'eau-de-vie. 

Il  empêche  les  soldats  de  communiquer  avec 
les  détenus. 

Il  visite  les  salles  de  discipline  plusieurs  fois 
dans  la  journée,  y  fait  des  rondes  fréquentes 
la  nuit,  et  les  fait  aérer  au  moins  deux  fois  par 
jour,  il  reconnaît  les  dégradations,  voit  s'il  n'y 
a  pas  de  malades,  fait  vider  les  baquets,  balayer, 
et  renouveler  l'eau  dans  les  cruches. 

Toutes  les  fois  que  les  salles  de  discipline  sont 
ouvertes,  il  est  placé  un  factionnaire  pour  éviter 
l'évasion  des  détenus.  Il  assiste  à  la  visite  faite 
par  le  médecin  à  un  détenu. 

Les  salles  de  discipline  non  occupées  restent 
constamment  ouvertes. 


Devoirs  du  tambour  ou  clairon  de  garde. 


Batteries  ou  sonneries. 

Art.  241.  Le  tambour  ou  le  clairon  de  garde 
exécute,  d'après  les  ordres  de  l'adjudant  de  se- 
maine ou  du  sergent  de  garde,  les  batteries  ou 

Serv.  int.  lof.  7. 
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sonneries  du  service  Journalier,  et  celles  qui 
sont  ordonnées  par  les  officiers  supérieurs,  le 
capitaine  de  distribution  ou  Padjudant-major  de 
semaine. 


Devoirs  des  sentinelles  (1). 


Alertes  et  honneurs. 

Art.  242.  Les  sentinelles  de  la  garde  de  police 
ont  les  mêmes  alertes  et  rendent  les  mêmes 
honneurs  que  les  sentinelles  des  postes  de  la 
place. 

La  sentinelle  placée  à  la  porte  du  quartier 
crie  :  «  Aux  armes!  »  lorsque  le  chef  de  corps 
vient  au  quartier  ;  la  garde  se  forme  devant  le 
poste,  Parme  au  pied. 

Paquets  portés  ou  jetés  hors  du  quartier* 

Art.  243.  La  sentinelle  placée  à  la  porte  au 
quartier  s'oppose  à  ce  qu'aucun  étranger  sorte 
avec  un  paquet  ou  avec  une  arme,  ni  aucun  ca- 
poral ou  soldat  avec  un  paquet,,  un  fusil  ou  un 
revolver,  sans  l'autorisation  du  sergent  de  garde. 

Si  on  jette  un  paquet  hors  du  quartier,  elle 
en  avertit  le  sergent  ou  le  caporal  de  garde. 

Elle  ne  laisse  entrer  aucun  chien  dans  Tinté- 
rieur  de  la  caserne. 


(1)  Voir  les  articles  85  et  suivants  du  décret  du 
4  octobre  1891  sur  le  service  dans  }es  places. 
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Entrées  d'étrangers  au  quartier.  —  Entrées 
et  sorties  après;  l'appel. 

Art»  244*  Elle  ae  laisse  entrer  aucun  étran- 
ger ni  aucun  homme  de  troupe  d'un  autre  corps 
sans  l'autorisation  du  sergent  de  garde. 

Après  l'appel  du  soir,  elle  fait  passer  au  corps 
de  garde  les  militaires  de  tous  grades  qui  ren- 
trent au  quartier  ou  qui  en  sortent. 

Lumières  à  faire  éteindre. 

Art.  245.  Si  elle  aperçoit  des  lumières  dans 
les  chambres  de  la  troupe. après  la  sonnerie  de 
l'extinction  des  feux,  elle  en  avertit  le  sergent 
ou  le  caporal  de  garde. 

Les  autres  sentinelles  de  la  garde  de  police, 
outre  leurs  consignes  particulières,  ont  les  mô- 
mes devoirs. 


Plantons  régiment  air  es. 


Sergent  de  planton  à  la  porte  du  quartier* 

Art.  246.  Lorsque,indépendamment  du  sergent 
de  garde  à  la  police,  et  par  exception,  un  ser- 
vent est  de  planton  à  la  porte  du  quartier,  il 
prend  son  service  au  réveil  et  le  quitte  à  rappel 
duaoir. 

Il  est  spécialement  chargé  de  surveiller  la 
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tenue.  Il  ne  laisse  sortir  aucun  sous-officier, 
caporal  ou  soldat  que  dans  la  tenue  prescrite. 

Il  établit  son  rapport,  gu'il  remet  à  l'adjudant 
de  semaine  avant  le  rapport  journalier. 

11  signale  sur  ce  rapport  les  hommes  de 
troupe  qui  rentrent  dans  une  tenue  irrégulière 
ou  en  état  d'ivresse. 

Caporal  de  planton  aux  cuisines  (1). 

Art.  247.  Il  est  commandé  chaque  jour  un  ca- 
poral de  planton  aux  cuisines  et  aux  percola- 
teurs. Ce  caporal  prend  son  service  en  même 
temps  que  les  gardes. 

Le  matin,  à  l'heure  indiquée,  il  fait  l'appel 
des  cuisiniers  et  s'assure  qu'ils  se  conforment 
aux  ordres  donnés  pour  la  préparation  des  ali- 
ments. 

Il  veille  à  la  stricte  exécution  des  consignes 
affichées  dans  les  cuisines  et  dans  le  local  des 
percolateurs.  Il  ne  laisse  pénétrer  dans  les  cui- 
sines, en  dehors  des  heures  de  repas,  que  les 
officiers,  les  adjudants,  les  sergents-majors,  les 
sergents  et  caporaux  de  semaine,  les  caporaux 
d'ordinaire  et  les  corvées. 

Il  veille  à  ce  qu'aucun  aliment  ne  soit  em- 
porté avant  l'heure  prescrite  ;  il  s'assure  que  les 
cuisiniers  ne  distraient  de  l'ordinaire  aucune 
espèce  de  denrées  pour  leur  usage  particulier  ; 
que  les  tonneaux  d'os  et  d'eaux  grasses  sont  tou- 
jours garnis  de  leur  couvercle  et  fermés  ;  que 


(1)  Article  3  du  règlement  du  23  octobre  1887, 
sur  la  gestion  des  ordinaires,  édition  à  jour;  prix, 
1  fr.  50;  H.  Charles-Lavauzelle,  éditeur. 
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toutes  les  ordures  et  matières  de  rebut  sont  por- 
tées immédiatement  hors  de  la  cuisine,  à  l'em- 
placement désigné. 

Après  la  soupe  du  soir  et  la  corvée  de  pro- 
preté, il  fait  tout  disposer  pour  le  service  du 
lendemain,  ferme  les  cuisines  et  remet  les  clefs 
au  sergent  de  garde. 

Plantons  pour  le  service  régiment  aire. 

Art.  248.  Il  est  accordé  comme  plantons,  pour 
le  service  régimentaire  : 

Un  soldat  au  colonel; 

Un  soldat  au  lieutenant-colonel; 

Un  soldat  au  major; 

Un  soldat  au  capitaine  trésorier; 

Un  soldat  à  l'officier  d'habillement; 

Un  soldat  à  l'adjudant  de  semaine; 

Un  soldat  à  chaque  adjudant  suppléant  l'ad- 
judant de  semaine,  dans  une  caserne  autre  que 
celle  où  se  trouve  la  salle  de  rapport. 

Le  nombre  de  ces  plantons  est  réduit  le  plus 
possible,  d'après  les  ordres  du  colonel,  quand 
les  localités,  le  service,  la  proximité  des  bu- 
reaux des  officiers  comptables  le  permettent. 

Les  plantons  sont  choisis  parmi  les  soldats 
ayant  une  conduite  excellente,  dont  l'instruc- 
tion est  terminée,  intelligents,  sachant  lire  et 
écrire.  Il  en  est  désigné  uu  nombre  suffisant 
pour  qu'ils  alternent  le  plus  fréquemment  pos- 
sible: 
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CHAPITRE  XL. 

SERVICE  DBS  ÉCURIES. 


Dispositions  générales. 


Organisation  du  service. 

*  Art. -249.' Le -service  des  écuries  est  placé  sous 
la  haute  surveillance  du  lieutenant-colonel 
(art.  14)  et  la  surveillance  immédiate  de  l'adju- 
dant-major de<  semaine,  qui  a  pour  le  seconder 
l'adjudant  de  semaine  et  un  sous-officier  dési- 
gné, autant .  que  possible,  parmi  ceux  qui  ont 
fait  un  stage  d'instruction  spéciale  dans  un  esca- 
dron du  train,  le  caporal  conducteur  des  équi- 
pages rêgimentaires,  l'aide-maréchal  ferrant;  les 
soldats  ordonnances  des  officiers  montés  et  lea 
soldats  conducteurs  des  voitures  rêgimentaires. 

Dans  un  détachement;  le  service  est  assuré 
par  l'officier  chargé  des  détails,  ayant  pour  ad* 
joint  un  caporal. 

Dans  un  bataillon  formant  corps,  l'adjudant- 
major  ou  le  capitaine  chargé  de  le  suppléer 
dans  le  service  de  semaine  a  la  surveillance  du 
service  des  écuries  ;  un  sergent  et  le  caporal  con- 
ducteur des  équipages  rêgimentaires  lui  sont  ad- 
joints. 

Responsabilité  des  officiers* 
Art.  250.  La  surveillance  et  l'exécution  géné- 
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raie  du  service  des  écuries  ne  dispensent  pas 
les  officiers  détenteurs  de  chevaux  d'exercer  un 
contrôle  personnel  sur  l'alimentation  et  l'entre- 
tien de  leurs  montures. 

Les  officiers  montés  à  titre  gratuit  sont  pécu- 
niairement responsables  envers  l'Etat,  non  seu- 
lement de  la  perte  dé  leurs  chevaux,  lorsqu'elle 
peut  leur  être  attribuée,  mais  encore  de  tout 
accident  et  de  toute  tare  provenant  de  leur  fauté 
et  de  nature  à  les  déprécier. 

Ces  chevaux  ne  doivent  jamais  être  attelés. 

Le  lieutenant-colonel  se  fait  représenter  dans 
les  premiers  jours  de  chaque  mois  tous  les  che- 
vaux sans  exception,  pour  s'assurer  de  leur  bon 
état  d'entretien  et  voir  s'ils  sont  susceptibles  de 
faire  un  bon  service  actif. 

11  soumet  au  colonel  les  observations  que  lui 
suggère  cette  visite. 

11  s'assure  que  les  chevaux  et  mulets  arrivant 
au  corps  et  appartenant  à  l'Etat  sont  marqués  : 

i°  Sur  le  sabot  antérieur  droit  et  du  côté  ex- 
terne, du  numéro  du  corps  suivi  de  la  lettre  I 
pour  les  régiments  d'infanterie,  et  de  la  lettre  B 
pour  les  bataillons  de  chasseurs  à  pied  ; 

2°  Sur  le  sabot  antérieur  gauche,  du  numéro 
matricule  de  l'animal. 

Il  s'assure  tous  les  six  mois  que  ces  emprein- 
tes sont  renouvelées. 


Logement  des  chevaux. 

Art.  251.  Tous  les  chevaux  du  corps  et  ceux 
des  officiers  et  assimilés  montés  à  n'importe 
quel  titre  sont  logés  dans  les  bâtiments  militai- 
res. 
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Les  officiers  et  assimilés  montés  à  titre  oné- 
reux sout  autorisés  néanmoins  à  loger  leurs 
chevaux  en  ville  et  à  leurs  frais. 

En  cas  d'insuffisance  d'écuries  dans  les  bâti- 
ments militaires,  le  logement  est  assuré  d'abord 
aux  animaux  des  équipages  régimentaires,  puis 
aux  chevaux  à  titre  gratuit  des  officiers  les 
moins  élevés  en  grade  en  ayant  soin  de  loger 
d'abord  ceux  des  officiers  dont  la  troupe  occupe 
la  caserne  avant  ceux  des  autres  fractions  de 
corps  ou  d'autres  corps,  puis  les  chevaux  à  titre 
onéreux,  en  commeuçant  par  l'officier -le  moins 
élevé  en  grade.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  assez  de 
place  pour  ces  derniers,  ils  sont  logés  en  ville 
aux  frais  de  leur  propriétaire. 

Dans  tous  les  cas,  l'Etat  doit  pourvoir  au  lo- 
gement des  chevaux  qui  lui  appartiennent. 

Les  écuries  doivent,  autant  que  possible,  être 
pourvues  du  matériel  et  des  objets  et  ustensiles 
nécessaires. 

S'il  n'y  a  pas  dans  la  garnison  un  corps  de 
troupe  à  cheval,  et  si  le  casernement  le  permet, 
une  écurie  spéciale  doit  être  réservée  pour  Fin- 
firmerie  des  chevaux. 


Vétérinaire  (1). 

Art.  252.  Lorsqu'il  y  a  dans  la  garnison  un 
corps  de  troupe  à  cheval,  les  chevaux  et  les  mu- 
lets d'un  corps  ou  d'un  détachement  d'infanterie 
sont  soignés  par  un  vétérinaire  militaire  désigné 


(1)  Voir  le  règlement   du  26  décembre   1876, 
p.  337. 
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par  le  commandant  d'armes  ;  s'il  n'y  a  pas  de 
vétérinaire  militaire,  le  service  est  fait  par  un 
vétérinaire  civil  désigné  par  le  commandant  d'ar- 
mes. 

Il  passe  chaque  our,  à  l'heure  fixée  par  le 
commandant  d'armes ,  la  visite  des  chevaux  in- 
disponibles. 

Tous  les  samedis,  il  passe  la  visite  de  santé 
de  tous  les  chevaux  du  corps. 

Après  chaque  visite,  le  vétérinaire  fait  son 
rapport  au  chef  de  corps,  verbalement  ou  par 
écrit.  Il  envoie,  s'il  le  juge  utile,  les  chevaux 
malades  à  l'infirmerie  du  corps  de  troupe  à  che- 
val, s'il  en  existe  un  dans  la  garnison. 


Chevaux  malades. 

Art.  253.  En  principe,  aucune  opération  im- 
portante ne  doit  être  faite  à  un  cheval  ni  à  un 
mulet  appartenant  à  l'Etat,  sans  l'autorisation 
du  chef  de  corps  ou  de  détachement  ;  cependant, 
dans  des  cas  urgents,  le  vétérinaire  peut  opérer 
aussitôt,  sauf  à  rendre  compte  ensuite  au  chef 
de  corps  ou  de  détachement. 

Un  cheval  atteint  d'une  maladie  contagieuse 
est  immédiatement  isolé  dans  un  local  affecté  à 
cet  usage;  ses  voisins  d'écurie,  celui  de  droite 
et  celui  de  gauche,  sont  considérés  comme  sus- 
pects et  placés  dans  une  écurie  spéciale  si  le 
casernement  le  permet;  dans  le  cas  contraire, 
ils  sont  isolés  à  une  extrémité  de  l'écurie  et 
observés  aussi  longtemps  que  leur  état  le  com- 
porte. 

En  cas  d'affection  farcino-morveuse,  les  autres 
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corps  de  la  garnison  sont  immédiatement  infor- 
més par  L'intermédiaire  du  commandant  d'armes. 

En  cas  d'épizootie,  l'autorité  préfectorale  doit 
être  avisée  sans  délai. 

Le  harnachement  et  les  effets  de  pansage  des 
chevaux  atteints  sont  désinfectés  en  présence 
du  vétérinaire  ;  les  trois  places  qu'occupaient  le 
cheval  malade  et  ses  deux  voisins  sont  égale- 
ment désinfectées. 

Les  chevaux  atteints  de  maladie  contagieuse 
sont  toujours  pansés  par  les  mêmes  hommes, 
qui  laissent  leurs  effets  de  pansage  dans  l'écurie 
spéciale.  Ces  chevaux  ne  sont  pas  conduits  aux 
abreuvoirs  et  ne  sont  promenés  que  dans  des 
endroits  retirés.  *' 

11  est  défeudu  de  laisser  dans  l'écurie  com- 
mune les  chevaux  ayant  des  plaies  suppurantes, 
des  vésicatoires  où  4es4ûaUdies  internes. 

Les  médicaments  nécessaires  à  tous  les  che- 
vaux malades  sans  exception  et  les  ingrédients 
employés  pour  la  désinfection  sont  fournie  par 
la  masse  d'entretien  du  harnachement  et  fer- 
rage. 

Abatage  des  chevaux. 

Art.  254.  Toutes  les  fois  que,  pour  un  motif 
quelconque  t  le  vétérinaire  juge  qu'un  cheval 
doit  être  abattu,  il  eu  fait  la  proposition  au  chef 
de  corps  ou  de  détachement,  qui  convoque  im- 
médiatement la  commission  d'abatage. 

Dans  un  régiment,  cette  commission  est  pré- 
sidée par  le  chef  de  bataillon  de  semaine,  et 
composée  d'un  capitaine  et  d'un  vétérinaire. 

Pans  un  détachement  commandé  par  un  çjief 
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de  bataillon,  elle  est  composée  de  deux  capitaines 
et  d'un  vétérinaire. 

Dans  un  détachement  d'une  force  moindre 
qu'un  bataillon,  elle  se  compose  de  deux  offi- 
ciers et  d'un  vétérinaire. 

La  présidence  de  la  commission  appartient 
toujours  à  l'officier  le  plus  élevé  en  grade  ou  le 
plus  ancien,  dans  le  grade. 

S'il  y  a  lieu,  la  commission  propose  l'abatage  ; 
le  chef  de  corps  ou  de  détachement  prononce. 

Par  exception,  le  vétérinaire  fait  procéder 
immédiatement  à  l'abatage  d'un  cheval  atteint 
de  fracture  ou  d'hydrophobie.  Dans  ce  cas,  la 
commission  se  reunit  aussitôt  que  possible  après 
cet  abatage,  pour  en  contrôler  l'opportunité. 

Dans  tous  les  cas,  les  avis  de  la  commission 
d'abatage  et  les  décisions  qui  les  suivent  sont 
résumés  dans  un  rapport  (modèle  XVilIJ  qui  est 
joint  au  procès-verbal  (modèle  XIX)  constatant 
la  perte.  Le  sous-intendant  militaire  doit  tou- 
jours être  prévenu  pour  qu'il  puisse  dresser  le 
procès-verbal  d'abatage. 

En  cas  de  mort,  le  vétérinaire  assiste  le  sous- 
intendant  militaire  et  le  major  du  régiment  dans 
la  constatation  du  décès  ;  il  prouve  l'identité  du 
cheval  pour  le  signalement,  fait  connaître  la 
cause  de  la  mort  et  signe  au  procès-verbal  (mo- 
dèle XX). 

-  Un  rapport  d'autopsie  (modèle  XXI)  est  toujours 
établi  par  le  vétérinaire  à  la  suite  de  la  mort  ou 
de  l'abatage  d'un  cheval.  Ce  rapport  est  signé 
par  le  président  de  la  commission  d'abatage.  Si 
l'autopsie  n'a  pu  être  faite,  le  rapport  en  fait 
connaître  les  motifs  (1). 

(1)  Ces  rapports  sont  adressés,  le  15  février  de 
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Ferrure.  —  Fumiers. 

Art.  255.  Les  chevaux  fournis  à  titre  gratuit 
ou  au  titre  de  l'abonnement  sont  ferrés  par  les 
maréchaux  de  l'un  des  corps  de  troupe  à  cheval 
de  la  garnison  désigné  par  le  commandant 
d'armes,  et,  à  défaut,  par  un  maréchal  ferrant 
civil  avec  lequel  le  conseil  d'administration 
passe  un  marché.  La  ferrure  des  chevaux  des 
officiers  montés  à  titre  onéreux  est  toujours 
comprise  dans  ce  marché,  qui  n'est  pourtant 
pas  obligatoire  pour  ces  officiers. 

Les  maréchaux  sont  payés  directement  par  les 
les  officiers  propriétaires. 

Le  fumier  des  chevaux  logés  dans  les  écuries 
de  l'Etat  est  vendu  au  profit  de  la  masse  d'en- 
tretien du  harnachement  et  ferrage. 

Les  officiers  dont  les  chevaux  sont  logés  en 
ville  versent  à  cette  masse  le  prix  fixé  par  l'a- 
bonnement avec  l'entrepreneur,  excepté  lorsque 
le  cheval  est  possédé  à  titre  onéreux. 

Surveillance  et  exécution  du  service. 


Devoirs  de  Padjudant-major  de  semaine.. 

Art.  256.  L'adjudant-major  de  semaine  assure 
l'exécution  des  prescriptions  du  colonel,  des 
consignes  générales  et  du   service  journalier 


chaque  année,  au  vétérinaire  principal  directeur 
du  ressort.  (Note  du  3  février  1891,  p.  117.) 
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concernant  les  écuries;  il  assiste  à  la  visite  de 
santô  du  samedi. 

Il  règle  le  service  des  chevaux  de  trait  et  fait 
connaître  au  caporal  conducteur  des  équipages 
le  nom  des  chevaux  de  l'Etat  et  ceux  des  officiers 
qui  doivent  assister  à  la  promenade  des  che- 
vaux; il  fixe  l'itinéraire  de  ces  promenades. 

Il  fait  faire  deux  fois  par  mois  la  corvée  de 
litière;  il  la  fait  étendre  au  soleil  quand  il  le 
juge  convenable. 

Il  veille  à  ce  que  les  écuries  soient  toujours 
aérées.  Il  donne  des  ordres  pour  que  les  che- 
vaux soient  attachés  dehors,  en  été,  pour  les 
bains  d'air,  sous  la  surveillance  des  gardes 
d'écurie. 

Il  reçoit,  après  chaque  pansage,  le  rapport 
verbal  de  l'adjudant  de  semaine  ou  du  sergent 
attaché  au  service  des  écuries.  Il  prescrit  les 
rondes  à  faire  de  jour  et  de  nuit  dans  les  écuries. 

Devoirs  de  l'adjudant  de  semaine. 

Art.  257.  L'adjudant  de  semaine  est  l'auxiliaire 
immédiat  de  l'adjudant- major  de  semaine  pour 
tout  ce  qui  concerne  le  service  des  écuries. 

Il  surveille  spécialement  l'exécution  des  obli- 
gations du  sergent  des  écuries  ;  il  assiste  le  plus 
souvent  possible  au  pansage,  particulièrement 
au  pansage  du  soir;  il  passe  souvent  dans  les 
écuries,  s'assure  qu'elles  sont  bien  tenues,  bien 
aérées,  et  que  les  gardes  d'écuries  sont  à  leur 
poste. 

11  rend  compte  à  Padjudant-major  de  tout  ce 
qui  intéresse  le  service  des  écuries;  il  se  fait 
rendre  compte  par  le  sergent  des  écuries  des 
pansages  auxquels  il  n'a  pu  assister. 
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Devoirs  du  sergent  attaché  au  service 
des  écuries. 

Art.  258.  Le  sergent  attaché  au  service  de* 
écuries  reçoit  les  ordres  de  l'adjudant  ou  dé 
l'àdjudaitt-major  de  semaine  pour  tout  ce  qui 
concerne  la  tenue  des  écuries,  le  service  des 
chevaux  de  trait  et  les  détails  du  service  Journa- 
lier. Il  a  sous  sa  direction  immédiate  le  caporal 
chargé  des  équipages  régimentaires,  les  ordon- 
nances des  officiers  montés  et  les  soldats  con- 
ducteurs des  voitures  régimentaires. 

Il  est  présent  à  tous  les  pansages  ;  il  reçoit 
du  caporal  conducteur  communication  des  évé- 
nements qui  sont  survenus  d'un  pansage  à 
Vautre;  il  rend  compte  à  l'adjudant  de  semaine. 

Il  surveille  la  répartition  des  fourrages  et  la 
bonne  distribution  des  repas.  Accompagné  du 
caporal  conducteur,  il  visite  le  coffre  à  avoine  et 
le  magasin,  pour  s'assurer  que  les  fourrages  sont 
en  bon  état  et  qu'il  n'en  est  pas  fait  un  mauvais 
usage. 

11  s'assure  que  l'aide-maréchal  ferrant  passe 
l'inspection  des  pieds  des  chevaux  et  remplace 
les  clous. 

Au  pansage  du  soir,  il  se  fait  rendre  compte, 
par  le  caporal  conducteur,  des  effets  détériorés 
ou,  à  remplacer  et  du  nom  des  soldats  ordon- 
nances ou  des  soldats  conducteurs  responsables  ; 
il  en  rend  compte  à  l'adjudant  de  semaine. 

11  veille  à  ce  qu'il  y  ait  constamment  pendant 
le  jour  une  demi-litière  sous  les  pieds  des  che- 
vaux, que  le  crottin  soit  enleyê  .immédiatement 
et  que  les  écuries  soient  constamment  aérées. 
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Devoirs  du  caporal  conducteur  des 
équipages  régimentaires. 

Art.  259.  Le  caporal  conducteur  des  équipa- 
ges régimentaires  est  chargé  de  veiller  à  l'exé- 
cution de  tous  les  détails  concernant  le  service 
journalier  des  écuries. 

11  loge  avec  les  soldats  ordonnances  des  offi- 
ciers montés  et  les  conducteurs  des  équipages, 
si  une  chambre  à  proximité  des  écuries  a  pu 
leur  être  affectée;  il  remplit  à  leur  égard  les 
fonctions  de  caporal  d'escouade  et  de  caporal 
jde  chambrée,  excepté  en  ce  qui  concerne  la 
solde. 

11  les  commande  pour  le  service  de  garde 
d'écurie. 

Il  a  toujours  sur  lui  les  clefs  du  coffre  à  avoine 
et  du  magasin  à  fourrages;  il  a  sous  sa  gardé  la 
;  provision  d'huile,  les  lampes  d'écurie  et  tous  lès 
t différents  ustensiles.       '.,',' 

Il  assiste  à  tous  les  pansages  et  distribue  les 
repas  des  animaux. 

Le  matin,  il  reçoit, à  l'heure  fixée  par  le  colo- 
nel, le  rapport  du  garde  d'écurie;  il  s'assure  que 
tous  les  soldats  ordonnances  d'officiers  montés 
et  les  conducteurs  d'équipages  sont  présents 
pour  donner  à  manger  aux  chevaux.  ID  fait  la 
distribution  du  déjeuner  des  chevaux,  fait  ré- 
partir la  litière  et  nettoyer  les  écuries;  il  s'as- 
sure que  les  licous  sont  en  bon  état,  visite  Je 
matériel,  prend  note  des  dégradations,  des  rem- 
placements à  faire,  ainsi  que  du  nom  des  hom- 
.  mes. par  la  faute  desquels  les  dégradations  ont 
:  étéfaites.  Il  fait  son  rapport  au  sergent  attaché 
àtiX  écuries. 
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Il  passe  la  môme  inspection  au  pansage  du 
soir  et  rend  compte  au  même  sous-officier  des 
remplacements  qui  doivent  être  faits  avant  la 
nuit. 

Si  le  pansage  doit  avoir  lieu  dehors,  il  fait 
sortir  tous  les  chevaux  et  les  fait  attacher  par 
les  rênes  de  bridon;  il  surveille  les  soldats  or- 
donnances et  les  conducteurs  pour  les  soins  à 
donner  aux  chevaux;  il  inspecte  la  ferrure  et 
fait  exécuter  par  Paide-maréchal  ferrant  les  opé- 
rations nécessaires. 

Il  dirige  les  promenades  des  chevaux  en  mon- 
tant un  des  chevaux  de  trait,  et  fait  son  rapport 
à  l'adjudant  de  semaine  à  la  rentrée. 

Il  assiste  aux  distributions  de  fourrages  et 
conduit  les  soldats  ordonnances  des  officiers 
montés  et  les  conducteurs  en  tenue  de  corvée 
avec  les  voitures  nécessaires.  11  fait  placer  les 
fourrages  dans  le  magasin  et  l'avoine  dans  le 
co  fifre. 

Il  se  trouve  aux  écuries  au  relèvement  des 
gardes,  s'assure  que  les  ustensiles  sont  au 
complet  et  que  les  consignes  sont  bien  ti  ans- 
mises. 

Il  veille  à  l'aération  des  écuries. 


Gardes  d'écurie.  —  Leur  service. 


Art.  260.  Le  service  des  gardes  d'écurie  est 
fait  par  les  soldats  ordonnances  des  officiers 
montés  et  par  les  soldats  conducteurs  des  équi- 
pages régimentaires. 

Les  ordonnances  d'officiers  montés  et  les 
soldats  conducteurs  des  équipages  régimentaires 
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dont  les  chevaux  occupent  la  même  ôquije  rou- 
lent entre  eux.  . 

11  est  commandé  chaque  jour,  pour  chaque 
écurie,  par  le  caporal  chargé  des  équipages 
régimentaires,  deux  gardes  d'écurie  pris  parmi 
l'es  soldats  ordonnances  d'officiers  montés  et 
un  conducteur  d'équipage  pour  les  suppléer, 
d'après  un  contrôle  établi  par  l'adjudant-majôr., 
Lorsque  le  nombre  des  chevaux  logés  dans  une; 
écurie  le  permet,  le  lieutenant-colonel  peut| 
presçriiieqji'il  n'y  aura  qu'un  seulgarde d'écurie.' 

Le  service  des  gardes  d'écurie  dure  vmgt-qua-; 
tre  heures  ;:  pendant  lanuit,  les  gardes  veillent 
et  se  reposent  alternativement  ;  pendant  le  jour, 
lorsqu'un  des  gardes  s'absente,  l'autre  le  rem- 
place.; s'ils  sont  obligés  de  s'absenter  tous  les] 
qeux  pour  Je  service  de  leur  officier,  le  conduc-ï 
teur  d'équipages  désigné  les  remplace. 

Les  gardes  d'écurie  sont  en  képi,  veste,  pan- 
talon de  treillis,  galoches  ou  souliers.  Pendant 
l'hiver,  il;  doit  toujours  leur  être,  donné  des  ca- 
potes de  corvée,  prises  parmi  les  effets  réformés 
et,  à  défaut,  dans  ceux  du  service  d'instruction  ; 
il$  peuvent  mettre  le  pantalon  de  drap  sous  le, 
pantalon  dé,  Jreillis, 

L'heure  de  la  prisé  du  service  est  fixée  par  le 
colonel.  .    .       ,.-,..«.  } 

Les  gardés  d'écurie  se  rendent  directement  âu$ 
écuries  ;  le  caporal  conducteur  est  présent  ;  lés* 
gardes  rendent  #et  reçoivent  Jes  consignes  et  les 
ustensiles  ;  s'il  y  a  des  ustensiles  eridommagés 
qu.  perdus  par  la-  faute  de  ceux  qui  qujttept.le 
service,  le  prix,  de  la  réparation  ou  du  rempla- 
cement est  imputé  suivant  le  mode  prescrit  par1 
les  règlements  administratifs,  sans  préjudice  dé! 
I»  punition  encourue  s'il  y  a  lieu, 

- 
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Les  gardes  d'écurie  doivent  être  vigilants  jour 
et  unit,  accourir  au  moindre  bruit  que  font  les 
chevaux,  soit  qu'ils  se  battent,  s'embarrassent  ou 
se  détachent.  Ils  sont  pourvus  de  colliers  et  de 
longes  de  rechange  pour  attacher  les  chevaux 
qui  cassent  leur  licou. 

Ils  restent  seuls  chargés  d'entretenir  la  plus 
grande  propreté  dans  les  écuries  et  au  dehors, 
de  ne  pas  laisser  séjourner  le  crottin  sous  les 
chevaux  et  de  relever  la  paille  à  mesure  qu'elle 
s'étend,  pour  la  remettre  à  la  litière  ou  la  reje- 
ter dans  le  râtelier. 

Us  rendent  compte  à  chaque  pansage,  au  ca- 
poral chargé  des  équipages  régimentaires,  du 
nombre  des  chevaux  qui  se  sont  détachés,  de 
celui  des  licous  cassés,  des  accidents  qui  ont 
lieu  dans  l'intervalle  des  pansages,  et  des  indis- 
positions des  chevaux,  s'il  en  est  survenu. 

Si  les  accidents  ou  les  indispositions  parais- 
sent graves,  ils  informent  immédiatement  l'ad- 
judant de  semaine,  qui  fait  appeler  le  vétéri- 
naire. 

Ils  se  conforment  strictement  à  la  consigne  sur 
la  tenue  des  écuries,  et  aux  prescriptions  tou- 
jours affichées  relatives  aux  soins  à  donner  aux 
chevaux. 

11  est  formellement  interdit  de  brutaliser  les 
chevaux. 

Aide-maréchal  ferrant. 

Art.  261.  L'aide-maréchal  ferrant  doit  être 
capable  de  faire  les  réparations  qui  ont  un  ca- 
ractère d'urgence,  telles  que  remettre  des  clous, 
remplacer  en  route  un  fer  perdu,  etc. 

11  assiste  à  tous  les  pansages,  visite  les  pieds 
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des  chevaux  et  exécute  les  réparations  nécessai- 
res. 

Il  accompagne  les  chevaux  du  régiment  en- 
voyés chez  le  maréchal  ferrant  ;  il  seconde  ce 
dernier  dans  l'exécution  de  son  travail. 

L'aide-maréchal  ferrant  fait  partie  de  la  sec- 
tion hors  rang  ;  mais  en  temps  de  paix  il  compte 
parmi  les  conducteurs  des  équipages  régiinentai- 
res  et,  outre  ses  fonctions  spéciales,  fait  le 
môme  service  qu'eux. 

Les  outils  et  la  sacoche  du  maréchal  ferrant 
lui  sont  fournis  par  la  masse  d'entretien  du  har- 
nachement et  du  ferrage. 


Détails  du  service. 


Pansage. 

Art.  262.  Tous  les  chevaux  sont  pansés  deux 
fois  par  jour,  aux  heures  fixées  par  le  colonel  ; 
autant  que  possible,  ils  sont  tous  présents. 

Les  soldats  ordonnances  d'officiers  montés  et 
les  soldats  conducteurs  des  équipages  régimen- 
taires  font  le  pansage  du  cheval  ou  des  chevaux 
qui  leur  sont  confiés. 

Le  sergent  attaché  aux.  écuries  et  le  caporal 
conducteur  des  équipages  sont  toujours  pré- 
sents. 

Le  pansage  est  fait  au  dehors  quand  le  temps 
le  permet. 

Pour  le  pansage,  les  chevaux  sont  bridonnés; 
ils  sont  attachés  par  les  rênes  du  bridon   au 
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moyeu  d'un  no^id  coulant,  soit  à  l'un  des  fuseaux 
dû  râtelier,  soit  aux  attaches  extérieures. 

Le  pansage,  s'exécute  ainsi  qu'il  est  prescrit  à 
l'article  370. 


Abreuvoir. 

Art.  203.  Lorsque  l'abreuvoir  est  hors  du 
quartier,  lés  chevaux  y  sont  conduits  sous  la 
surveillance  du  caporal  conducteur  des  équipa-' 
ges  régi  men  taire  s  ;  ils  sont  montés  ou  menés  en 
main  par  les  soldats  ordonnances,  et  les  soldats' 
conducteurs  en  tenue  d'écurie  ;  s'il  y  a  de  lsi 
glace  ou  de  la  neige,  ces  soldats  sont  à  pied. 

.\     ,\      ;;-  »\ 

Repas  des  chevaux. 

Art.  264.  Les  repas  des  chevaux  sont  habituel- 
lement répartis  d'une,  façon:  uniforme  pour  le 
régiment.  Les  officiers  sont  cependant  libres,  sur 
l'ayis  du  vétérinaire,  de  déterminer  les  quantités 
de  denrées  par  repas.  A  cet  effet,  l'avoine*  fde 
chaque  cheval  d'officier  peut  être  enfermée  dan# 
un  coffre  particulier,  ou,  si  les  dimensions  du 
coffre  commun  le  permettent,  dans  un  sac  par- 
ticulier qui  y  est  déposé. 

Les  chevaux  doivent,  en  principe,  faire  deux 
repas  principaux  par  jour  ;  le  premier,  le  maUu 
avant  ou  après  le  travail,  selon  la  saison  ;  le 
deuxième,  le  soir.  Ce  dernier  repas  doit  être; 
d'habitude,  le  plus  copieux. 

L'avoïné  est  donnée  â'  ces  deux  repas,  tou- 
jours après  l'abreuvoir,  et  lorsque  le  pansage 
est  complètement  terminé. 
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Le  caporal  conducteur  des  équipages  délivre 
aux  gardes  d'écurie  les  denrées  nécessaires  pour 
chaque  repas. 

Les  rations  sont  placées  dans  le  râtelier  ou 
dans  les  mangeoires  par  les  gardes  d'écurie, 
pendant  que  les  chevaux  sout  à  l'abreuvoir. 

Le. loin  doit  être  légèrement  secoué  quand  il 
est  poussiéreux. 

Le  caporal  conducteur  des  équipages  régi- 
mentaires  s'assure,  au  retour  de  l'abreuvoir,  (pie 
chaque  cheval  a  bien  sa  ration. 


Promenade  des  chevaux. 

Art.  265.  Tous  les  animaux  appartenant  à 
l'Etat  qui  ne  doivent  pas  être  montés  ou  attelés 
'dans  la  journée  sont  conduits  à  la  promenade  à 
l'heure  fixée  par  le  colonel,  sous  la  direction  du 
caporal  conducteur  des  équipages  régimentaires. 

Cette  promenade  dure  deux  heures;  elle  est 
faite  au  pas  ;  les  chevaux  sont  en  bridon,  avec 
une  couverture;  les  soldats  ordonnances  sont  en 
képi,  veste,  pantalon  garance  ou  de  treillis  sui- 
vant la  saison  \  les  éperons  et  les  étriers  soht 
interdits.  Un  soldat  ordonnance  peut  être  auto- 
risé à  conduire  deux  chevaux. 

Les  officiers  qui  possèdent  des  chevaux  à  titre 
onéreux  ont  la  faculté  de  les  envoyer  à  cette 
promenade  ;  ils  en  préviennent  l'adjudant-major 
de  semaine,  chargé  de  faire  connaître  au  capo- 
ral conducteur  le  nom  des  chevaux  devant  y 
assister. 

1^ a  promenade  doit  avoir  lieu  dans  les  cours, 
si  les  quartiers  le  permettent.  Par  les  temps  de 
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neige  on  de  verglas,  il  est  établi  dans  une  cour 
une  piste  en  fumier  pour  la  promenade  des  che- 
vaux. 


Tenue  des  écuries. 

Art.  266.  Les  écuries  doivent  toujours  être 
aérées  conformément  aux  prescriptions  indi- 
quées par  le  vétérinaire. 

Lorsque  les  chevaux  y  sont,  les  gardes  d'écu- 
rie ont  soin  d'éviter  les  courants  d'air. 

Lorsque  les  chevaux  sont  hors  des  écuries, 
les  portes  et  les  fenêtres  en  sont  ouvertes. 
*  Les  gardes  d'écurie  empêchent  qu'on  n'entre 
dans  les  écuries  avec  du  feu  et  qu'on  n'y  fume. 

Au  réveil,  les  gardes  d'écurie  commencent 
par  répartir  la  litière  sèche  d'une  manière  égaie  ; 
dans  le  jour,  ils  enlèvent  avec  les  vannettes  les 
crottins  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  sont  évacués. 

Quand  l'ordre  en  est  donné,  la  litière  est 
relevée  ;  les  portions  qui  ont  absorbé  les  urines 
sont  jetées  au  fumier,  et  les  parties  sèches  re- 
placées sous  les  pieds  des  chevaux. 

En  hiver,  l'écurie  est  éclairée  le  matin,  au 
réveil,  pendant  le  pansage;  le  soir,  elle  est 
éclairée  pendant  le  pansage,  si  c'est  nécessaire. 

Après  le  pansage  du  soir,  lorsque  l'écurie  est 
nettoyée,  toutes  les  lumières  sont  éteintes  ;  une 
seule  lanterne  est  conservée  allumée,  mais  dans 
un  corridor  ou  un  endroit  séparé,  et  placée  de 
manière  que  la  lumière  ne  puisse  pas  pénétrer 
dans  l'écurie.  Un  falot  portatif  est  à  la  disposi- 
tion des  gardes  d'écurie,  afln  qu'ils  puissent  se 
procurer  immédiatement  de  la  lumière  et  porter 
secours  aux  chevaux  qui  en  auraient  besoin. 
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Le  plus  grand  silence  est  recommandé  aux 
gardes  d'écurie,  au  sous-officier  et  au  caporal  de 
ronde  pendant  la  nuit. 

Une  consigne  générale  extraite  du  présent 
règlement,  ainsi  que  les  consignes  particulières 
du  colonel,  sont  affichées  dans  les  écuries. 


CHAPITRE  XLf. 

INSTRUCTION  (i). 


Prescriptions  générales  (2) 

Art.  267.  L'instruction  est  donnée  dans  le  ré- 
giment conformément  aux  prescriptions  des 
règlements. 


(1)  Voir  le  volume  Marche  de  V Instruction,  ins- 
truction théorique  et  pratique  des  élèves  capo- 
raux, écoles  régimentaires,  manœuvres  de  garni- 
son, manœuvres  de  nuit,  chargement  du  sac,  ins- 
truction des  dispensés  candidats  au  grade  de 
sous-lieutenant  de  réserve  et  des  officiers  de  la 
réserve  et  de  l'armée  territoriale  (2*  édition,  re- 
vae,  annotée  et  mise  à  jour)  ;  prix  0  fr.  75  ;  H. 
Charles-Lavauzelle,  éditeur. 

(2)  Marche  de  l'instruction  des  réservistes  con- 
voqués (instr.  du  15  juillet  1878,  p.  165);  des  hom- 
mes de  l'armée  territoriale  convoqués  (instr.  du 
22  mars  1886,  p.  446). 

Instruction  des  réservistes  dans  les  régiments 
d'infanterie  dont  la  portion  principale  est  séparée 
de  la  portion  centrale.  (Note  du  15  mars  1888, 
p.  204." 
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;  Elle  doit  être  l'objet  de  la  constante  sollici- 
tude des  officiers  et  des  sous-officiers,  et  toutes 
,les  parties  du  service  doivent  lui  être  constam- 
.  ment  subordonnées. 

Les  hommes  de  recrue  ne  doivent  être  dis- 
traits, sous  aucun  prétexte,  des  exercices  et  ins- 
tructions ;  quand  ils  sont  punis  de  prison,  ils 
doivent,  à  moin?  d'ordre  contraire  du  colonel,  y 
prendre  part. 

La  part  des  exercices  qui  ne  sont  pas  d'une 
utilité  immédiate  pour  là  préparation  au  service 
de  guerre  doit  être  restreinte,  principalement 
pendant  la  première  année  de  service. 

L'instruction  militaire  des  cadres  *$t  celle  des 
anciens  soldats  doivent  être  entretenues  en  tout 
temps. 

Le  colonel  est  responsable  de  toutes  leb  par- 
les de  l'instruction*  du  régiment; 

11  exige  que  les  règlements,  les  instructions 
-ministérielles  soient  ponctuellement  suivis  ;  il 
ne  permet,  sous  aucun  prétexte,  qu'on  s'écarte 
deà  principes  qui  y  sont  établis. 

L'instruction  théorique  est  constatée  par  des 
interrogations,  qui  ont  lieu  séparément  par 
grade. 

Tout  militaire  qui  a  donné  des  preuves  de 
connaissance  complète  d'une  ou  de  plusieurs 
parties  de  l'instruction  théorique  peut  être 
exempté  temporairement  des  théories  et  dès 
cours  qui  y  sont  relatifs. 

L'instruction  pratique  est  constatée  sur  le 
terrain.  Elle  est  dirigée  de  façon  qu'à  l'époque 
du  printemps  les  recrues  soient  aptes  à  faire 
campagne,  et  qu'à  l'époque  des  manœuvres 
d'automne  le  régiment  ait  parcouru  successive- 
ment toutes  les  parties  de  l'instruction.  Elle  est 
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toujours  donnée  aux  officiers  et  sous-officiers  au 
cours  de  chaque  période  et  sur  les  différents 
terrains,  en  vue  des  exercices  de  la  période 
suivante. 

Conférences. 

Art.  268.  Des  officiers  supérieurs  et  des  capi- 
taines sont  chargés  de  conférences  en  nombre 
restreint  sur  les  questions  militaires  à  Tordre 
du  jour  qui  peuvent  gagner  à  être  débattues,  la 
tactique,  la  mobilisation  du  régiment,  la  légis- 
lation et  l'administration  militaire,  l'hygiène, 
le  tir,  etc.  (i). 

Ces  conférences  sont  présidées  par  le  lieute- 
nant-colonel. 11  tient  un  registre  sur  lequel  sont 
reportés  les  programmes  des  questions  traitées. 

Les  mêmes  officiers  peuvent  également  être 
chargés  par  le  colonel  de  faire  des  cours  relatifs 
à  la  topographie,,  à  la  fortification,  au  Gode  de 
justice  militaire,  au  droit  international,  etc. 

Les  conférences  et  les  cours  qui,  par  suite  de 
circonstances  spéciales,  ou  en  cas  de  fractionne- 
ment du  régiment,  ne  peuvent  être  faits  ou  ter- 
minés pendant  Tannée,  sont  complétés  Tannée 
suivante  (î). 

(1)  Pour  le  tir,  le  lieutenant-colonel  ne  doit  pas 
se  borner  à  faire  faire  une  ou  deux  conférences 
par  le  capitaine  de  tir.  Son  devoir  est  d'examiner 
souvent  avec  les  officiers  les  questions  de  tir 
susceptibles  de  recevoir  des  développements,  de 
bien  déterminer  surtout  les  règles  à  suivre  dans 
Texécution  des  feux.  (Cire,  minist.  du  17  février 
1894.) 

(2)  Cependant  l'enseignement  donné  à  Técole 
régimentaire  de  tir  doit  être  terminé,  autant  que 

Serr.  int.  Inf.  8 
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Exercices  de  marche.  —  Manœuvres 
de  garnison. 

Art.  269.  Les  exercices  de  marche  proprement 
dits  ont  pour  but  d'habituer  les  troupes  d'infan- 
fanterie  à  la  fatigue  de  la  marche,  au  port  du 
havresac  chargé  et  aux  soins  à  donner  aux  pieds 
et  à  la  chaussure  (1). 

Les  exercices  de  marche  commencent  pour 
tout  le  régiment  deux  mois  au  plus  tard  après 
l'arrivée  des  recrues  ;  ils  ont  lieu  une  fois  par 
semaine  jusqu'à  l'époque  où  l'instruction  du 
régiment  permet  de  faire  les  exercices  d'appli- 
cation. Us  ont  d'abord  lieu  par  bataillon,  puis 
par  plusieurs  bataillons  réunis.  Un  médecin,  un 
infirmier  régimentaire,  tous  les  équipages  régi- 
gimentaires  qui  peuvent  être  attelés,  une  voi- 
ture de  cantinière,  suivent  les  colonnes. 

La  durée  de  chacun  de  ces-  exercices  est  pro- 
gressivement augmentée  de  façon  à  parcourir 
16  kilomètres  dans  les  commencements  et 
30  kilomètres  au  plus  au  moment  de  faire  les 
exercices  d'application.  En  outre,  il  est  exécuté, 
au  cours  de  la  deuxième  période  d'instruction, 
par  tout  Peffectif  présent  et  pendant  quatre 
jours  de  suite,  une  série  de  marches  d'épreuves 
de  20,  22,  24  et  26  kilomètres,  avec  chargement 
de  guerre.  On  se  conforme  aux  prescriptions  du 
titre  des  routes  à  l'intérieur  en  ce  qui  concerne 

Î)Ossible,  à  l'arrivée  des  recrues,  et,  au  plus  tard, 
e  1er  janvier.  (Cire,  minist.  du  17  février  1894). 

(1)  Prescriptions  à  observer  pendant  l'exécution 
des  marches,  période  des  chaleurs.  (Voir  l'appen- 
dice.) 


Digitizedby  V^OOQLC 


—  M7  — 

les  mesures  d'ordre  et  de  police  pendant  la 
marche  et  aux  instructions  spéciales  sur  le 
chargement  progressif  du  sac  (1). 

Quand  les  soldats  sont  suffisamment  entraî- 
nés, les  exercices  de  marche  ne  se  font  plus 
exclusivement  sur  les  grandes  routes. 

L'allure  est  progressivement  augmentée  de 
façon  à  arriver  à  parcourir  le  kilomètre  en  onze 
minutes  ;  mais  la  cadence  de  cent  dix  pas  envi- 
ron est  toujours  reprise  pendant  la  dernière 
demi-heure  de  marche. 

Les  commandants  de  compagnie  prennent  note 
des  mauvais  marcheurs. 

Les  manœuvres  de  garnison  sont  l'objet  d'ins- 
tructions spéciales.  * 

Exercices  d'embarquement 
en  chemin  de  fer  (2). 

Art.  370.  Les  divers  exercices  d'embarque- 
ment et  de  débarquement  ordonnés  par  le  rè- 
glement spécial  sur  le  transport  des  troupes  par 
les  voies  ferrées  ont  lieu  sur  l'ordre  des  com- 
mandants de  corps  d'armée. 

Les  mesures  de  détail  sont  réglées  dans  les 
villes  de  garnison  de  concert  entre  les  comman- 
dants d'armes,  les  commandants  de  troupe  et 
les  agents  locaux  des  compagnies. 

Il  en  est  fait  au  moins  deux  dans  le  premier 

(1)  Port  et  chargement  du  sac  pour  les  exer- 
cices et  les  marches  militaires.  (Instruction  du. 
10  juin  1893,  B.  0.,  p.  639.) 

(2)  Voir  le  règlement  du  18  novembre  1889,  pour 
les  transports  militaires,  p.  1138  (4*  édition  mise 
à  jour,  prix  0  fr.  50;  H.  Charles-Lavauzelle,  édi- 
teur). 
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trimestre  de  Tannée  et  un  pendant  la  période 
d'exercice  des  réservistes  et  territoriaux.    . 

Outre  ces  exercices,  qui  concernent  pins 
particulièrement  la  troupe,  les  chevaux  et  les 
voitures  chargées  affectés  au  régiment  en  cas 
de  mobilisation  doivent  être  embarqués  en  tout 
ou  en  partie,  dans  les  différentes  conditions  de 
quais  et  de  voies,  de  jour  et  de  nuit  (l). 

Exercices  corporels. 

Art.  271.  Les  exercices  corporels,  gymnasti- 
que (2),  boxe,  bâton  et  escrime  (3),  ont  lien 
conformément  aux  prescriptions  des  manuels 
spéciaux  ;  ils  sont  tous  gratuits. 

Ils  se  font  par  compagnie  sous  la  direction 
et  la  responsabilité  du  capitaine.  On  y  cherche 
moins  à  former  quelques  spécialistes  qu'à  déve- 
lopper, par  des  exercices  progressifs  et  bien 
choisis,  la  vigueur,  l'adresse  et  l'agilité  de  tous 
les  hommes.  L'escrime  n'est  enseignée  qu'aux 
gradés  et  aux  hommes  appelés  à  le  devenir  (4). 
Les  jeunes  soldats  ne  commencent  la  gymnasti- 
que appliquée  que  dans  la  deuxième  période. 

(1J  Voir  la  circulaire  du  31  mars  1894  (B.  0., 
p.  301),  relative  au  choix  des  chevaux  d'atte- 
lage mis  par  le  train  à  la  disposition  des  corps 
d'infanterie  pour  les  exercices  d'embarquement 
en  chemin  de  fer. 

(2)  Manuel  de  gymnastique  du  1er  février  1893  ; 
*  prix  1  franc;  H.  Gharles-Lavauzelle,  éditeur. 

(3)  Manuel  d'escrime  du  18  mai  1877  ;  prix,  car- 
tonné 0  fr.  60,  relié  toile  0  fr.  85;  H.  Gharles- 
Lavauzelle,  éditeur. 

(4)  Circulaire  ministérielle  du  15  février  1894. 
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Les  exercices  de  boxe  et  de  bâton,  réduits  aux 
notions  élémentaires,  ne  «ont  enseignés  qu'à 
partir  de  la  troisième  période  et  seulement  pen- 
dant le  temps  que  ne  réclame  pas  l'instruction 
militaire  proprement  dite. 
L'enseignement  de  la  canne  est  facultatif. 
Les  élèves-moniteurs  sont  formés,  sou*  la  di- 
rection d'un  officier,  par  l'adjudant  ou  sergent 
moniteur  général,  aidé  de  quelques  sous-officiers 
ou  caporaux  ayant  suivi  les  cours  de  l'école 
normale  de  gymnastique. 

Les  prévôts  et  él.èves  prévôts  sont  formés,  sous 
la  direction  d'un  officier,  par  le  maître  d'escrime, 
aidé  du  caporal  maître  adjoint. 

Manœuvre  du  canon. 

Art.  272.  Les  corps  de  troupe  d'infanterie  af- 
fectés à  la  défense  des  places  fortes,  ou  des  forts, 
sont  exercés  à  la  manœuvre  du  canon  (1). 

Il  en  est  de  même  des  troupes  tenant  garni- 
son dans  un  ouvrage  sans  être  affectées  à  sa 
défense  (2). 

Le  service  de  Partillerie  fournit  les  Instruc- 
teurs nécessaires. 

(1)  Béglement  du  4  juin  1893  sur  le  service  des 
canons  de  80  et  90,  prix  1  fr.  50;  Henri  Charles- 
vauzelle,  éditeur. 

(2)  Circulaire  ministérielle  du  24  février  1894. 
Cette  circulaire  spécifie  que  lorsque  la  garnison 
de  l'ouvrage  comportera  des  troupes  d'artillerie, 
l'instruction  à  donner  aux  troupes  d'infanterie 
devra  se  limiter  aux  fonctions  auxiliaires  du  ser- 
vice des  pièces  et  des  mouvements  de  matériel. 
Dans  les  ouvrages  où  l'infanterie  seule  constituera 
la  garnison,  elle  devra  être  mise  en  état  d'exécu- 
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ManœuTre  des  pompes  à  incendie  (1). 

Art.  273.  La  manœuvre  des  pompes  à  incendie 
est  faite  cpnformément  à  l'instruction  spéciale 
par  une  équipe  uniquement  composée  des  moni- 
teurs et  élèves  moniteurs  de  gymnastique. 

Le  colonel  s'entend  soit  avec  l'autorité  civile, 
soit  avec  le  chef  du  génie  pour  le  matériel  né- 
cessaire. 

Exercices  de  mobilisation* 

Art.  274.  Il  est  procédé,  lors  des  revues  des 
généraux  et  en  leur  présence,  à  des  exercices 
partiels  de  mobilisation.  Ces  exercices  portent 
sur  les  différents  points  avec  lesquels  jl  convient 
de  familiariser  les  cadres  et  la  troupe,  tels  que 
le  chargement  des  vivres  dans  le  havresac  et 
sur  les  voitures  régimentaires,  les  chargements 
éventuels  de  la  voiture  de  compagnie,  le  char- 
gement des  caisses  à  bagages  et  des  cantines  à 
vivres  des  officiers,  la  délivrance  des  armes  et 
des  effets  de  toute  nature  par  les  magasins  du 


ter  le  tir  avec  les  bouches  à  feu  de  l'armement 
de  sûreté,  en  affectant  deux  hommes  à  chaque 
poste  et  en  ne  les  changeant  jamais  de  poste;  les 
officiers  devront  recevoir  des  notions  sommaires 
sur  le  réglage  du  tir;  cette  dernière  instruction 
leur  sera  donnée  par  le  commandant  de  l'artille- 
rie de  l'arrondissement  ou  ses  adjoints. 

(1)  Théorie  des  sapeurs-pompiers,  prix  0  fr.  75  ; 
en  vente  à  la  librairie  militaire  Henri  Charles- 
Lavauzelle. 
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corps  et  leur  répartition  par  lots  entre  les  di- 
verses compagnies,  la  distribution  des  vivres  de 
réserve,  la  délivrance  et  l'essai  des  harnache- 
ments de  réserve,  le  chargement  des  outils,  des 
brancards  et  des  cantines  d'ambulance  dans  les 
voitures  et  sur  les  mulets,  etc. 

Ces  exercices  sont  plus  particulièrement  pra- 
tiqués pendant  le  premier  trimestre  et  pendant 
les  périodes  d'instruction  des  réservistes  et  de 
l'armée  territoriale. 

Écoles  régimentaires  (1). 

Art.  275.  Le  colonel  use  de  toute  son  influence 
pour  propager  l'instruction  dans  le  régiment; 
il  ne  néglige  aucun  moyen  pour  accroître  le 
goût  de  l'étude  et  du  travail  et  pour  développer 
les  facultés  intellectuelles  des  militaires  sous  ses 
ordres. 

Chaque  régiment  d'infanterie  ou  bataillon  for- 
mant corps  a  deux  écoles  : 

Le  cours  primaire,  destiné  aux  élèves-caporaux 
auxquels  il  est  reconnu  nécessaire  et  aux  autres 
militaires  qui  en  font  là  demande; 

Le  cours  préparatoire,  fait  aux  sous-officiers, 
aux  caporaux  et  aux  soldatsayant  une  instruc- 
tion primaire  suffisante  ;  ce  cours  est  facultatif. 

Dans  chaque  compagnie,  le  capitaine  a  la  di- 
rection et  la  responsabilité  de  l'école  primaire  ; 
le  sergent-major  est  spécialement  chargé  de  cet 
enseignement.,  sous  la  surveillance  du  chef  de 
peloton.  Le  colonel  détermine,  d'après  les  exi- 
gences de  l'instruction  militaire  du  régiment,  le 

(1)  Voir  le  règlement  du  31  juillet  1879,  p.  103; 
prix  1  fr.  25;  H.  Charles-Lavauzelle,  éditeur. 
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temps  qu'on  peut  affecter  à  cette  école  et  il  1» 
réserve  sur  le  tableau  du  service. 

Le  colonel  désigne  pour  le  cours  prépara- 
toire, sur  la  proposition  du  lieutenant-colonel, 
un  capitaine  directeur  et  des  officiers  profes- 
seurs du  grade  de  lieutenant  ou  de  sous-lieute- 
nant, en  nombre  suffisant  pour  enseigner  les 
différentes  matières,  de  manière  que  Chacun 
d'eux  n'ait,  autant  que  possible,  qu'un  cours  ou 
deux  au  plus  à  faire. 

Ces  officiers  ne  sont  habituellement  exempts 
d'aucun  service. 

Le  capitaine  directeur  a  sous  ses  ordres,  pour 
la  conservation  du  matériel  et  la  tenue  des 
comptes  et  les  écritures,  un  sergent  secrétaire, 
qui  est  en  même  temps  chargé  de  la  bibliothèque 
des  sous-officiers. 

Le  capitaine  directeur  et  les  officiera  profes- 
seurs composent  une  commission  d'examen 
présidée  par  le  lieutenant-colonel. 

Pour  l'enseignement,  les  cours,  le  régime,  le 
matériel  et  la  comptabilité  des  écoles,  on  se 
conforme  au  règlement  spécial  (1). 

La  surveillance  des  écoles  régimentaires,  dans 
un  régiment  réuni,  appartient  au  lieutenant- 
colonel,  qui  centralise  cette  partie  du  service. 

En  cas  de  division  du  régiment,  cette  surveil- 
lance est  exercée,  dans  chaque  fraction,  par  un 
oapitaine  désigné. 

Dans  les  bataillons  formant  corps,  le  direc- 
teur remplit  les  attributions  du  lieutenant- 
colonel. 

(1)  Règlement  du  31  juillet  1879,  p.  103;  décret 
et  instruction  du  27  novembre  1887,  p.  963  et 
1105. 
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CHAPITRE  XLÏÏ. 

TRAVAILLEURS. 

Prescriptions  générales  (1). 

Art.  376.  Tontes  les  fois  qu'un  soldat  en  reçoit 
l'ordre,  il  est  tenu  d'exercer,  temporairement 
dans  l'intérieur  du  régiment,  la  profession  qu'il 
avait  avant  son  entrée  au  service. 

Si,  en  cas  de  nécessité  urgente,  l'autorité  supé- 
rieure donne  l'ordre  de  fournir  des  travailleurs 
à  des  services  étrangers  au  corps,  ces  travailleurs 
reçoivent  les  mômes  indemnités  que  les  ouvriers 
de  ces  services. 

Il  peut  être  effectué,  au  profit  de  la  masse 
d'habillement  et  d'entretien  (fonds  particuliers), 
des  prélèvements  sur  les  indemnités  ou  salaires 
alloués  aux  militaires  qui  exécutent  un  service 
ou  un  travail  payé. 

La  quotité  de  ces  prélèvements  est  fixée  par 
le  conseil  d'administration. 


(1)  Voir  la  circulaire  du  21  mars  1894,  p.   289) 
fixant  les  conditions  dans  lesquelles  les  militaires 
peuvent  être  mis  à  la  disposition  des  agricul- 
teurs pour  les  divers  travaux  des  champs. 
Serv.  int.  Inf.  8. 
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CHAPITRE  XLUI. 

SOLDATS  ORDONNANCES. 


Prescriptions  générales. 

Art.  277.  Les  officiers  montés  on  non  montés 
sont  autorisés  à  employer  chacun  un  soldat  pour 
lenr  service  personnel  et  le  paiwgo  de  leurs 
chevaux. 

Les  officiers  de  l'état-major  du  régiment,  y 
compris  les  médecins,  choisissent  leur  soldat 
ordonnance  dans  tout  le  régiment,  avec  l'auto- 
risation du  colonel.  Les  autres  officiers  le  pren- 
nent dans  la  fraction  du  régiment  qui  est  sous 
leurs  ordres  immédiats. 

Ces  soldats  sont  choisis  parmi  les  soldats  de 
3e  classe  ;  ils  sont  dispensés  de  service  et  de 
corvées;  mais  ils  se  trouvent  aux  inspections, 
aux  marches  et  aux  manoeuvres,  chaque  fois  que 
le  colonel  l'ordonne  ;  ils  font  leur  tir  individuel 
annuel. 

Les  soldats  ordonnances  des  officiers  montés 
doivent,  en  principe,  avoir  accompli  un  stage 
d'instruction  dans  un  corps  de  troupe  à  cheval  (  1). 
Dans  tous  les  cas,  aucun  soldat  ordonnance  ne 
doit  Atre  distrait  de  l'instruction  avant  la  Un  de 
la  deuxième  période. 

Les  officiers  qui  changent  de  position  sont  auto- 
risés à  faire  conduire  leurs  chevaux  par  leur 
soldat  ordonnance  ;  ils  peuvent  conserver  ce 
soldat  ordonnance  dans  la  nouvelle  position. 


(1)  Voir  la  circulaire  du  25  mai  1892,  p.  661. 
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Les  officiers  payent  par  mois  à  leur  soldat 
ordonnance  5  francs  pour  le  service  personnel  et 
4  francs  par  cheval.  Il  n'est  fait  aucune  retenue 
sur  ee  salaire. 

Il  n'est  accordé  de  soldats  ordonnances  en 
dehors  du  corps  que  dans  les  limites  des  besoins 
du  service  et  de  l'instruction  et  seulement  aux 
officiers  fonctionnaires  ou  assimilés  expressé- 
ment dénommés  dans  les  décisions  ministé* 
rielles  spéciales  (i). 

CHAPITRE  XLIV, 

TENUE  (%). 


Responsabilité  du  colonel. 

Art.  278.  La  régularité  de  la  tenue,  pour  tous 
et  eu  toutes  circonstances,  que  les  militaires 
soient  réunis  en  troupe  ou  isolés,  qu'ils  soient 
dans  le  service  ou  hors  de  service,  a  une  impor- 
tance capitale  en  démontrant  que  les  esprits 
sont  façonnés  à  l'obéissance  et  que  chacun  a  le 
respect  de  soi-même  et  des  règlements. 


(1)  Consulter  à  ce  sujet  les  circulaires  du  2T 
octobre  1891  (B.  0.,  p.  575)  et  du  16  avril  1894 
(B.  0.,  p.  345). 

(2)  Le  commandant  d'armes  veille  à  ce  que  les 
militaires  de  la  garnison,  quel  que  soit  leur  grade, 
soient  toujours  dans  la  tenue  prescrite. 

Cette  surveillance  s'exerce  également  sur  la 
tenue  des  officiers  de  réserve  et  de  l'armée  terri-» 
toriaie,  (Art.  109  du  décret  du  4  octobre  1891,) 
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Elle  doit  être  l'objet  de  la  surveillance  inces- 
sante du  chef  de  corps  et  de  tous  ses  subordon- 
nés. 

Le  colonel,  responsable  de  la  tenue  du  régi- 
ment, ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  y  rien  chan- 
ger, ajouter,  prescrire  ou  tolérer,  qui  soit  con- 
traire aux  règlements.  11  répond  personnelle- 
ment envers  l'Etat  des  dépenses  que  l'infraction 
à  cet  égard  aurait  occasionnées,  et  il  est  tenu 
d'indemniser  ses  subordonnés  des  frais  qui  en 
seraient  résultés  pour  eux. 

Le  chef  de  corps  ou  de  détachement  règle  le 
port  des  effets  compris  dans  les  différentes  col- 
lections de  manière  à  ménager  autant  que  pos- 
sible les  approvisionnements  de  compagnie,  tout 
en  assurant  l'exécution  des  ordres  de  la  place. 

Des  différentes  tenues  (1). 

Art.  279.  Il  y  a  quatre  tenues  : 

La  tenue  du  matin,  portée  jusqu'à  1  heure  par 
les  officiers  et  par  la  troupe  ; 

La  tenue  du  jour,  qui  se  prend  à  partir  de 
i  heure,  et  qui  est  la  tenue  habituelle  ; 

La  grande  tenue,  qui  se  prend  quand  elle  est 
indiquée  par  les  règlements  ou  par  l'ordre;  la 
grande  tenue  est  de  rigueur  dans  toutes  les  céré- 
monies officielles,  telles  que  visites  ou  récep- 
tions chez  le  Président  de  la  République,  les 
Présidents  des  Chambres  et  du  Conseil  des  mi- 
nistres, les  Ministres  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine. 

(1)  Pour  les  cérémonies  particulières,  comme 
des  mariages,  des  obsèques,  ainsi  que  pour  les 
soirées   et    réceptions   autres    que   celles   pour 
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Les  visites  de  corps  on  individuelles  qui  ont 
lien  à  titre  officiel  à  l'occasion  du  service  doivent 
toujours  être  faites  en  grande  tenue  de  service  ; 
seules,  les  visites  qui  ont  un  caractère  person- 

lesquelles  la  grande  tenue  est  ordonnée,  les  offi- 
ciers généraux  portent  la  tunique  brodée  et  les 
épaulettes  avec  Je  képi  et  le  ceinturon  or  et  soie, 
sans  ceinture.  (Note  du  20  décembre  1893,  p.  225.) 

Tenue  de  campagne  des  troupes.  (Décis.  du  17 
janvier  1895.) 

Tenue  des  troupes  en  Afrique.  (Décis.  des  12 
juin  1878,  page  228,  et  18  juin  1884,  page  690.) 

En  colonne.  (Décis.  du  25  mars  1884,  page  322,) 

Tenue  des  officiers  assistant  à  des  obsèques. 
(Notes  des  19  mai  et  8  juin  1881,  pages  306,  350.) 

Tenue  pour  les  visites  officielles  ou  ayant  un 
caractère  personnel.  (Note  du  27  mai  1890,  p. 
1528.) 

Port  facultatif  de  la  jambière  en  drap  (décis. 
du  30  juillet  1886,  p.  85)  ;  des  brodequins  avec  la 
jambière  en  cuir  (note  du  16  mars  1887,  page 
411)  ;  des  gants  en  peau  (note  du  24  juillet  1886, 
page  84)  ;  de  la  culotte  et  de  la  botte  par  les 
officiers  montés  (note  du  l*r  décembre  1887,  page 
988). 

Port  du  pantalon  de  treillis.  (Notes  des  19  juil- 
let 1879  et  7  juillet  1888,  p.  35  et  18.) 

Tenue  des  réservistes  convoqués.  (Instr.  du  19 
avril  1880.) 

Tenue  des  hommes  de  l'armée  territoriale  con- 
voqués. (Instr.  du  22  mars  1886,  pages  429  et 

Tenue  que  doivent  porter  les  militaires  en  per- 
mission et  en  congé  : 

lo  Officiers  et  adjudants  :  Tenue  prescrite  dans 
la  garnison  où  ils  se  trouvent  en  position  d'ab- 
sence ; 

2°  Sous-officiers  en  permission  :  Coiffure  en 
usage  dans  le  corps  auquel   ils  appartiennent 
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bel  ou  de  relations  du  monde  peuvent  être  faites 
en  tenue  du  Jour  ou  en  habit  bourgeois; 

La  teuue  de  campagne,  qui  se  porte  à  Pinte*- 
rieur,  dans  les  marches  militaires,  les  manœu- 
vre* d'automne,  les  routes,  etc. 

Quand  la  grande  tenue  est  ordonnée  pour  la 
journée,  elle  est  prise  par  la  troupe  après  le 
repas  du  matin  et  par  les  officiers  à  partir  de 
I  heure. 

L'insigne  de  service  consiste  dans  le  port  de 
la  jugulaire  sous  le  menton. 

Quelle  que  soit  la  tenue,  les  officiers  portent  à 
cheval  la  culotte  et  la  botte. 

(shako,  képi  n°  1),  pantalon  d'ordonnance,  dolman, 
sabre; 

3°  Sous-officiers  en  congé  :  Même  tenue  en  képi 
et  sans  armes  ; 

4»  Caporaux  et  soldats  :  Même  tenue  que  les 
sous-omciers  en  congé. 

Du  le»*  octobre  au  1«*  mai,  les  hommes  de  troupe 
emporteront  en  outre  le  manteau  ou  la  capote  on 
le  collet  à  capuchon. 

Pendant  cette  période,  les  hommes  de  troupe  se 
conformeront,  pour  le  port  de  ce  deuxième  vête- 
ment, aux  ordres  qui  leur  seront  donnés  à  leur 
arrivée  par  le  commandant  d'armes  de  la  place 
où  ils  seront  en  permission  ou  en  congé. 

Par  exception,  les  hommes  de  troupe  se  rendant 
en  permission  pour  assister  à  une  cérémonie  de 
famille  (mariage,  obsèques,  etc.)  pourront  être 
autorisés  (sauf  le  cas  ou  ils  iraient  à  l'étranger), 
par  leur  chef  de  corps,  à  emporter  la  grande 
tenue  et  à  la  revêtir  pour  la  cérémonie. 

Les  militaires  susceptibles  d'être  libérés  étant 
en  permission  ou  en  congé,  Remportent  que  les 
effets  d'habillement  qui  doivent  leur  être  aban- 
donnés, (instr.  du  14  juin  1884,  page  684>  et  note 
du  3  mai  1868,  page  546») 
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Les  officiers  montés  (i)  peuvent  conserver  la 
culotte  et  la  botte  toute  là  journée)  à  la  condition 
de  prendre  le  sabre  à  partir  de  i  heure. 

Les  officiers  et  la  troupe  prennent  la  capote 
ou  le  collet  dans  toutes  les  tenues,  quand  Tor- 
dre en  est  donné.  En  dehors  du  service,  les  offi- 
ciers sont  autorisés  à  prendre  la  capote  où  le 
collet  quand  la  température  l'exige. 

Les  officiers,  les  sous-officiers,  les  caporaux  et 
les  soldats  qui  sont  en  deuil  de  famille  peuvent 
porter  un  crêpe  noir  au  bras  .  gauche.  Le  deuil 
militaire  se  porte  par  un  crêpe  au  sabre  ou  à 
l'épée. 

Le  port  d'habits  bourgeois  n'est  toléré  qu'en 
dehors  des  établissements  militaires  et  pour  les 
officiers  seulement)  lorsqu'ils  ne  sont  pas  de 
service,  ainsi  que  dans  touteB  les  circonstances 
où  leur  présence  n'a  aucun  caractère  officiel. 

Cette  tolérance  peut  être  accordée  aux  sous- 
Offlciers,  caporaux  et  soldats  pour  le  cas  de 
déplacement  ;  elle  est  alors  expressément  men- 
tionnée sur  le  titre  d'absence.  Elle  peut  égale- 
ment être  accordée  aux  soldats  ordonnances  des 

(1)  En  dehors  des  prises  d'armes,  les  officiers 
montés  ou  non  montés  de  toutes  armes  et  de  tous 
les  services  peuvent  faire  usage  de  la  pelisse. 
(Note  du  il  novembre  1894,  p.  479.) 

La  pelisse  ne  peut  être  portée  que  fermée. 
(Note  du  8  mars  1893,  p.  132.) 

Le  port  de  la  vareuse  est  obligatoire  pour  les 
officiers  et  assimilés  qui  en  font  usage,  en  tenue 
du  matin  et  de  campagne)  pour  tous  les  exer- 
cices, pour  les  routes,  pour  la  surveillance  des 
travaux  de  polygone,  sur  les  chantiers  et  à  l'in- 
térieur des  établissements  et  des  bureaux.  (Des- 
cription des  uniformes  du  12  avril  1892,  art.  15.) 


Digitizedby  V^OOQLC 


—  240  — 

officiers,  dans  les  conditions  déterminées  par  le 
Ministre  de  la  guerre  (1). 

Les  chefs  ouvriers  sont  habituellement  dis- 
pensés d'être  en  tenue. 

Les  sous-officiers  rengagés  ou  commissionnés 
soitf  autorisés  à  revêtir  la  tenue  de  ville  tous  les 


(1)  (Décret  du  8  mars  1894).  Une  note  ministé- 
rielle du  même  jour  fixe  ainsi  qu'il  suit  la  tenue 
civile  des  ordonnances  : 

t  Les  soldats  ordonnances  peuvent  être  auto- 
risés par  les  officiers  qui  les  emploient  à  porter 
des  effets  civils. 

»  La  tenue  civile  des  soldats  ordonnances  com- 

Î)orte  toujours  une  casquette  plate  en  drap  noir, 
égèrement  évasée  par  le  haut,  avec  calot  en 
toile  cirée,  munie  d'un  liséré  rouge,  la  visière  en 
cuir  verni  abaissée. 

»  Le  modèle  des  autres  effets  civils  n'est  pas 
déterminé.  Ces  effets  doivent  être  propres  et 
convenables,  de  couleur  sombre,  saur  le  panta- 
lon de  toile,  qui  pourra  être  employé  en  été  ; 
chaque  officier  est  responsable  de  l'exécution  de 
cette  prescription,  en  ce  qui  concerne  le  ou  les 
soldats  ordonnances  mis  à  sa  disposition. 

»  Le  port  du  manteau  ou  de  la  capote  militaire 
avec  les  effets  civils  peut  être  autorisé  par  le 
commandant  d'armes,  pendant  les  grands  iroids. 

»  La  tenue  civile  des  soldats  ordonnances  est  à 
la  charge  des  officiers  auprès  desquels  ils  sont 
employés. 

»  Le  port  de  cette  tenue  ne  peut  être  autorisé 
qu'en  dehors  du  service  armé. 

»  Tout  soldat  ordannance  qui  promène  les  che- 
vaux de  son  officier,  isolément  ou  en  troupe,  doit 
toujours  être  en  tenue  militaire. 

»  Les  soldats  ordonnances  en  tenue  civile  doi- 
vent à  tous  leurs  supérieurs  les  mêmes  marques 
extérieures  de  respect  qu'en  tenue  militaire.  » 
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jours  fériés  ou  non,  mais  seulement  en  dehors 
du  service  (4). 

Cheveux,  moustaches,  mouche  et  barbe. 

Art.  280.  Les  cheveux  des  officiers,  des  sous- 
officiers,  des  caporaux  et  des  soldats  sont  coupés 
courts,  surtout  par  derrière. 

Les  officiers,  les  sous-officiers,  les  caporaux 
et  les  soldats  portent,  à  leur  gré,  les  mousta- 
ches et  la  mouche,  ou  la  barbe  entière,  celle-ci 
assez  courte  pour  ne  pas  masquer  les  écussons 
du  collet. 

Le  port  des  favoris  seul  est  interdit. 

Manière  de  porter  et  d'ajuster  les  effets. 

Art.  281.  Les  effets  d'habillement,  de  coiffure, 
d'équipement  et  les  armes  sont  ajustés  et  por- 
tés conformément  aux  prescriptions  réglemen- 
taires. 


(1)  Ces  sous-officiers  emportent  la  tenue  de  ville, 
ainsi  que  le  sabre  ou  l'épée,  quand  ils  se  rendent 
en  permission  ou  en  congé. 

lis  se  conforment,  pour  le  port  de  la  tenue  du 
matin,  du  jour  ou  de  la  grande  tenue,  aux  ordres 
qui  sont  donnés  dans  la  place  de  garnison  où  ils 
se  trouvent.  (Loi  du  29  juillet  1887^  p.  80;  note  du 
1er  juin  1888,  p.  617.) 

Les  effets  de  ville  qui  ne  sont  plus  susceptibles 
d'être  maintenus  dans  la  collection  d'extérieur, 
sont  portés  pour  tous  les  exercices  qui  ont  lieu 
dans  l'intérieur  des  casernes  et  pour  les  travaux 
et  corvées  non  armés.  (Note  du  18  janvier  1891, 
p.  54.) 

La  décision  du  20  septembre  1887,  page  269, 
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CHAPITRE  XLV. 

REVUES  ET  INSPECTIONS. 

Rewes  et  inspections  des  généram. 


Revues  d'ensemble. 

Art.  *8*.  Dans  les  revues  d'ensemble  passée» 
par  les  généraux,  on  se  conforme  aux  prescrip- 
tions réglementaires. 

Le  régiment,  avec  son  drapeau,  est  formé 
dans  Tordre  constitutif  en  ligne, 

Le  colonel,  après  avoir  fait  porter  les  armes 
et  ordonné  aux  tambours  et  aux  clairons  de 
rappeler  ou  d'être  prêts  à  battre  et  à  sonner, 
suivant  le  grade  du  général,  se  porte  vivement 

autorise  le  port  facultatif  de  chaussures  non  ré- 
glementaires eu  tenue  de  ville. 

Tenue  du  dimanche.  (t)èp.  minist.  du  15  octo- 
bre 1894;  Cabinet,  Correspondance  générale.)  — 
t  Par  lettre  du. . .  vous  avez  appelé  mon  attention 
sur  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  ce  que  la  tenue  du 
dimanche  fût  réglementée  d'une  manière  précise. 

»  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  qu'après  une 
étude  attentive  de  la  question,  j'ai  décidé  qu'il  y 
avait  lieu  de  maintenir  le  statu  quû,  c'est-à-dire 
de  laisser  aux  commandants  d'armes  et  aux  chefs 
de  corps  ou  de  détachement  le  soin  de  prescrire 
la  tenue  à  porter  le  dimanche,  en  tenant  compte 
des  conditions  dans  lesquelles  se  trouvent  les 
troupes.  (Décret  du  4  octobre  1891,  art.  107  et  109; 
décret  du  20  octobre  1892,  art.  278  et  279,  infant)» 
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tm-devant  de  loi,  le  salue  du  sabre  et  reste  à 
portée  de  recevoir  ses  ordres,  En  raccompagnant 
dans  la  revue,  il  lui  cède  toujours  le  côté  de  la 
troupe. 

Après  avoir  passé  devant  le  front  du  régiment, 
si  le  général  veut  contrôler  les  effectifs,  il  or- 
donne au  colonel  de  faire  rompre  en  colonne  par 
compagnie  en  ligne  ;  la  distance  entre  les  com- 
pagnies est  déterminée  par  le  terrain. 

Les  compagnies  sont  formées  sur  un  rang, 
les  sous-officiers,  les  caporaux,  les  tambours, 
les  clairons,  et  les  soldats  à  leur  rang  d'après  le 
contrôle  ;  les  officiers  sur  un  rang,  perpendicu- 
lairement à  la  droite  du  rang  de  la  troupe.  Le 
petit-état-major  et  la  section  hors  rang,  formés 
de  même,  se  placent  a  la  tête  du  régiment,  les 
officiers  sur  un  rang,  dans  Tordre  du  contrôle, 
perpendiculairement  à  la  droite  du  rang  de  la 
troupe. 

Le  major  remet  successivement  au  général  le 
Contrôle  de  chaque  compagnie(i). 

L'état  nominatif  des  hommes  absents  en  vertu 
d'une  permission  n'excédant  pas  vingt-quatre 
heures,  établi  par  le  major;  l'état  nominatif  des 
hommes  malades  à  la  chambre  ou  à  l'infirmerie, 
établi  par  le  médecin  chef  de  service  ;  l'état  des 
hommes  de  service  et  des  militaires  en  prison 
ou  en  cellule,  ainsi  nue  celui  des  chevaux  ma- 
lades à  l'écurie,  établis  par  Padjudant-major  de 
semaine,  les  trois  derniers  certifiés  par  le  lieu- 
tenant-colonel, sont  remis  par  le  colonel  au 

(!)  Voir  l'article  130  du  règlement  du  29  mai 
1890  sur  la  solde  (2*  édition  annotée  et  mise  à 
jour,  prix  8  fr.  ÔO;  H.  Charles-LavauBelle,  édi- 
teur). 


Digitizedby  V^OOQIC 


—  344  — 

général.  Le  général  les  remet  an  sons-intendant 
pour  la  vérification  des  appels,  si  ce  fonction* 
naire  assiste  à  la  revue. 

Dans  un  détachement,  ces  états  sont  établis, 
certifiés  et  remis  au  général  par  le  chef  de  déta- 
chement. 

Les  compagnies  sont  reposées  sur  les  armes 
et  -gardent  le  silence.  Lorsque  le  général  se 
présente  devant  une  compagnie,  le  capitaine 
fait  porter  les  armes,  puis  reposer  les  armes 
quand  le  général  passe  à  la  compagnie  sui- 
vante. 

Le  général  fait  lui-même  l'appel  des  officiers 
de  l'état-major  et  des  compagnies  à  l'aide  des 
contrôles;  il  fait  faire,  a  l'aide  de  ces  mêmes 
contrôles,  l'appel  du  petit  état-major  et  de  la 
section  hors  rang  par  le  fourrier  de  la  section, 
et  celui  des  compagnies  par  les  sergents-majors, 
qui  se  tiennent  en  arrière  du  rang  formé  par  leur 
compagnie  et  à  hauteur  du  général. 

Le  colonel,  le  lieutenant-colonel,  le  major, 
les  chefs  de  bataillon  pour  leur  bataillon,  les  com- 
mandants de  compagnie  pour  leur  compagnie, 
le  capitaine-trésorier,  l'officier  d'habillement  et 
le  médecin  chef  de  service  accompagnent  le  gé- 
néral. 

Quand  la  revue  est  terminée,  le  général  donne 
l'ordre  de  faire  défiler  le  régiment  devant  lui. 

Revues  de  détail. 

Art.  283.  Les  revues  de  détail  sont  passées  de 
la  manière  suivante  : 

Les  bataillons  sont  à  l'avance  formés  en  co- 
lonne par  compagnie  en  ligne  sur  un  rang  :  les 
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officiers,  les  sons-officiers  et  les  caporaux,  à  la 
droite  de  leur  compagnie,  peloton,  section  on 
escouade,  afin  de  répondre  à  toutes  les  questions 
que  le  général  peut  leur  adresser  concernant  les 
hommes  sous  leurs  ordres. 

A  moins  d'un  ordre  contraire,  les  sacs  sont 
mis  à  terre  et  ouverts,  de  manière  que  le  général 
puisse  aisément  vérifier  tout  ce  qu'ils  contien- 
nent. Le  livret  individuel  de  chaque  homme  est 
placé  sur  son  sac. 

Les  commandants  de  compagnie,  officiers  de 
peloton,  les  adjudants  de  compagnie,  sergents 
et  caporaux  sont  porteurs  de  leur  carnet  de  com- 
pagnie, de  peloton,  de  section  ou  d'escouade  ;  les 
sergents-majors  et  les  fourriers,  des  registres  de 
la  compagnie  et  des  livrets  matricules. 

Les  officiers  comptables  font  porter  sur  le 
terrain  tons  les  registres  nécessaires  pour  con- 
trôler les  registres  et  les  livrets  des  compagnies. 

Si  la  revue  se  passe  dans  les  chambres,  les 
hommes  restent  au  pied  de  leur  lit;  leurs  effets 
sont  déposés  sur  le  lit. 

Inspections. 

Art.  284.  Les  généraux  inspectent  les  régi- 
ments placés  sons  lenrs  ordres  anx  époques  et 
dans  les  conditions  déterminées  par  les  règle- 
ments ou  toutes  les  fois  qu'ils  le  croient  utile. 

Les  généraux  commandant  les  subdivisions  de 
région  agissent  de  même  à  l'égard  des  troupes 
qui  ne  sont  pas  embrigadées. 

Les  officiers  généraux  doivent  passer  des 
revues  inopinées  dans  lesquelles  ils  ne  tiennent 
aucnn  compte  des  militaires  absents  régulière- 
ment. 
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Tontes  les  revues  on  inspections  des  efueier* 
du  corps  sont  toujours  passées  le  samedi  dans 
l'après-midi. 

Les  officiers  généraux,  les  contrôleurs,  les 
intendants,  les  médecins  inspecteurs,  les  inspec- 
teurs de  l'armement,  etc.,  passent  leurs  revues 
en  faisant  en  sorte  de  comprendre,  autant  que 
possible,  dans  la  période  du  temps  qu'ils  sont 
forcés  d'enlever  à  l'instruction  des  troupes,  un 
jour  consacré  spécialement  aux  revuet  ou  ins- 
pections. 

Gomme  conséquence,  la  matinée  du  samedi, 
depuis  rheure  du  repas,  est  consacrée  aux  tr*> 
vaux  de  propreté  hebdomadaires*  Les  hommes 
qu'il  aura  été  impossible  d'inspecter  le  samedi 
pourront  seuls  l'être  le  dimanche  matin. 

Lorsqu'ils  en  reçoivent  l'ordre  des  gouverneurs 
militaires  ou  des  commandants  de  corps  d'ar-» 
mée,  les  commandants  d'armes  ou  leurs  délégués 
passent  une  revue  générale  ou  partielle,  à  l'is- 
sue de  laquelle  on  distribue  les  décorations  de 
la  Légion  d'honneur,  les  médailles  militaires, 
d'honneur  ou  commémoratives,  aux  militaires 
de  l'armée  active  et  de  l'armée  territoriale  pré- 
sents dans  la  localité. 

Revue?  et  inspections  administratives. 


Revues  et  inspections. 

Art.  888,  Les  intendants  et  les  sous-intendants 
militaires  passent  des  revues  d'effectif  sur  le  ter- 
rain quand  ils  en  reçoivent  Tordre  du  Ministre 
de  la  guerre  ou  des  généraux.  Ces  revues,  qui 
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doivent  avoir,  autant  que  possible,  nu  caractère 
inopiné,  ponvent  ne  porter  i  la  fois  qne  snr  une 
on  plusieurs  compagnies. 

Lorsqu'ils  reçoivent  Tordre  de  passer  une  re- 
vue, les  intendants  et  les  sons-intendants  en 
préviennent  l'officier  général  sous  les  ordres 
duquel  le  régiment  se  trouve. 

S'ils  reconnaissent  la  nécessité  de  passer  une 
revue  extraordinaire,  ils  doivent  au  préalable  en 
demander  l'agrément  à  l'officier  général  sous  les 
ordres  duquel  le  régiment  est  placé,  et  lui  en 
déduire  les  motifs.  Si  l'officier  général  croit 
devoir  s'opposer  à  cette  revue,  il  en  rend  compte 
par  la  voie  hiérarchique. 

Les  intendants  et  les  sous-intendants  mili- 
taires, avant  de  passer  une  revue,  se  concertent 
avec  le  commandant  d'armes,  à  l'effet  de  fixer 
le  Jour,  l'heure  et  le  lieu  de  la  réunion  du  régi* 
ment. 

Le  colonel  en  est  informé  par  le  commandant 
d'armes. 

Tous  les  officiers,  les  sous^officiers  et  les  sol- 
dats, tous  les  ehevaux  d'officiers  et  de  troupe 
doivent  être  présents  aux  revues  d'effectif  des 
intendants  et  sous-intendants  militaires  ;  à  cet 
effet,  les  postés  et  les  plantons  sont  relevés  par 
d'autres  troupes  de  la  garnison  ;  lorsque  le  ré- 
giment est  seul  dans  la  place,  les  compagnies 
passées  en  revue  les  premières  fournissent  immé* 
diatement,  après  avoir  été  passées  en  revue,  les 
hommes  nécessaires  pour  relever  ceux  qui  sont 
de  service. 

Avant  l'arrivée  de  l'intendant  ou  du  sous* 
intendant,  le  régiment  est  disposé  comme  il  est 
dit  au  paragraphe  8  de  l'article  881. 

Lorsqu'une  revue  d'effectif  ou  une  inspection 
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administrative  est  passée  par  un  intendant  ou 
sons-intendant,  le  capitaine  trésorier  pour  le 
régiment,  ou  l'officier  chargé  des  détails  pour  un 
détachement,  se  rend  chez  ce  fonctionnaire  pour 
raccompagner  sur  le  terrain  et  le  reconduit  au 
retour. 

Le  fonctionnaire  de  l'intendance  et  le  régi- 
ment sont  en  tenue  de  service  (tenue  du  jour)  ; 
le  drapeau  ne  parait  pas. 

Pour  la  revue  d'un  intendant,  le  colonel  se 
place  à  la  droite  de  l'état-major,  à  deux  pas  en 
avant.  Il  a  le  sabre  à  la  main.  Il  salue  avec  cette 
arme  ;  l'intendant  rend  le  salut. 

Pour  la  revue  d'un  sous-intendant,  le  colonel 
se  place  à  quatre  pas  en  avant  du  centre  de  l'é- 
tat-major, rend  du  sabre  le  salut  que  le  sous- 
intendant  doit  faire  en  arrivant  à  la  droite  de  la 
troupe  et  remet  ensuite  le  sabre  au  fourreau. 

Dans  un  bataillon  formant  corps  ou  dans  un 
détachement,  le  chef  de' corps  ou  de  détache- 
ment se  place  à  la  droite  de  l'état-major  ou  à 
quatre  pas  en  avant  du  centre  de  cet  état-major 
suivant  que  le  grade  du  fonctionnaire  de  l'inten- 
dace  est,  par  assimilation,  supérieur  ou  non 
au  grade  du  chef  de  corps  ou  de  détachement  ; 
dans  le  premier  cas,  le  chef  de  corps  ou  de  dé- 
tachement salue  du  sabre  le  premier;  dans  le 
second  cas,  il  rend  le  salut  et  remet  le  sabre  au 
fourreau. 

Quand  l'intendant  ou  le  sous-intendant  se  pré- 
sente devant  une  compagnie,  le  capitaine  fait 
porter  les  armes,  puis  reposer  les  armes  quand 
le  fonctionnaire  de  l'intendance  passe  à  la  com- 
pagnie suivante. 

Le  major  remet  à  l'intendant  les  états  indi- 
qués, comme  il  est  prescrit  à  l'article  282,  et 
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l'appel  est  fait  à  l'aide  des  contrôles,  par  le  fonc- 
tionnaire de  l'intendance  pour  les  officiers,  et 
par  les  sergents-majors  pour  la  troupe. 

Les  sergents-majors  sont  porteurs  du  registre 
de  comptabilité  et  des  livrets  matricules,  et  les 
hommes  ont  leur  livret  sur  eux  afin  que  l'inten- 
dant ou  le  sous-intendant  puisse  vérifier  pendant 
sa  revue,  quand  il  le  croit  utile,  l'existence  de 
tous  les  effets.  Les  officiers  comptables  font  por- 
ter sur  le  terrain  tous  les  registres  nécessaires 
pour  contrôler  les  registres  et  les  livrets  des 
compagnies. 

Le  fonctionnaire  de  l'intendance  se  fait  com- 
muniquer tout  document  utile  à  ses  opérations; 
il  s'assure  que  tous  les  chevaux  appartenant  a 
l'Etal  sont  marqués. 

Après  la  revue  d'un  Intendant  ou  d'un  sous- 
intendant,  les  compagnies,  conduites  par  leurs 
capitaines,  sous  la  direction  des  chefs  de  batail- 
lon, passent  en  colonne  par  le  flanc,  l'arme  sur 
l'épaule  droite,  sans  baïonnette,  devant  le  fonc- 
tionnaire de  l'intendance,  placé  entre  le  colonel 
et  le  lieutenant-colonel  ;  le  major  se  tient  à  la 
droite  du  colonel.  Les  tambours  et  clairons 
marchent  en  tête  de  leur  compagnie. 


Visite  au  quartier  après  la  revue. 

Art.  Î86.  Lorsque  la  revue  sur  le  terrain  est 
terminée,  l'intendant  ou  le  sous-intendant,  ac- 
compagné du  lieutenant-colonel,  du  major,  du 
médecin  chef  de  service,  se  rend  au  quartier 
pour  y  vérifier  l'existence  des  hommes  de  garde, 
des  malades  et  des  détenus  et  des  chevaux  res- 
tés à  Técurie. 
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Revue  d'effectif  des  fonctionnaires 
du  contrôle. 


Dispositions  générales. 

Art.  287.  Le  sous-intendant  militaire,  avisé 
par  ie  conimandanUL'armes,  se  rend  directement, 
à  rheure  fixée,  sur  le  terrain  où  doit  s'effectuer 
la  revue,  il  accompagne  pendant  la  revue  le  fonc- 
tionnaire du  contrôle, 

On  se  conforme  pour  tous  les  détails  de  la 
revue  d'effectif,  ainsi  que  pour  les  états  à  fournir, 
aux  dispositions  des  articles  précédents. 

Quand  le  fonctionnaire  du  contrôle  arrive  sur 
le  terrain,  le  colonel  doit  se  trouver  à  droite  de 
l'état-major,  à  deux  pas  en  avant  ;  il  a  le  sabre 
à  la  main  :  il  salue  avec  cette  arme;  le  fonction- 
naire du  contrôle  rend  le  salut. 


Inspections  médicales. 


Dispositions  générales. 

Art.  288.  Lorsqu'un  médecin  inspecteur  en 
tournée  d'inspection  ou  en  mission  est  arrivé 
dans  une  place,  il  se  concerte  atfec  le  comman- 
dant d'armes,  à  l'effet  de  fixer  pour  chaque  corps 
l'heure  de  sa  visite  dans  les  quartiers. 

Le  médecin-major  de  2°  classe  se  rend  chez  le 
médecin  inspecteur  pour  l'accompagner  au  quar- 
tier ;  il  le  reconduit  au  retour. 

Le  cplonel  reçoit  le  médecin  inspecteur  au 
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quartier  et  raccompagne  dans  la  visite  des  bâti- 
ments occupés  par  le  régiment;  les  médecins  et 
le  porte-drapeau  assistent  également  à  cette 
visite. 

Lorsque  le  directeur  du  service  de  santé  du 
corps  d'armée,  en  tournée  ou  en  mission,  visite 
le  quartier,  conformément  aux  ordres  du  géné- 
ral commandant  le  corps  d'armée,  le  médecin 
aide-major  se  rend  chez  le  directeur  pour 
l'accompagner  au  quartier;  il  le  reconduit  au 
retour. 

Le  lieutenant-colonel  reçoit  le  directeur  au 
quartier  et  l'accompagne  dans  la  visite  des  bâti- 
ments occupés  par  le  régiment. 

Les  médecins  et  le  porte-drapeau  assistent 
également  à  cette  visite. 

En  outre,  les  médecins  du  régiment  accompa- 
gnent le  médecin  inspecteur  ou  le  directeur  du 
service  de  santé  dans  sa  visite  à  l'hôpital  mili- 
taire ou  à  l'hospice  militarisé. 

Le  médecin  inspecteur  ou  le  directeur  du  ser- 
vice de  santé  et  les  officiers  présents  à  la  revue 
sont  en  tenue  du  jour. 

Visite  des  armes,  des  munitions,  des  outils 
et  du  matériel  roulant. 


Dispositions  générales  (1). 

Art.  289.  Les  armes,  les  munitions,  les  outils 

(1)  Voir  les  articles  271  et  suivants  du  règle- 
ment du  30  août  1884,  relatifs  à  la  visite  annuelle 
des  armes  et  des  munitions. 
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et  le  matériel  roulant  des  régiments  sont  visités 
tous  les  ans  par  des  capitaines  d'artillerie  dési- 
gnés à  cet  effet  par  le  Ministre. 

Les  détails  de  ces  visites  sont  déterminés  par 
les  règlements. 

La  visite  des  armes  se  fait  par  compagnie, 
en  présence  du  chef  de  bataillon,  du  capitaine 
commandant  la  compagnie,  de  l'officier  de  tir  du 
régiment  et  de  l'officier  d'armement.  Le  chef  de 
bataillon  fait  prendre  toutes  les  dispositions  né- 
cessaires pour  que  la  visite  ait  lieu  avec  ordre 
et  régularité. 

Le  lieutenant  d'armement  accompagne  le  capi- 
taine d'artillerie  dans  les  opérations  qui  se  font 
à  la  portion  centrale. 

L'officier  d'approvisionnement  l'accompagne 
dans  la  visite  dû  matériel  roulant. 

CHAPITRE  XLVI. 

PERMISSIONS  (1). 


Permissions  pour  les  officiers. 


Permissions  de  la  journée. 
Art.  290.  Les  permissions  de  la  journée,  sauf 

(1)  Voir  le  règlement  du  i*r  mars  1890,  modifié 

§ar  le  décret  du  7  mars  1895,  sur  la  concession 
es  congés  et  permissions  (3e  édition  annotée  et  mise 
à  jour);  prixOfr.  75;  H.  Charles-Lavauzelle,  éditeur. 
Pour  les  permissions  à  aocorder  aux  hommes 
de  la  réserve  et  de  l'armée  territoriale  convo- 
qués, voir  l'article  300  ci-après. 
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les  exceptions  spécifiées  pour  l'instruction  et  le 
service  de  semaine,  sont  accordées  : 

Aux  lieutenants  et  aux  sous-lieutenants,  par 
les  capitaines,  qui  en  rendent  compte  à  leur 
chef  de  bataillon  ; 

Aux  capitaines  et  aux  adjudants-majors,  par 
le  cbef  de  leur  bataillon; 

Aux  officiers  comptables,  par  le  major  ; 

Au  porte-drapeau,  par  le  lieutenant-colonel  ; 

Aux  médecins  en  sous-ordre,  par  le  médecin- 
major  de  1™  classe  ; 

Aux  officiers  supérieurs  et  au  médecin-major 
de  iro  classe,  par  le  colonel. 

Les  chefs  de  bataillon,  le  major  et  le  médecin- 
major  de  lre  classe  rendent  compte  au  lieute- 
nant-colonel des  permissions  accordées  aux  offi- 
ciers sous  leurs  ordres  et  de  celles  qu'ils  obtien- 
nent pour  eux-mêmes. 

Le  lieutenant-colonel  en  rend  compte  au 
colonel  au  rapport  du  lendemain. 

La  dispense  des  devoirs  du  service  de  se- 
maine est  accordée  aux  lieutenants  et  aux  sous- 
lieutenants  par  l'adjudant-major  de  semaine, 
s'il  est  d'un  grade  et  d'une  ancienneté  supé- 
rieure aux  leurs.  Pour  les  autres,  ainsi  que  pour 
les  capitaines,  elle  est  accordée  par  le  chef  de 
bataillon  de  semaine.  Lorsque  cette  dispense 
est  accordée  pour  toute  la  journée,  elle  oblige 
les  officiers  à  se  faire  remplacer  ;  ceux  des  com- 
pagnies en  préviennent  leur  capitaine. 

Les  exemptions  d'exercices  ou  de  manœu- 
vres sont  accordées  aux  officiers  par  l'officier 
chargé  de  commander  l'exercice  ou  la  manœu- 
vre. 

Les  officiers  chargés  d'un  service  spécial  qui 
demandent  des  permissions  de  la  journée  doi- 


Digitizedby  V^OOQLC 


—  t54  — 

pfèaUbtement   l'assentiment  du 
chef  de  ce  service. 


Permission  pour  quitter  la  garnison. 

Art.  291.  La  permission  de  quîlterla-  garni- 
son est  accordée  aux  officiers  et  assimilés,  avec 
solde  de  présence,  d#ns  les  limites  suivantes  : 

Par  le  chef  de  corps,  quinze  jours; 

Par  le  général  de  brigade,  aux  chefs  de  corps, 
huit  jours;  aux  autres  officiers  et  assimilés, 
trente  jours. 

Les  permissions  d'une  durée  supérieure  à 
huit  jours  sont  accordées  aux  chefs  de  corps  : 
jusqu'à  concurrence  de  quinze  jours,  par  le 
général  de  division;  jusqu'à  concurrence  de 
trente  jours,  par  le  gouverneur  militaire  ou"  le 
commandant  du  corps  d'armée. 

Il  est  rendu  compte  hiérarchiquement  au 
Ministre,  par  bulletin,  des  permissions  de  huit 
jours  et  au-dessus  accordées  aux  chefs  de  corps. 

Les  officiers  comptables  ne  peuvent  obtenir 
une  permission  de  plus  de  quinze  jours  sans 
produire  un  certificat  du  conseil  d'administra- 
tion constatant  que  la  situation  de  leurs  écri- 
tures ne  s'y  oppose  pas. 

Les  demandes  d'absence  au  delà  de  huit  jours 
faites  par  les  médecins  des  corps  de  troupe 
doivent  porter  l'avis  du  directeur  du  service 
de  santé  lorsque  ces  médecins  sont  en  même 
temps  chargés  du  service  dans  un  hôpital. 

Le  titre  d'absence  remis  à  l'officier  est  con- 
forme au  modèle  XXII. 
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Officiers  qui  s'absentent  sans  permiseian 
ou  dépassent  leur  pern  * 


Art.  292.  Les  officiers  ipri  n'ont  pas  rejoint  à 
l'expiration  de  leur  permission  ou  de  leur 
congé,  et  qm  ne  justifient  pas  de  leur  retard, 
sont  mis  aux  arrêts  de  rigueur.  Si  le  ternie  de 
ht  permission  ou  du  congé  a  été  dépassé  de 
huit  jours,  ils  sont  mis  aux  arrêts  de  forteresse  ; 
et  s'il  a  été  dépassé  de  quinze  jours,  ils  sont 
traduits  devant  un  conseil  de  guerre. 

Les  officiers  qui  s'absentent  sans  permission 
sont  punis  des  arrêts  de  rigueur,  si  cette  absence 
a  duré  quarante-huit  heures  ;  des  arrêts  de  forte- 
resse, si  elle  a  duré  davantage.  Ils  sont  traduits 
devant  un  conseil  de  guerre,  si  elle  a  duré  plus 
de  six  jours  (i). 

Permissions  pour  les  sous -officiers,  caporaux 
et  soldats. 


Exemption  de  l'appel  de  la  journée. 

Art.  293.  L'exemption  de  l'appel  quotidien  est 
accordée  par  l'adjudant  de  compagnie.  En  son 
absence,  elle  peut  l'être  aux  caporaux  et  aux 
soldats  par  le  sergent-major.  Ce  sous-officier  en 

(i)  Voir  l'article  233  du  Code  de  justice  mili- 
taire du  9  juin  1857.  prix  2  fr.  50;  l'article  1er  de 
la  loi  du  19  mai  1834  sur  l'état  des  officiers  (édition 
mise  à  jour  et  annotée,  prix  1  franc;  H.  Charles- 
Lavauzelle,  éditeur). 
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rend  compte  à  l'adjudant  de  compagnie,  qui  en 
informe  l'officier  de  semaine  et  le  capitaine. 

La  permission  de  manquer  au  repas  est  accor- 
dée par  le  caporal  d'escouade,  qui  en  rend  compte 
au  sergent  de  section. 

Exemption  d'appel  du  soir. 

Art.  294.  L'exemption  de  l'appel  dn  soir,  les 
permissions  de  10  heures,  de  minuit  et  de  la 
nuit  sont  accordées  et  signées*,  en  même  temps 
que  la  situation-rapport,  par  le  capitaine. 

Si,  dans  le  courant  de  la  journée,  un  caporal 
ou  un  soldat  a  besoin  de  la  permission  de  l'ap- 
pel du  soir,  de  10  heures  ou  de  minuit,  il  s*a- 
dresse  au  sergent-major,  qui  la  demande  à  l'offi- 
cier de  semaine.  Celui-ci  est  autorisé  à  l'accor- 
der lorsqu'il  en  reconnaît  l'urgence  ;  dans  ce  cas, 
le  titre  est  signé  par  lui,  et  le  sergent-major  en 
rend  compte  au  capitaine  le  lendemain  matin. 

Le  titre  de  permission  est  remis  au  sergent 
de  la  garde  de  police,  par  le  titulaire,  au  moment 
de  sa  rentrée  au  quartier. 

Exemptions  de  service. 

Art.  295.  Les  exemptions  d'exercices  et  de 
manœuvres  sont  accordées  aux  sous-offlciers, 
aux  caporaux  et  aux  soldats  par  le  capitaine,  sur 
la  demande  de  l'officier  de  peloton.  Quand  plu- 
sieurs compagnies  sont  réunies  pour  un  exercice 
ou  une  manœuvre,  les  exemptions  sont  données 
sur  la  demande  du  capitaine,  par  par  le  chef  de 
bataillon  à  l'école  de  bataillon,  et  par  le  colonel 
à  Pécole  de  régiment. 
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Permission  pour  quitter  la  garnison* 

Art.  296.  La  permission  pour  les  sous-officiers, 
caporaux  et  soldats  de  quitter  la  garnisou  est 
demandée  au  rapport  par  le  capitaine  et  accor- 
dée par  le  chef  de  corps  jusqu'à  concurrence  de 
trente  jours.  Elle  ne  donne  pas  droit  à  la  solde 
proprement  dite,  sauf  pour  les  sous-officiers  ren- 
gagés ou  commissionnés. 

Le  titre  d'absence  est  conforme  au  modèle 
XXIII. 

Permissions  permanentes. 

Art.  297.  Les  adjudants,  les  sous-officiers  dé- 
corés de  la  Légion  d'honneur  ou  de  la  médaille 
militaire,  et  les  sous-officiers  rengagés  que  leur 
service  ne  relient  pas  au  quartier,  sont  autorisés 
à  ne  rentrer  qu'à  i  heure  du  matin. 

Les  autres  sous-officiers  et  les  caporaux  four- 
riers, ainsi  que  les  caporaux  et  les  soldats  déco- 
rés de  la  Légion  d'honneur  ou  de  la  médaille 
militaire,  sont  dispensés  de  se  trouver  à  l'appel 
du  soir  ;  mais  ils  doivent  rentrer  au  quartier  à 
ii  heures. 

L'appel  du  soir  a  lieu,  en  tout  temps,  à  9  heu- 
res. 

Les  sous-officiers  mariés  peuvent  être  auto- 
risés à  loger  en  ville  ;  ils  couchent  au  quartier 
quand  ils  sont  de  service.  Une  chambre,  garnie 
d'une  fourniture  et  d'un  ameublement  réglemen- 
taire d'adjudant,  est,  à  cet  effet,  spécialement 
réservée  aux  adjudants  pour  leur  service  de 
semaine. 

Le  colonel  retire  tontes  ces  autorisations  ou 

S«rc.  int.  In/.  9 
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les  restreint,  à  charge  d'en  rendre  compte  lors- 
qu'il en  est  fait  abus  on  que  l'iutérêt  du  service 
l'exige  (1). 

Après  l'appel -du  soir,  les  sous-officiers,  les 
caporaux  et  les  soldats  qui  sortent  du  quartier 
ou  qui  y  entrent  sont  tenus  de  se  présenter  au 
sergent  de  la  garde  de  police. 

La  retraite  est  supprimée  en  temps  de  paix. 

Sous-officiers,  caporaux  ou  soldats  qui  dé- 
passent un  congé  ou  une  permission  ou 
qui  s'absentent  sans  autorisation. 

Art.  298.  Tout  sous-officier,  caporal  ou  soldat 
qui  n'a  pas  rejoint  à  l'expiration  de  son  congé 
ou  de  sa  permission  et  qui  ne  justifie  pas  de 
son  retard  est  puni  sévèrement  suivant  les  cir- 
constances. S'il  n'a  pas  rejoint  dans  les  quinze 
jours  qui  suivent  celui  qui  a  été  fixé  pour  son 
retour,  il  est  considéré  comme  déserteur  à  Fin-  ' 
térieur. 

Tout  sous-officier,  caporal  ou  soldat  qui  s'ab- 
sente sans  autorisation  est  puni  sévèrement 
suivant  les  circonstances.  Six  jours  après  celui 
de  l'absence  constatée,  il  est  considéré  comme 
déserteur  à  l'intérieur  ;  néanmoins,  si  le  soldat 
a  moins  de  trois  mois  de  service,  il' ne  peut  être 
considéré  comme  déserteur  qu'après  un  mois 
d'absence. 

(1)  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  modifier  l'heure  de  la 
rentrée,  les  chefs  de  corps,  dans  les  garnisons 
composées  de  plusieurs  corps.de  troupe,  doivent 
se  concerter  pour  qu'il  n'y  ait  pas  d'écarts  sen- 
sibles entre  les  heures  fixées  pour  les  sous-offi- 
ciers des  différents  corps.  (Cire,  du  30  mars 
1893,  p.  237.) 
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Tout  militaire  qui  se  rend  coupable  de  plusieurs 
abseuces  illégales  consécutives  peut  être  changé 
de  corps  d'office  (i). 

Lies  punitions  privent  d'exemption 
on  de  permission. 

Art.  299.  Les  exemptions  et  les  permissions 
ne  sont  accordées  qu'à  des  hommes  dont  la 
conduite  est  régulière.  Tout  sous-officier,  capo- 
ral ou  soldat  qui  a  subi  une  punition  de  prison 
est  privé  de  permission  ou  d'exemption  pen- 
dant la  quinzaine  <:ui  suit  l'expiration  de  sa  pu- 
nition. 

Dispositions  communes  aux  divers  grades. 


Prescriptions  générales  (2). 

Art.  300.  Les  officiers  supérieurs  commandant 
un  détachement  peuvent  accorder  les  mêmes 
permissions  que  le  chef  de  corps;  ils  lui  en 
rendent  compte. 

Les  permissions  de  longue  durée  peuvent  être 
accordées,  pendant  tout  le  courant  de  Tannée, 
en  conciliant,  autant  que  faire  se  peut,  les  exi- 
gences du  service  et  les  demandes  des  intéressés  : 

(1)  Voir  l'article  231  du  Code  de  justice  mili- 
taire et  les  Commentaires  de  Foucher. 

Voir  la  circulaire  du  8  mars  1889,  page  522,  au 
sujet  des  militaires  qui  s'absentent  illégalement. 

(2)  Note  du  25  mars  1891,  page  341,  relative  aux 
permissions  à  accorder  pour  les  travaux  de  gref- 
fage des  vignes  et  les  autres  travaux  agricoles. 
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la  plus  grande  latitude  doit  être  laissée,  à  cet 
effet,  aux  chofs  de  corps  ;  mais  elles  ne  peuvent 
être  accordées  qu'aux  sous-officiers  et  aux  hom- 
mes de  troupe  rengagés,  commissionnés  ou  en- 
gagés volontaires  pour  quatre  ou  cinq  ans.  Les  au- 
tres militaires  n'y  ont  pas  droit,  pas  plus  qu'aux 
congés  pour  affaires  personnelles. 

Les  officiers,  sous-officiers,  caporaux  et  sol- 
dats en  permission  peuvent  obtenir  des  prolon- 
gations de  permission,  sous  la  réserve  que  la 
durée  totale  de  l'absence  ne  dépassera  pas  trente 
jours.  Toute  demande  de  prolongation  doit  être 
accompagnée  de  l'autorisation  du  chef  de  corps. 
Si  le  permissionnaire  est  chef  de  corps,  l'autori- 
sation est  demandée  à  l'officier  général  ayant 
qualité  pour  accorder  une  permission  équivalente 
à  la  durée  totale  de  l'absence.  La  demande  est 
soumise  au  général  commandant  la  subdivision 
de  région  où  se  trouve  le  permissionnaire  (i). 
En  cas  d'extrême  urgence,  le  permissionnaire 
peut  être  autorisé  à  attendre,  dans  ses  foyers, 
la  réception  de  l'autorisation  qu'il  doit  produire. 

Les  militaires  de  tous  grades  changeant  iso- 
lément de  résidence  peuvent  obtenir,  à  titre  de 
sursis,  des  permissions  dont  la  durée  ne  doit 
pas  dépasser  quinze  jours,  abstraction  faite  des 
délais  ordinaires  de  route  et  de  tolérance. 


(1)  Les  généraux  commandant  les  subdivisions 
statuent,  par  délégation  des  commandants  de 
corps  d'armée,  sur  les  propositions  de  congé  de 
convalescence  en  faveur  des  militaires  en  rési- 
dence sur  le  territoire  de  leur  commandement, 
dans  les  limites  de  trois  mois  pour  les  officiers 
et  de  six  mois  pour  la  troupe.  (Art.  34  et  85  du 
décret  du  1"  mars  1890.) 
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Ces  sursis  sont  accordés,  dans  les  mêmes  con- 
ditions de  solde  que  les  autres  permissions,  par 
les  autorités  militaires  du  point  de  départ. 

Les  demandes  d'autorisation  pour  se  rendre  à 
l'étranger  sont  faites  conformément  aux  disposi- 
tions spéciales  du  décret  portant  règlement  sur 
la  concession  des  permissions  et  des  congés. 
(Décret  du  i"  mars  1890.) 

Elles  sont  accordées  par  les  gouverneurs  mi- 
litaires et  commandants  de  corps  d'armée,  sous 
certaines  réserves  qui  font  l'objet  d'une  instruc- 
tion spéciale.  (Art.  20  du  même  décret.) 

Les  officiers  et  assimilés  doivent,  autant  que 
possible,  faire  connaître  dans  leur  demande 
l'itinéraire  qu'ils  ont  l'intention  de  suivre  à 
l'étranger.  (Note  minist.  du  38  février  4893.) 

L'uniforme  ne  peut  être  porté  à  l'étranger  que 
sur  une  autorisation  spéciale  du  Ministre  de  la 
guerre  (4).  • 

En  principe,  il  n'est  accordé  aucune  permis- 
sion, en  dehors  de  celle  de  la  journée  du  diman- 
che et  des  fêtes  reconnues,  aux  militaires  de  la 
réserve  et  de  l'armée  territoriale,  pendant  la 
durée  des  convocations. 

(1)  L'autorisation  de  porter  l'uniforme  à  l'étran* 
ger  n'est  accordée  par  le  Ministre  que  dans  le  cas 
de  mission  régulière  ou  pour  assister  soit  à  des 
manœuvres,  soit  à  des  cérémonies  officielles. 

Les  demandes  basées  sur  d'autres  motifs  ne 
doivent  pas  être  transmises  au  Ministre. 

En  outre,  lorsque  des  officiers  désireront  assis- 
ter en  tenue  à  une  réunion  de  famille,  ils  devront 
s'adresser  au  représentant  diplomatique  de  la 
France,  qui  pourra  leur  accorder  directement,  au 
nom  du  Ministre  de  la  guerre,  l'autorisation  né- 
cessaire. (Cire,  du  25  avril  1891,  B.  0„  p*  544.) 
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CHAPITRE  XLVII. 

PUNITIONS. 


Fautes  contre  la  discipline. 

Art.  301.  Sont  réputés  fautes  contre  la  dis- 
cipline et  punis  comme  telles,  suivant  leur 
gravité  : 

De  la  part  du  supérieur,  tout  acte  de  faiblesse, 
tout  abus  d'autorité,  tout  propos  injurieux,  toute 
punition  injustement  infligée  ; 

De  la  part  de  l'inférieur,  tout  murmure,  mau- 
vais propos  ou  défaut  d'obéissance,  quelque 
raison  qu'il  croie  avoir  de  se  plaindre  ;  l'infrac- 
tion aux  punitions  ;  l'ivresse  dans  tous  les  cas, 
même  quand  elle  ne  trouble  pas  l'ordre;  le 
dérangement  de  conduite  ;  les  dettes  ;  les  que- 
relles entre  des  militaires  ou  avec  des  citoyens  ; 
le  manque  aux  appels,  à  l'instruction,  aux  diffé- 
rents services  ;  les  contraventions  aux  ordres  et 
aux  règles  de  police  ;  enfin,  toute  faute  contre  le 
devoir  militaire,  provenant  de  négligence,  de 
paresse  ou  de  mauvaise  volonté. 

Est  également  réputée  faute  contre  la  disci- 
pline la  publication,  sans  l'autorisation  préala- 
ble du  Ministre  de  la  guerre,  d'un  écrit,  quel  qu'il 
soit,  même  sous  un  pseudonyme  et  pour  les  édi- 
tions modifiées  d'un  ouvrage  dont  la  publication 
a  été  précédemment  autorisée. 

Les  fautes  sont  toujours  plus  graves  quand 
elles  sont  réitérées  et  surtout  habituelles  ou  col- 
lectives et  quand  elles  ont  lieu  pendant  la  durée 
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du  service,  particulièrement  devant  les  infé- 
rieurs, ou  lorsqu'il  s'y  joint  quelque  circons- 
tance qui  peut  porter  atteinte  à  l'honneur  ou 
entraîner  du  désordre. 

Tout  supérieur  qui  rencontre  un  inférieur 
troublant  la  tranquillité  publique,  ou  dans  une 
tenue  indécente,  doit  employer  son  influence  ou 
même  son  autorité  pour  le  faire  rentrer  dans 
Tordre,  à  quelque  corps  ou  à  quelque  arme  qu'il 
appartienne.  Toutefois,  il  doit,  autant  que  possi- 
ble, éviter  de  se  commettre  avec  lui,  particuliè- 
rement lorsque  l'inférieur  est  en  état  d'ivresse; 
il  cherche  à  le  faire  arrêter  par  ses  camarades 
et,  au  besoin,  par  la  garde. 

A  moins  de  nécessité  absolue,  la  punition 
encourue  par  un  homme  ivre  ne  doit  lui  être 
signifiée  que  lorsque  l'état  d'ivresse  a  cessé. 

Droit  de  punir  (1). 

Art.  302.  Le  droit  de  punir  s'exerce  en  toutes 
circonstances  de  temps  et  de  lieu  ;  il  n'est  sus- 
pendu que  dans  certains  cas  prévus  par  les 
règlements  spéciaux.  Tout  militaire  peut  être 
puni  par  un  militaire  d'un  grade  supérieur  au 
sien,  quels  que  soient  l'arme  et  le  corps  de  celui- 
ci.  Toutefois,  les  sous-officiers  élèves -officiers 
des  écoles  militaires  jouissent,  en  dehors  de 
l'école  dont  ils  font  partie,  des  droits  attribués 
aux  adjudants  par  le  présent  règlement. 
Nul  ne  peut  être  puni  de  plusieurs  peines  si- 
Ci)  Voir  la  note  du  11  juillet  1886,  page  65,  rela- 
tive au  personnel  de  la  justice  militaire  ;  la  cir- 
culaire du  8  mars  1889,  page  522,  au  sujet  des 
militaires  qui  s'absentent  illégalement. 
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multanément,  ni  successivement  pour  nne  seule 
et  même  faute  (i). 

En  l'absence  des  officiers  de  la  compagnie,  le 
sergent-major  ou  un  adjudant  peut  faire  mettre 
provisoirement  à  la  salle  de  police  tout  soldat 
ou  caporal  qui  trouble  l'ordre,  ou  qui  commet 
une  faute  nécessitant  une  répression  immédiate. 
Dans  les  mêmes  conditions,  ces  mêmes  sous- 
officiers  peuvent  prescrire  la  consigne  à  la 
cbambre  à  un  sous-officier  qui  leur  est  inférieur 
en  grade.  Le  capitaine  de  la  compagnie  déter- 
mine la  durée  de  la  punition. 

L'officier  commandant  par  intérim  une  com- 
pagnie a  le  droit  d'infliger  les  mêmes  punitions 
que  le  capitaine. 

Le  capitaine  commandant  par  intérim  le  ba- 
taillon a  le  droit  d'infliger  les  mêmes  punitions 
que  le  chef  de  bataillon. 

L'officier  supérieur  commandant  par  intérim  le 
régiment  a  le  droit  d'infliger  les  mêmes  punitions 
que  le  colonel. 

Tout  capitaine,  lieutenant  ou  sous-lieutenant, 
commandant  un  détachement,  a  le  droit  d'in- 
fliger les  mêmes  punitions  que  les  officiers  su- 
périeurs; l'officier  supérieur  commandant  un 
détachement  a  les  mêmes  droits,  à  cet  égard, 
que  le  colonel,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  renvoi 
des  soldats  de  la  ire  à  la  2e  classe  et  les  priva- 
tions d'emploi,  ainsi  que  la  réprimande  avec 
mise  à  l'ordre,  réservée  au  chef  de  corps  seul. 

Tout  sous-officier,  caporal  ou  soldat,  comman- 

(1)  Aussitôt  que  la  cassation,  la  rétrogradation 
ou  la  suspension  aura  été  prononcée,  la  première 

Sunition,  considérée  comme  mesure  préventive, 
oit  être  annulée.  (Cire,  du  19  mars  1881,  p.  226.) 
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dant  un  détachement,  a  le  droit  d'infliger  dans 
ce  détachement  les  mêmes  punitions  que  les 
lieutenants  ou  sous-lieutenants. 

Si  un  chef  de  détachement  croit  nécessaire 
d'infliger  une  punition  plus  grave  que  celle  qu'il 
peut  prononcer,  il  en  réfère  au  colonel  et,  en 
cas  d'urgence,  au  général  commandant  la  subdi- 
vision de  région. 

Tout  militaire  qui,  en  raison  de  son  ancien- 
neté, exerce  incidemment  un  commandement, 
a,  sur  ses  égaux  en  grade,  dans  l'exercice  de 
son  commandement,  le  même  droit  de  punir 
que  celui  qu'il  possède  sur  ses  inférieurs  immé- 
diats ;  dans  ce  cas,  le  sous-lieutenant  a  les  droits 
du  lieutenant  et  le  soldat  les  droits  du  caporal. 

Dans  les  bataillons  formant  corps,  le  chef  de 
bataillon  a  les  mêmes  droits  que  le  colonel  dans 
son  régiment. 

*  Le  capitaine  commandant  provisoirement  ou 
par  intérim  un  bataillon  formant  corps  a  le 
droit  d'infliger  les  mêmes  punitions  que  le  chef 
de  corps,  excepté  en  ce  qui  concerne  le  renvoi 
des  soldats  de  la  iro  à  la  2e  classe  et  les  priva- 
tions d'emploi. 

Dans  les  compagnies  formant  corps,  l'officier 
commandant  a  le  droit  d'infliger  les  mêmes  pu- 
nitions que  le  chef  de  bataillon  dans  un  régiment. 

Dans  les  compagnies  de  discipline,  le  droit  de 
.  punir  s'exerce  dans  les  mêmes  conditions  que 
dans  les  autres  corps  de  troupe  de  l'armée. 

Le  commandant  du  régiment  peut  augmenter 
ou  diminuer  les  punitions  ;  il  peut  en  changer 
la  nature  et  même  les  faire  cesser,  bans  ce 
dernier  cas,  il  fait  sentir  à  celui  qui  a  puni 
l'erreur  qu'il  a  commise  et  le  charge  de  lever  la 
punition  ;  il  le  punit  lui-même,  s'il  est  reconnu 

Serv.  int.  Inf.  99 
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qu'il  y  ait  eu  de  sa  part  abus  d'autorité,  et  lève 
la  punition. 

Le  capitaine,  dans  sa  compagnie,  peut  aug- 
menter les  punitions  infligées  par  ses  subordon- 
nés directs,  et  même  en  aggraver  la  nature  ;  il 
en  rend  compte.  Lorsqu'il  juge  qu'il  y  a  lieu  de 
diminuer  une  punition,  il  en  fait  la  demande  au 
colonel  par  la  voie  du  rapport. 

L'officier  commandant  une  compagnie  de  dis- 
cipline a  à  l'égard  des  disciplinaires,  en  matière 
de  modification  de  punition,  les  mêmes  droits 
qu'un  colonel  dans  son  régiment. 

Le  droit  de  consigner  au  quartier  la  totalité 
ou  une  fraction  du  régiment  n'appartient  qu'aux 
officiers  généraux  sous  les  ordres  desquels  il  se 
trouve,  au  commandant  d'armes  et  au  comman- 
dant du  régiment.  Lorsque  ce  dernier  a  jugé 
nécessaire  d'infliger  cette  punition,  il  en  informe 
sur-le-champ  le  commandant  d'armes  et  lui'  en 
fait  connaître  les  motifs  ;  il  en  rend  compte  au 
général  de  brigade. 

Hors  le  cas  d'urgente  nécessité,  une  troupe  ne 
peut  être  consignée  plus  de  vingt-quatre  heures, 
sans  l'autorisation  du  général  commandant  la 
subdivision  de  région. 

Les  officiers  de  semaine  des  compagnies  con- 
signées sont  tenus  de  rester  au  quartier  jusqu'à 
l'appel  du  soir.  Le  colonel  peut  ordonner  que 
tous  les  officiers  de  ces  compagnies  se  tiennent 
au  quartier. 

En  ce  qui  concerne  leur  service  spécial,  Pad- 
judant-major  de  semaine  n'est  puni  que  par  les 
officiers  supérieurs  ;  les  officiers  comptables  ne 
peuvent  l'être  que  par  le  colonel,  le  lîeutenant- 
Golonel  ou  le  major. 
Les  officiers,  sous-officiers,  caporaux  et  sol- 
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dats  chargea  d'emplois  spéciaux  ne  peuvent  de 
même  être  punis,  en  ce  qui  concerne  leur  service 
spécial,  que  par  leur  supérieur  dans  ce  service. 

Le  médecin-major  de  ire  classe  ne  peut  être 
puni  que  par  le  colonel  ou  le  lieutenant-colo- 
nel ;  le  médecin-major  de  2*  classe  et  le  méde- 
cin aide-major  que  par  les  officiers  supérieurs 
ou  le  médecin-major  de  lrt  classe,  sans  préju- 
dice des  droits  attribués  par  le  présent  règlement 
à  tout  chef  de  détachement. 

Les  punitions  que  peuvent  encourir  les  mêde* 
cins  sont  les  mêmes  que  celles  qui  peuvent  être 
infligées  aux  officiers  du  grade  dont  ils  ont  la 
correspondance  ;  les  droits  qui)  s  Ont  entre  eux, 
en  matière  de  punition,  sont  également  ceux  de 
ces  grades. 

Les  médecins  peuvent  infliger  aux  sous-offi- 
ciers, caporaux  et  soldats  à  l'infirmerie,  à  la 
salle  des  convalescents  ou  à  la  salle  de  visite, 
ainsi  qu'au  caporal  d'infirmerie,  aux  infirmiers 
et  brancardiers  régimentaires,  les  mêmes  puni- 
tions que  les  officiers  du  grade  dont  ils  ont  la 
correspondance.  Le  médecin-major  rend  compte 
sur  le  rapport  médical  des  punitions  infligées. 

Les  médecins  s'adressent  att  lieutenant-colo- 
nel lorsqu'ils  ont  une  punition  a  demander  contre 
un  officier  d'un  crade  inférieur  &  celui  dont  ils 
ont  la  correspondance,  ou  contre  un  âous-offl- 
cier,  un  caporal  ou  un  soldat  autres  que  ceux 
qui  sont  désignés  au  paragraphe  précédent.  De 
même,  les  capitaines  s'adressent  au  lieutenant- 
colonel  lorsqu'ils  ont  une  punition  à  demander 
contre  le  médecin  aide-major. 

Le  chef  de  musique  a,  en  matière  de  punition, 
sur  le  sous-chef  de  musique,  lés  musiciens  et  les 
élèves-musiciens,  dans  leur  service  spécial,  les 
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mêmes  droits  qu'on  capitaine.  Le  sons-chef  de 
musique  a,  sur  les  musiciens  et  les  élèves-musi- 
ciens, les  droits  que  le  présent  règlement  accorde 
à  l'adjudant  de  compagnie  dans  sa  compagnie. 

Lorsque  le  chef  ou  le  sous-chef  de  musique 
ont  à  se  plaindre  d'un  sous-officier,  d'un  caporal 
ou  d'un  soldat  autre  qu'un  musicien  titulaire  on 
élève,  ils  adressent  une  plainte  au  chef  de  batail- 
lon de  semaine,  qui  prononce. 

Le  colonel,  les  officiers  supérieurs,  l'adjudant- 
major  de  semaine,  l'officier  d'habillement  et  les 
officiers  sous  les  ordres  desquels  il  est  placé 
dans  un  service  commandé  ont  le  droit  d'infli- 
ger au  chef  de  musique  les  mêmes  punitions 
qu'aux  sous-lieutenants  ;  les  autres  officiers  qui 
ont  une  punition  à  demander  contre  le  chef  de 
musique  en  réfèrent  au  chef  de  bataillon  de  se- 
maine, qui  prononce. 

Lorsque  le  sous-intendant  militaire  a  sujet  de 
se  plaindre  du  major  pour  des  faits  particuliers  à 
l'administration,  il  en  informe  le  colonel  et,  s'il 
y  a  lieu,  demande  que  cet  officier  supérieur  soit 
puni  ;  le  colonel  ne  peut  refuser  que  pour  des 
considérations  majeures,  dont  il  rend  compte  an 
général  de  brigade. 

Le  général  de  brigade,  le  général  de  division 
et  le  général  commandant  le  corps  d'armée 
sous  les  ordres  desquels  le  régiment  est  placé 
peuvent  augmenter,  changer,  diminuer,  suspen- 
dre les  punitions.  Ils  peuvent  aussi  les  lever. 

Le  général  de  brigade  peut  prolonger  jusqu'à 
trente  jours  la  durée  de  la  prison  ou  des  arrêts 
de  forteresse;  il  en  rend  compte  au  général  de 
division. 

Le  général  commandant  le  corps  d'année  et 
le  général  de  division,  dans  l'étendue  de  leur 
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commandement,  peuvent  infliger  la  prison  ou 
les  arrêts  de  forteresse  pendant  soixante  jours  ; 
le  général  de  division  rend  compte  sur-le-champ 
au  commandant  de  corps  d'armée. 

Tout  officier  général  a,  en  dehors  de  son 
commandement,  les  droits  du  colonel  ;  il  rend 
compte  au  général  commandant  le  corps  d'ar- 
mée. 

Les  officiers,  les  sous-officiers  et  les  caporaux 
de  réserve  ou  de  l'armée  territoriale,  lorsqu'ils 
sont  sous  les  drapeaux,  peuvent  être  punis  par 
les  officiers  et  sous-officiers  de  l'armée  active 
qui  leur  sont  supérieurs  en  grade,  et  ils  ont,  en 
matière  de  punition,  les  mêmes  droits  que  les 
militaires  de  l'armée  active  de  leur  grade. 

Impartialité  dans  les  punitions. 

Art.  303.  Les  punitions  doivent  être  propor- 
tionnées, non  seulement  aux  fautes,  mais  encore 
à  la  conduite  habituelle  de  chaque  homme,  à  son 
caractère,  au  temps  de  service  qu'il  a  accompli 
et  à  son  degré  d'iutelligence. 

Elles  doivent  être  infligées  avec  justice  et  im- 
partialité, et  jamais  par  aucun  sentiment  de 
haine  ni  de  passion.  Le  supérieur  doit  s'attacher 
à  prévenir  les  fautes  ;  lorsqu'il  est  dans  l'obliga- 
tion de  punir,  il  recherche  avec  soin  toutes  les 
circonstances  atténuantes. 

En  infligeant  une  punition,  il  ne  se  permet 
jamais  de  propos  outrageants  ;  le  calme  du  su- 
périeur fait  connaître  qu'en  punissant,  il  n'est 
animé  que  par  le  bien  du  service  et  le  sentiment 
de  son  devoir. 
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Art.  304.  Dans  le  corps,  tout  officiers  SOUS- 
offlcier  ou  caporal  qui  inflige  uae  punition  en 
informe  l'adjudant  de  semaine,  qui  la  (ait  com- 
muniquer par  le  sergent-major  au  capitaine  de 
la  compagnie  à  laquelle  appartient  l'homme 
puni,  en  indiquant  le  motil  et  la  durée  de  la  pu- 
nition. 

Tout  supérieur  qui  inflige  une  punition  4  un 
militaire  d  un  autre  corps  en  informe  l'adjudant» 
major  de  semaine  de  son  régiment,  qui  en  fait 
rendre  compte,  par  le  rapport  journalier,  au  ma- 
jor de  la  garnison.  Celui-ci  fait  connaître  la  pu- 
nition au  chef  de  corps  auquel  appartient  l'hom- 
me puni. 

Tout  militaire  qui,  en  permission  ou  en  congé, 
encourt  une  punition  de  prison,  est  immédiate- 
ment renvoyé  au  régiment  par  le  général  com- 
mandant la  subdivision  de  région. 

Celui  qui,  étant  en  congé  de  convalescence, 
est  signalé  comme  ayant  une  inconduite  carac- 
térisée ou  s'étant  rendu  coupable  de  faits  délic- 
tueux, peut,  après  avis  conforme  des  médecins, 
être  rappelé  au  corps  ou  envoyé  4  l'bôpital. 

Les  punitions  des  sous-officiers,  caporaux  et 
soldats  se  décomptent  par  jour  :  de  l'heure  de  la 
garde  montante  à  l'heure  de  la  garde  montants 
du  lendemain  ;  elles  commencent  au  moment  ott 
elles  sont  infligées  et  se  terminent  à  l'heure  de 
la  garde  montante  du  jour  où  elles  doivent  ces- 
ser. L'adjudant  de  semaine,  4  l'expiration  des 
punitions,  fait  élargir  les  militaires  punis  et  fait 
conduire  les  soldats  à  leur  compagnie  par  (es  ca- 
poraux de  semaine. 
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Punitions  des  officiers. 

Nature  des  punitions* 

Ait.  805.  Las  punitions  à  infliger  aux  ofltaitn 
pour  fauU  contrt  la  discipline  sont  : 

Las  arrêts  simples; 

La  réprimanda  du  colonel  ; 

Les  arrêts  de  rigueur; 

Las  arrêts  da  forteresasa  ; 

La  réprimande  des  généraux. 

La  réprimande  du  colonel  et  colle  des  gêné* 
raux  ont  lien  en  présence  d'un  ou  de  plusieurs 
officiers  du  grade  supérieur,  ou  en  présence 
d'officiers  du  même  grade  et  plus  anciens  que 
l'officier  réprimandé. 

Arrêts  simples. 

Art.  306.  Un  officier  peut  être  mis  aux  arrêts 
simples,  par  tout  officier  d'un  graà>  supérieur  an 
s4en,  PU  même  d'un  grade  égal,  si  ce  dernier  est 
plus  ancien  et  s'il  a  le  commandement  du  déta» 
chement,  de  la  garnison  ou  du  cantonnement 
dont  l'autre  officier  fait  partie. 

Un  lieutenant  peut  ordonner  les  arrêts  pen- 
dant quatre  jours,  un  capitaine  pendant  huit,  un 
capitaine  dans  sa  compagnie  ou  un  officier  supé- 
rieur pendant  quinze,  le  colonel  et  les  généraux 
pendant  trente  jours, 

Un  officier  au*  arrêts  simples  n'est  exempt 
d'aucun  service  ;  U  est  tenu  de  garder  la  enambre 
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sans  recevoir  personne,  excepté  pour  affaires  de 
service. 

Arrêts  de  rigueur.  —  Arrêts  de  forteresse. 

Art.  307.  Les  arrêts  de  rigueur  et  les  arrêts  de 
forteresse  ne  peuvent  être  ordonnés  que  par  le 
colonel  :  les  arrêts  de  rigueur  pendant  trente 
jours,  les  arrêts  de  forteresse  pendant  quinze, 
ou  par  les  généraux  dans  les  limites  fixées  à  l'ar- 
ticle 302. 

Ces  punitions  suspendent  de  toutes  fonctions 
militaires  et  imposent  à  l'officier  les  mêmes  obli- 
gations que  les  arrêts  simples. 

Comment  sont  ordonnés  les  arrêts. 

Art.  308.  Les  arrêts  peuvent  être  ordonnés 
par  écrit  ou  de  vive  voix.  Dans  tous  les  cas,  un 
billet  cacheté  fait  connaître,  sous  forme  d'ordre, 
à  l'officier  puni,  le  motif  de  la  punition,  ainsi 
que  le  jour  et  l'heure  de  l'expiration  des  arrêts, 
il  est  donné  reçu  de  cet  avis.  Un  officier  d'un 
grade  supérieur  à  l'officier  puni,  ou  plus  ancien 
que  lui,  peut  être  chargé  de  lui  signifier  verba- 
lement les  arrêts. 

La  punition  commence  dès  qu'elle  est  infligée. 

Les  arrêts  de  rigueur  et  les  arrêts  de  forte- 
resse sont  mis  à  l'ordre  lorsque  l'intérêt  de  la 
discipline  l'exige. 

Le  général  de  brigade  décide,  sur  la  proposi- 
tion du  colonel,  si  l'officier  puni  des  arrêts  de 
forteresse  doit  se  rendre  librement  au  lieu  de 
détention  ou  s'il  doit  y  être  conduit. 
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Compte  rendu* 

Art.  309.  Tout  officier  qui  a  ordonné  les  arrêts 
à  un  officier  de  la  même  compagnie  que  lui  en 
rend  compte  sur-le-champ  au  capitaine,  qui  en 
instruit  le  chef  de  bataillon. 

Si  c'est  un  officier  d'une  autre  compagnie, 
mais  du  même  bataillon,  le  compte  est  rendu  au 
chef  de  bataillon.,  qui  en  fait  informer  le  capi- 
taine. 

Si  l'officier  puni  appartient  à  un  autre  batail- 
lon, l'officier  qui  a  ordonné  la  punition  en  rend 
compte  directement  au  lieutenant-colonel,  qui  en 
fait  donner  avis  au  chef  de  bataillon  ;  celui-ci  en 
fait  prévenir  le  capitaine. 

Les  chefs  de  bataillon  et  le  major  rendent 
compte  au  lieutenant-colonel  des  punitions  infli- 
gées aux  officiers  sous  leurs  ordres. 

Le  colonel  rend  compte  des  arrêts  simples, 
sous  pli  cacheté  au  général  de  brigade,  en  lui 
adressant  son  rapport  journalier;  lorsqu'il  in- 
flige les  arrêts  de  rigueur  ou  les  arrêts  de  forte- 
resse, il  lui  rend  compte  immédiatement. 

Le  compte  rendu  des  punitions  est  conforme 
au  modèle  n°  XXIV. 

Expiration  des  arrêts. 

Art.  310.  Les  arrêts  simples  et  les  arrêts  de 
rigueur  cessent  à  l'époque  fixée  pour  l'expiration 
de  la  punition,  et  sans  autre  formalité. 

Fautes  pendant  les  arrêts. 
Art.  311.  Si  un  officier  aux  arrêts   simples 
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commet  une  faute,  tout  supérieur  peut  lui  infli- 
ger une  nouvelle  punition  ;  le  colonel  peut  seuL 
changer  les  arrêts  simples  en  arrêts  de  rigueur 
et  ceux-ei  eu  arrêts.  de  forteresse. 


Punitions  de$  sous-officiers. 


Nature  des  punitions* 

Art.  31*,  Les  punitions  à  infliger  aux  sous- 
officiers  sont  : 

La  privation  de  sortir  du  quartier  après  rappel 
du  soir; 

La  consigna  au  quartier; 

La  consigne  à,  la  chambre; 

La  réprimande  du  capitaine  ; 

La  prison  ; 

La  réprimande  du  colonel; 

La  rétrogradation; 

La  cassation; 

La  suspension  de  la  commission,  te  révocation, 
et  la  mise  k  la  retraite  d'office  pour  Je&commis- 
sionnés. 

La  privation  de  sortir  du  quartier  après  rap- 
pel du  soir  est  infligée  aux  sous-officiers  qui  font 
preuve  de  paresse  ou  d'ignorance  à  l'instruction 
ou  qui  rentrent  au  quartier  après  l'heure  û*ée. 

Elle  est  infligée  aussi  pour  inexactitude  dans 
la  remise  des  pièces  et  pour  légères  irrégularités 
dans  le  service. 

Pour  les  fautes  de  tenue,  soit  personnelles, 
soit  relatives  à  leur  troupe,  les  sous-officiers 
sont  punis  (Je  la  consigne  au  quartier, 
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Pour  les  fautes  légères  contre  la  discipline, 
ils  sont  punis  de  la  consigne  à  la  chambre. 

Pour  les  fautes  plus  graves,  entre  autres  celles 
qu'ils  commettent  pendant  un  service  armé,  ils 
sont  punis  de  la  réprimande  du  capitaine  ou  de 
la  prison. 

La  réprimande  du  capitaine  a  lieu  en  présence 
d'un  ou  de  plusieurs  sous-officiers  du  paôme 
grade  de  la  compagnie, 

La  réprimande  du  colonel  a  lieu  en  présence 
de  plusieurs  sous-officiers  du  môme  grade,  qu 
en  présence  de  tous  les  sous-officiers  du  régi- 
ment. Elle  est  mise  à  Tordre, 

La  rétrogradation  est  infligée  pour  réprimer 
des  fautes  graves  réitérées  et  l'inconduite  habi- 
tuelle (i). 

La  cassation  des  sous-officiers,  ainsi  que  la 
suspension  de  la  commission,  la  révocation  ou 
la  mise  à  la  retraite  des  sous-officiers  commis- 
sionnés,  sont  employées  eu  principe  quand  les 
autres  moyens  ont  été  épuisés  (1). 

Les  sous-officiers  consignés  ne  sont  dispensés 
d'aucun  service.  Lorsaue  le  service  exige  qu'ils 
sortent  du  quartier,  ils  en  préviennent  l'adju- 
dant de  semaine  et  reprennent  leur  punition 
aussitôt  après. 

La  nourriture  des  sous-officiers  consignés  h 
la  chambre  leur  est  apportée  de  la  cantine  ou  du 
mess. 

Les  sous-offiçiers  punis  de  prison  ne  font 
aucun  service.  Des  fournitures  de  salie  de  disci- 
pline leur  sont  affectées. 

(1)  Voir  l'article  6  de  la  loi  du  18  inar*  1880, 
ge  48$  (♦«  édition  annotée  ot  mise  &  jour,  prix 
?.  75;  B,  Charles-LavauseUe,  étJHeurJ, 
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Quand  cette  punition  excède  quinze  jours,  elle 
peut  être  subie  à  la  prison  militaire  de  la  Place* 

Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  aux 
caporaux  fourriers. 

Les  chefs  armuriers  sont  passibles  des  mêmes 
peines  disciplinaires  que  les  sous-officiers. 

Le  sous-officier  marié  et  autorisé  à  loger  en 
ville  peut  subir  à  son  domicile  les  punitions  de 
consigne  au  quartier  et  de  consigne  à  la  cham- 
bre. Toutefois,  le  chef  de  corps  a  toujours  le 
droit  de  spécifier,  pour  quelque  motif  que  ce 
soit^  que  la  punition  sera  subie  au  quartier. 

Un  contrôle  vigilant  doit  être  exercé  sur  les 
punitions  qui  sont  subies  en  ville. 

Les  punitions  de  prison  sont  toujours  subies 
soit  dans  les  locaux  disciplinaires,  soit  à  la  pri- 
son militaire  de  la  Place. 


Par  qui  elles  sont  ordonnées. 

Art.  313.  Les  punitions  sont  ordonnées  aux 
sous-officiers  et  aux  caporaux  fourriers  de  la 
manière  suivante  : 

Par  les  sergents  aux  caporaux  fourriers  et 
par  les  sergents-majors,  quatre  jours  de  priva- 
tion de  sortir  après  l'appel  ou  deux  jours  de 
consigne  au  quartier; 

Par  les  sergents-majors  dans  leur  compagnie t 
et  par  les  adjudants,  quatre  jours  de  privation 
de  sortir  après  l'appel  ou  quatre  jours  de  con- 
signe au  quartier  ; 

Par  l'adjudant  de  semaine  dans  son  service 
spécial,  par  l'adjudant  dans  sa  compagnie,  par 
les  sous-lieutenants  et  les  lieutenants,  huit 
jours  de  privation  de  sortir  après  l'appel,  ou 
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huit  jours  de  consigne  au  quartier,  ou  quatre 
jours  de  consigne  à  la  chambre  ; 

Par  les  capitaines,  quinze  jours  de  privation 
de  sortir  après  l'appel  ou  huit  jours  de  consigne 
au  quartier,  ou  huit  jours  de  consigne  à  la 
chambre  ; 

Par  les  capitaines  dans  leur  compagnie,  et 
par  les  officiers  supérieurs,  trente  jours  de  pri- 
vation de  sortir  après  l'appel,  ou  quinze  jours 
de  consigne  au  quartier,  ou  quinze  jours  de  con- 
signe à  la  chambre,  ou  huit  jours  de  prison,  ou 
la  réprimande  ; 

Par  le  colonel,  trente  jours  de  privation  de 
sortir  après  l'appel,  ou  trente  jours  de  consigne 
au  quartier,  ou  trente  jours  de  consigne  à  la 
chambre,  ou  quinze  jours  de  prison,  ou  la 
réprimande. 

Punitions  des  caporaux  et  des  soldats. 


Nature  des  punitions. 

Art.  314  (l).  Les  punitions  à  infliger  aux  ca- 
poraux sont  : 

La  consigne  au  quartier  ; 

lia  salle  de  police  ;  * 

La  prison  ; 

La  cassation  ; 

La  suspension  de  la  commission,  la  révoca- 
tion et  la  mise  à  la  retraite  d'office  pour  les 
commissionnés. 

(1)  Modifié  par  le  décret  du  24  février  1895, 
B.  0.,  p.  121. 
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Les  punitions  à  infliger  aux  soldats  sont  : 

Les  corvées  supplémentaires  ; 

L'inspection  avec  la  garde  ; 

La  consigne  au  quartier  ; 

La  salle  de  police  ; 

La  prison  ; 

La  cellule  ; 

La  cellule  de  correction  ; 

Le  renvoi  de  la  iH  à  la  2Ô  classe  ; 

La  suspension  de  la  commission,  la  révoca- 
tion et  la  mise  à  la  retraite  d'office  pour  les 
commissionnés  ; 

L'envoi  aux  compagnies  de  discipline  (aux 
sections  de  discipline  pour  les  soldats  des  régi- 
ments de  tirailleurs  algériens,  des  régiments 
étrangers  ou  des  bataillons  d'infanterie  légère 
d'Afrique). 

Pour  les  fautes  légères,  les  soldats  sont  punis 
par  une  ou  plusieurs  corvées  supplémentaires. 
Pour  négligence  dans  l'entretien  de  leurs  effets 
ou  de  leurs  armes,  ils  sont  punis  par  un  ou  plu- 
sieurs jours  d'inspection  avec  la  garde. 

Pour  les  fautes  légères  contre  la  discipline, 
les  caporaux  et  les  soldats  sont  punis  de  la  con- 
signe au  quartier. 

Pour  manque  à  l'appel  du  soir,  pour  mauvais 
propos,  désobéissance,  querelle»  ivresse,  les  ca- 
poraux et  les  soldats  sont  punis  de  la  salle  de 
police. 

Pour  les  fautes  plus  graves»  particulièrement 
lorsqu'elles  sont  commises  pendant  un  service» 
ou  en  état  d'ivresse,  ils  sont  punis  de  la  prison  ; 
les  soldats  peuvent  l'être  de  la  cellnle. 

La  cellule  de  correction  n'est  infligée  qu'aux 
soldats  des  régiments  étrangers  ou  des  batail- 
lons d'infanterie  légère  d'Afrique.  Cette  puni- 
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tion  est  subie  par  période  de  sept  Jours,  avec 
interruption  de  quatre  jours.  Les  nommes  punis 
de  la  cellule  de  correction  reçoivent  pour  nour- 
riture le  pain  et  deux  soupes  sans  Viande.  Les 
hommes  qui  ont  vendu  leurs  effets  sont,  en 
attendant,  s'il  y  a  lien,  leur  comparution  devant 
le  conseil  de  guerre,  toujours  mis  en  cellule  de 
correction  avec  interruption  de  quatre  jours 
après  chaque  période  de  sept  jours. 

Les  caporaux  doivent  subir  leurs  punitions 
de  salle  de  police  et  de  prison  dans  des  locaux 
spéciaux. 

Tout  militaire  qui,  au  moment  de  la  libéra- 
tion de  sa  classe  ou  de  son  passage  dans  la  dis- 
ponibilité, a  à  subir  tout  ou  partie  d  une  puni- 
tion de  prison  ou  de  cellule,  est  retenu  au  régi- 
ment pour  y  subir  intégralement  sa  punition. 

En  outre,  les  militaires  qui,  peudant  la  durée 
de  leur  service  légal,  ont  subi  des  punitions  de 
prison  ou  de  cellule,  sont  maintenus  au  corps 
après  le  départ  des  hommes  de  leur  classe, 
pendant  un  nombre  de  jours  égal  au  nombre  de 
journées  de  prison  ou  de  cellule  qu'ils  ont 
subies. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  mi- 
litaires qui,  au  moment  du  départ  des  hommes 
de  leur  classe,  sont  en  possession  du  grade  de 
sous-officier  ou  de  celui  de  caporal. 

Si  le  total  de  ces  journées  de  prison  ou  de 
cellule  dépasse  soixante,  la  durée  du  maintien 
au  corps  est  fixée  par  le  conseil  de  discipline 
statuant  en  dernier  ressort  (l)  ;  elle  ne  peut  être 
inférieure  à  trois  mois,  ni  supérieure  â  un  an. 

(1)  Arrêté  du  13  mars  1891,  p.  308,  relatif  au 
conseil  de  discipline  pour  les  militaires  suscep- 
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Les  réservistes  qui  ont  été  punis  de  prison  ou 
de  cellule  pendant  une  période  d'instruction 
sont  maintenus  au  corps,  à  la  un  de  la  période 
d'instruction,  pendant  un  nombre  de  jours  égal 
à  la  durée  totale  des  punitions  de  cette  nature 
qu'ils  ont  encourues. 

Les  réservistes  qui  se  présentent  en  retard  à 
l'appel  d'une  période  d'instruction,  sans  justi- 
fier de  motifs  légitimes,  sont  punis  de  prison. 

Afin  de  ne  pas  gêner  l'instruction,  les  puni- 
tions de  prison  et  de  cellule  infligées  aux  réser- 
vistes pendant  une  période  d'instruction  sont 
subies  a  la  fin  de  cette  période  (i). 

Les  mêmes  prescriptions  sont  applicables  aux 
hommes  de  l'armée  territoriale  ;  ils  sont  mainte- 
nus, s'il  y  a  lieu,  au  corps  de  l'armée  active  le 
plus  voisin  (2). 

Par  qui  elles  sont  ordonnées* 

Art.  315.  Les  punitions  sont  ordonnées  aux 
caporaux  de  la  manière  suivante  : 

Par  le  caporal  fourrier,  par  les  sergents  et 
par  les  sergents-majo/s,  quatre  jours  de  consi- 
gne au  quartier  ; 

Par  les  sergents-majors  dans  leur  compagnie 

tibles  d'être  maintenus  sous  les  drapeaux  en 
vertu  de  certaines  dispositions  de  la  loi  sur  le 
recrutement  de  l'armée. 

(1)  Voir  l'instruction  du  15  juillet  1878  pour 
l'appel  annuel  des  réservistes,  page  162. 

(2)  Voir  l'instruction  du  22  mars  1886,  page  445, 
pour  les  convocations  annuelles  de  l'armée  terri- 
toriale. 
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et  par  les  adjudants,  huit  jourt  de  consigne  an 
quartier  ; 

Par  l'adjudant  de  semaine  dans  son  service 
spécial,  par  l'adjudant  dans  sa  compagnie,  par 
les  sous-lieutenants  et  par  les  lieutenants,  huit 
jours  de  consigne  au  quartier,  ou  quatre  jours  de 
salle  de  police  ; 

Par  les  capitaines,  quinze  jours  de  consigne 
au  quartier  ou  huit  jours  de  salle  de  police  ; 

Par  les  capitaines  dans  leur  compagnie,  et 
par  les  officiers  supérieurs,  trente  jours  de  con- 
signe au  quartier,  ou  quinze  jours  de  salle  de 
police,  ou  huit  jours  de  prison; 

Par  le  colonel,  trente  jours  de  consigne  au 
quartier,  ou  trente  jours  de  salle  de  police,  ou 
quinze  jours  de  prison. 

Les  punitions  sont  ordonnées  aux  soldats  de 
la  manière  suivante  : 

Par  les  caporaux,  deux  jours  de  consigne  au 
quartier  ; 

Par  le  caporal  fourrier,  par  les  sergents  et  par 
les  sergents-majors,  quatre  jours  de  consigne 
au  quartier; 

Par  les  sergents-majors  dans  leur  compagnie, 
et  par  les  adjudants,  huit  jours  de  consigne  au 
quartier; 

Par  l'adjudant  de  semaine  dans  son  service 
spécial,  par  l'adjudant  dans  sa  compagnie,  par 
les  sous-lieutenants  et  par  les  lieutenants,  huit 
jours  de  consigne  au  quartier  ou  quatre  jours 
de  salle  de  police  ; 

Par  les  capitaines,  quinze  jours  de  consigne 
au  quartier,  ou  huit  jours  de  salle  de  police; 

Par  les  capitaines,  dans  leur  compagnie,  et 
par  les  officiers  supérieurs,  trente  jours  de  oon- 
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signe  an  quartier,  ou  quinze  jours  de  salle  de 
police,  ou  huit  jours  de  prison; 

Par  le  colonel,  trente  jours  de  consigne  au 
quartier,  ou  trente  jours  de  salle  de  police,  ou 
quinze  jours  de  prison,  ou  huit  jours  de  cellule 
en  déduction  d'un  nombre  égal  de  jours  de  pri- 
son. 

Dans  les  régiments  étrangers  et  dans  les  ba- 
taillons d'infanterie  légère  d'Afrique  : 

Par  les  capitaines,  quinze  jours  de  salle  de 
police,  ou  huit  jours  de  prison; 

Par  les  capitaines  dans  leur  compagnie,  et 
par  les  officiers  supérieurs,  trente  jours  de  salle 
de  police,  ou  quinze  jours  de  prison,  ou  huit 
jours  de  cellule; 

Par  le  colonel,  trente  jours  de  prison,  ou 
trente  jours  de  cellule,  ou  vingt-huit  jours  de 
cellule  de  correction. 


Service  des  hommes  punis. 

Art.  316.  Les  soldats  consignés  ou  punis  de 
salle  de  police  sont  employés  à  toutes  les.  corvées 
du  quartier. 

Les  caporaux  et  les  soldats  consignés  ou 
punis  de  salle  de  police  ne  sont  dispensés  d'au- 
cun service  ;  ils  assistent  à  toutes  les  séances 
d'exercices  ou  de  manœuvres;  ils  reprennent 
leur  punition  quand  leur  service  a  cessé.  Les 
sergents  et  les  caporaux  de  semaine  en  sont  res- 
ponsables. 

Le  couchage  des  caporaux  et  soldats  punis  de 
salle  de  police  se  compose  d'une  fourniture  de 
salie  de  discipline. 

Les  caporaux  et  les  soldats  punis  de  prison  ne 
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font  pas  de  service  (i),  mais  ils  sont  exercés 
pendant  trois  heures  le  matin  et  trois  heures  le 
soir,  en  peloton  de  punition,  sous  le  comman- 
dement d'un  sous-officier.  Les  soldats  sont  en 
outre  employés  aux  corvées  de  propreté  les 
plus  pénibles.  Les  centimes  de  poche  des  capo- 
raux et  des  soldats  sont  versés  en  totalité  à  l'or- 
dinaire des  leur  compagnie,  qui  bénéficie  égale- 
ment des  rations  de  vin,  d'eau-de-vie,  de  sucre 
et  de  café,  dont  l'usage  leur  est  interdit  pendant 
la  durée  de  leur  punition. 

Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  services  dans  la  jour- 
née, les  caporaux  et  les  soldats  punis  de  salle 
de  police  sont  exercés  au  peloton  de  punition 
pendant  deux  heures. 

Les  soldats  punis  de  la  cellule  ne  sont  pas 
employés  aux  corvées  de  quartier,  ni  exercés  au 
peloton  de  punition;  ils  sont  séquestrés  pendant 
toute  la  durée  de  cette  punition. 

Ils  reçoivent  pour  nourriture  le  pain  et  deux 
soupes,  dont  une  sans  viande. 

Les  militaires  détenus  dans  les  prisons  et 
dans  les  cellules  ne  reçoivent  qu'une  couver- 
ture; toutefois,  dans  des  circonstances  excep- 
tionnelles de  température,  le  colonel  peut  y 
faire  ajouter  la  paille  de  couchage  et  une  demi- 
couverture.  Il  peut  donner  égalemeut  l'autorisa- 
tion pour  les  détenus  de  porter  leurs  vêtements 
de  drap  sous  le  bourgeron  et  le  pantalon  de 
toile.  Si,  malgré  ces  précautions,  la  rigueur  du 
froid  fait  craindre  quelque  accident,  la  détention 
en  cellule  est  ajournée  ou  s'effectue  exception- 
nellement dans  un  autre  local,  convenablement 

li)  Voir  art.  267,  en  ce  qui  concerne  les  jeunes 
soldats  punis  de  prison. 
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ohoisi.  Eh  auoftn  cas,  il  ne  leur  est  délivré  de 
fourniture  de  salle  de  discipline. 

Les  punitions  disciplinaires  de  prison  ou  de 
cellule  sont  toujours  subies  au  corps. 

Formes  pour  rétrograder  et  pour  casser  les 
sous-officiers  et  caporaux,  et  pour  faire 
descendre  les  soldats  de  la  1™  classe  à  la  2e. 


Rétrogradation!  par  mesure  de  disoipline. 

(1) 

Art.  317.  Les  adjudants  peuvent  être  replacés 
dans  l'emploi  de  sergent-major  ou  celui  de  ser- 
gent; les  sergeuts-majors  dans  celui  de  sergent; 
les  sergents,  les  sergents  fourriers  et  les  capo- 
raux fourriers,  dans  le  grade  de  caporal. 

La  rétrogradation  est  prononcée  par  les  offi- 
ciers généraux  (2). 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  faire  descendre  un  sous- 
offlcier  ou  un  caporal  fourrier  au  grade  ou  à 
l'emploi  inférieur,  le  capitaine  de  la  compagnie 
ou,  s'il  s'agit  d'un  adjudant  de  bataillon,  l'adju- 
dant-major  de  ce  bataillon,  dresse  une  plainte 
qui  est  remise  au  colonel  après  avoir  été  revêtue 
de  l'avis  du  chef  de  bataillon,  de  celui  du  lieu- 
tenant-colonel et,  si  les  faits  sont  relatifs  à  l'ad- 
ministration, de  celui  du  major. 

Cette  plainte  est  accompagnée  du  relevé  des 

(1)  Pour  les  gradés  de  l'armée  territoriale,  voir 
l'instruction  du  22  mars  1886,  page  445. 

(2)  Voir  la  note  du  10  juin  1887,  page  749,  pour 
les  troupes  formant  les  garnisons  des  places 
fortes. 
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punition»  et  de  l'état  signalétique  et  des  services 
du  sons-officier. 

Si  la  plainte  est  motivée  principalement  par 
une  faute  commise  dans  un  poste  on  pendant 
tout  service  soumis  à  la  surveillance  des  adju- 
dants-majors, le  rapport  de  l'adjndant^major  et 
l'avis  du  chef  de  bataillon  de  semaine  accompa- 
gnent la  plainte  dn  capitaine  de  la  compagnie. 

Le  colonel  adresse  le  dossier  au  général  de 
brigade,  avec  un  rapport  spécial. 

Le  général  de  brigade  prend  de  nouvelles  in- 
formations, entend,  s'il  y  a  lieu,  le  sous-officier 
objet  de  la  plainte,  et  prononce. 

La  rétrogradation  par  mesure  de  discipline  des 
sous-officiers  rengagés  et  de  ceux  qui  sont  dé- 
corés de  la  Légion  d'honneur  ou  de  la  médaille 
militaire,  ainsi  qne  la  rétrogradation  pour  quel- 
que motif  que  ce  soit  du  chef  armurier,  sont 
l'objet  de  dispositions  spéciales  indiquées  au 
présent  règlement  (art.  319). 

Les  sous-officiers  rétrogrades  changent  de  ba- 
taillon; dans  les  bataillons  formant  corps,  ils 
changent  de  compagnie. 


Cassations. 

Art.  318  (1).  Les  adjudants,  les  sergents-ma- 
jors, les  sergents,  sergents  fourriers,  les  caporaux 
fourriers  et  les  caporaux  peuvent  être  cassés  et 
replacés  dans  les  rangs  des  soldats. 

La  cassation,  portant  atteinte  à  toute  la  car* 


(1)  Modifié  par  le  décret  du  26  novembre  1894, 
p.  524. 
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rière  militaire,  ne  doit  être  employée  qu'avec  la 
plus  grande  circonspection  et  pour  les  fautes 
très  graves  ou  d'incorrigibiHté  bien  reconnue. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  casser  un  adjudant,  un 
sergent-major,  un  sergent,  un  sergent  fourrier, 
un  caporal  fourrier  ou  un  caporal,  on  suit  la 
marche  tracée  à  l'article  précédent  pour  la  rétro» 
gradation. 

La  cassation  d'un  caporal  fourrier  et  d'un 
caporal  est  prononcée  par  le  général  de  brigade. 

La  cassation  d'un  sergent  et  d'un  sergent- 
major  est  prononcée  par  le  général  de  division  ; 
le  général  de  brigade  lui  adresse  à  cet  effet  les 
pièces  avec  son  avis  et  les  renseignements  qu'il 
a  pris  soin  de  recueillir. 

La  cassation  d'un  adjudaut  est  prononcée  par 
le  général  commandant  le  corps  d'armée;  le  gé- 
néral de  brigade  et  le  général  de  division  lui 
adressent  à  cet  effet  les  pièces  et  les  renseigne- 
ments indiqués  plus  haut. 

La  cassation  des  sous-officiers  et  caporaux 
rengagés,  de  ceux  qui  sont  décorés  de  la  Légion 
d'honneur  ou  de  la  médaille  militaire,  la  suspen- 
sion des  effets  de  la  commission,  la  révocation 
ou  la  mise  à  la  retraite  d'office  des  militaires  de 
tous  grades  commission  nés  sont  l'objet  de  dis- 
positions spéciales  indiquées  au  présent  règle- 
ment (art.  319).  Il  en  est  de  même  de  la  révoca- 
tion des  chefs  armuriers. 

Les  sous-officiers  ou  caporaux  cassés  chan- 
gent de  corps.  Les  propositions  sont  adressées, 
par  la  voie  hiérarchique,  au  commandant  du 
corps  d'armée,  qui  statue  si  le  changement  de 
corps  peut  s'effectuer  dans  l'intérieur  du  corps 
d'armée  ou  qui  transmet  le  dossier  au  Ministre, 
lequel  prononce  le  changement  de  corps,  si  cette 
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mesure  doit  avoir  pour  conséquence  l'envoi  dans 
un  autre  corps  d'armée  du  militaire  cassé. 

Aussitôt  que  la  cassation  ou  la  rétrogradation 
d'un  militaire  aura  été  prononcée,  sa  première 
punition,  considérée  comme  mesure  préventive, 
doit  être  annulée. 

Dispositions  spéciales  à  certaines  catégories 
de  militaires. 

Art.  319  (1).  La  rétrogradation  par  mesure  de 
discipline  ou  la  cassation  des  sous-officiers  ren- 
gagés, la  suspension  des  effets  de  la  commission, 
la  révocation  ou  la  mise  à  la  retraite  d'office  des 
sous -officiers  commissionnés  sont  prononcées 
par  le  Ministre  ou  par  le  général  commandant 
le  corps  d'armée,  délégué,  sur  l'avis  conforme  du 
conseil  d'enquête  des  sous-officiers,  convoqué  et 
composé  comme  il  est  indiqué  au  décret  prévu 
par  l'article  6  de  la  loi  du  18  mars  1889  (2). 

La  cassation  des  caporaux  rengagés,  la  sus- 
pension des  effets  de  la  commission,  la  révoca- 
tion ou  la  mise  à  la  retraite  d'office  des  capo- 

(1)  Modifié  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi  du  13  juillet  1894  et  du  décret  du  26  novem- 
bre 1894. 

(2)  Conseil  d'enquête  concernant  les  sous-offi- 
ciers et  assimilés  rengagés  ou  commissionnés 
(décret  du  13  mars  1891,  page  295)- prix  0  fr.  30; 
H.  Charles-Lavauzelle,  éditeur.  Tout  sous-ofïi- 
cier  rengagé  condamné  à  une  peine  autre  que  la 
dégradation  ou  une  de  celles  énumérées  à  l'article 
189  du  Code  de  justice  militaire,  nepeut  être  cassé 
qu'après  avoir  été  renvové  devant  un  conseil 
d'enquête.  (Avis  du  Conseil  d'Etat,  2e  sem.  1885, 
p.  8.) 
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raux  et  soldats  commissionnés  sont  prononcées 
par  la  même  autorité,  sur  l'avis  conforme  du 
conseil  de  discipline,  convoqué  et  composé 
comme  il  est  dit  à  l'article  325  ci-aprèi. 

Les  avis  du  conseil  d'enquête  ou  du  conseil  de 
discipline  ne  peuvent  être  modifiés  qu'en  faveur 
du  militaire. 

Pour  les  sous-officiers,  caporaux  et  soldats 
décorés  de  la  Légion  d'honneur  ou  de  la  mé- 
daille militaire,  la  rétrogradation  ou  la  cassation, 
la  suspension  des  effets  de  la  commission,  la 
révocation  ou  la  mise  à  la  retraite  d'office  sont 
prononcées  par  le  Ministre,  sur  l'avis  conforme 
du  conseil  d'enquête,  en  ce  qui  concerne  les 
sous-officiers,  ou  du  conseil  de  discipline,  en  ce 
qui  concerne  les  caporaux  et  les  soldats. 

Le  changement  de  corps  des  sous-officiers  et 
caporaux  cassés,  décorés  de  la  Légion  d'honneur 
ou  de  la  Médaille  militaire,  est  également  pro- 
noncé par  le  Ministre. 

La  rétrogradation,  pour  quelque  motif  que  ce 
soit,  ou  la  révocation  des  chefs  armuriers  sont 
également  prononcées  par  le  Ministre,  sur  l'avis 
conforme  du  conseil  d'enquête;  la  révocation 
prononcée,  le  militaire  passe,  s'il  y  a  lieu,  dans 
un  corps  de  troupe  pour  y  parfaire  le  temps  de 
service  qu'il  doit  encore  à  l'Etat. 

Renvoi  des  soldats  de  la  1"  classe 
à  la  2e  classe* 

Art.  320.  Les  soldats  de  lre  classe,  les  tam- 
bours et  les  clairons  sont  remis  soldats  de 
2°  classe  sur  l'ordre  du  colonel,  d'après  le  rap- 
port du  capitaine,  l'avis  du  chef  de  bataillon  et 
celui  du  lieutenant-colonel. 
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Le  colonel  prononce  aussi  le  renvoi  dans  une 
compagnie  des  soldats  du  petit  état-major  et  de 
la  section  hors  rang,  sur  le  rapport  dn  comman- 
dant de  la  section,  l'avis  du  major  et  celui  du 
lieutenant-colonel. 

Attributions  des  commandants 
de  détachement  (1). 

Art.  321.  En  campagne  ou  loin  du  territoire, 
les  officiers  supérieurs  commandant  des  frac» 
tions  détachées  du  corps  d'armée  prononcent  le 
renvoi  des  soldats  de  la  lr*  à  la  2°  classe,  la  ré- 
primande avec  mise  à  Tordre  et  les  privations 
d'emploi,  et  rendent  compte  au  colonel;  ils 
adressent  directement  au  général  de  brigade 
sous  les  ordres  duquel  ils  sont  placés  les  rap- 
ports et  pièces  relatifs  aux  rétrogradations  et 
aux  cassations  ;  ils  rendent  compte  au  colonel. 

En  tout  temps,  lorsque  le  colonel  est  avec 
une  partie  du  régiment  hors  de  France,  l'officier 
supérieur  qui  commande  la  portion  du  régiment 
restée  à  l'intérieur  se  conforme  aux  mêmes  dis- 
positions. 

Dispositions  concernant  les  punitions  des 
sous-officiers,  des  caporaux  et  des  sol- 
dats» 

Art.  322.  Les  punitions  sont  portées  sur  les 
feuillets  de  punition  et  sur  les  livrets  matri- 
cules. 

(1)  Voir  la  note  du  22  juillet  1886,  p.  72,  rela- 
tive aux  rapports  de  service  et  de  commande- 
ment à  l'égard  des  bataillons  détachés  en  Algérie. 
Serv.  int.  Inf.  10 
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Les  rétrogradations,  les  cassations,  les  ren- 
vois de  la  iro  à  la  2°  classe,  Jes  privations  d'em- 
ploi, les  suspensions  de  commission,  les  révo- 
cations et  les  mises  à  la  retraite  d'office  des 
commissionnés,  les  envois  dans  les  compagnies 
de  discipline,  sont  mis  à  Tordre  du  régiment.  Il 
en  est  de  même  de  toute  autre  punition  grave 
que  le  colonel  juge,  dans  l'intérêt  de  la  disci- 
pline, devoir  porter  à  la  connaissance  de  tous. 

Les  dossiers  concernant  les  rétrogradations, 
les  cassations,  les  renvois  de  la  1™  classe,  les 
privations  d'emploi  et  les  envois  dans  les  com- 
pagnies de  discipline  sont  déposés  aux  archives 
du  régiment. 

CHAPITRE  XLVIII. 

MISE  EN  NON-ACTIVITÉ    ET  MISE    EN   RÉFORME 
DES   OFFICIERS. 


Mise  en  non-activité  par  retrait  ou  sus- 
pension d'emploi  (1). 

Art.  323.  Lorsque  les  officiers  commettent  des 
fautes  qui,  sans  être  de  nature  à  entraîner  la 
perte  du  grade  ni  à  rendre  justiciable  d'un  con- 
seil de  guerre,  sont  néanmoins  assez  graves  pour 

(1)  Voir  la  loi  du  19  mai  1834,  page  569,  sur 
l'état  des  officiers,  brochure  in-8°  mise  à  jour, 
1  franc  ;  H.  Charles-Lavauzelle,  éditeur.  Note  du 
23  mai  1891,  page  676,  concernant  les  officiers  en 
non-activité  par  retrait  d'emploi  qui  désirentfixer 
leur  résidence  dans  le  département  de  la  Seine. 
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ne  pouvoir  être  réprimées  par  les  punitions  spé- 
cifiées aux  chapitre  précédent,  ils  peuvent  être 
mis  en  non-activité  ou  en  réforme. 

La  non-activité ,  c'est-à-dire  l'exclusion  tem- 
poraire du  service,  est  prononcée  par  décision  du 
Président  de  la  République,  sur  le  rapport  du 
Ministre  de  la  guerre. 

Les  causes  qui  peuvent  motiver  la  mise  en 
non-activité  par  mesure  de  discipline,  moins 
graves  que  celles  qui  peuvent  donner  lieu  à  la 
réforme,  c'est-à-dire  à  l'exclusion  déûnitive  de 
l'armée,  sont  laissées  à  l'appréciation  de  l'auto- 
rité militaire  supérieure. 

L'officier  mis  en  non-activité  par  suspension 
d'emploi  n'est  pas  remplacé  pendant  un  an,  et 
peut  être  replacé  dans  son  corps  avant  l'expira- 
tion d'une  année. 

L'officier  mis  en  non-activité  par  retrait  d'em- 
ploi est  dans  cette  position  pour  un  temps  non 
limité  ;  mais  cette  situation  ne  peut  être  prolongée 
plus  do  trois  années,  sans  qu'un  conseil  d'en- 
quête soit  appelé  à  donner  son  avis  sur  la 
question  de  savoir  si  l'officier  doit  être  mis  en 
réforme. 

Lorsque  le  chef  de  corps  estime  qu'un  officier 
ne  peut  être  maintenu  en  activité,  soit  pour  in- 
conduite, soit  pour  fautes  dans  le  service  ou  dé- 
faut de  capacités,  il  expose  les  torts  de  l'officier 
d'une  manière  détaillée  dans  une  plainte  qu'il 
remet  au  général  de  brigade.  Il  spécifie  si,  dans 
son  opinion,  l'officier  doit  être  mis  en  retrait  ou 
seulement  en  suspension  d'emploi.  Il  joint  à  la 
plainte  un  relevé  des  punitions  de  l'officier,  une 
copie  des  feuillets  du  personnel  de  l'officier  et, 
s'il  y  a  lieu,  les  pièces  relatives  aux  faits  sur 
lesquels  la  plainte  est  appuyée. 
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Le  dossier  est  transmis  hiérarchiquement  par 
le  général  de  brigade,  le  général  de  division  et  le 
général  commandant  le  corps  d'armée  an  Mi- 
nistre de  la  guerre.  Chacun  de  ces  officiers  gé- 
néraux donne  son  avis  écrit  signé,  tant  au  sujet 
des  torts  qui  sont  reprochés  à  l'officier  que  de 
la  mesure  demandée  contre  lui. 

L'officier  en  non-activité  reste  soumis  aux 
règles  de  discipline  générale  et  de  subordination, 
sous  la  surveillance  du  général  commandant  la 
subdivision  de  région  où  il  est  autorisé  à  rési- 
derai). 

Mise  en  réforme»  —  Conseil  d'enquête* 
Art.  324.  La  réforme  peut  être  prononcée  par 


(l)Les  chefs  de  musique  peuvent  être  suspendus 
de  leur  emploi  soit  par  mesure  de  discipline,  soit 
pour  cause  d'infirmités  ou  maladie. 

La  durée  de  la  suspension  est  limitée  à  trois 
ans,  au  maximum  ;  cette  position  ne  donne  droit  à 
aucune  solde. 

Les  chefs  de  musique  susceptibles  d'être  sus- 
pendus de  leur  emploi  par  mesure  de  discipline 
passent,  au  préalable,  devant  une  commission 
d'enquête  de  régiment.  (Décret  du  5  octobre  1872 „ 
art.  7.) 

Les  chefs  de  musique  en  suspension  d'emploi 
sont  soumis,  tous  les  six  mois,  a  une  inspection 
ou  à  une  contre-visite  médicale.  Si,  à  l'expiration 
de  la  troisième  année  de  suspension  d'emploi,  un 
chef  de  musique  n'est  pas  jugé  susceptible  d'être 
remis  en  possession  de  son  emploi,  il  est  révoqué. 
Le  temps  passé  par  les  chefs  ae  musique  dans  la 
suspension  d'emploi  ne  compte  pas  pour  la  re- 
traite. (Décret  du  26  juin  1886,  p.  798.) 
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le  Président  de  la  République,  sur  la  proposi- 
tion du  Ministre  de  la  guerre  :  par  mesure  de 
discipline,  directement  et  sans  passer  par  la  posi- 
tion de  non-activité,  pour  inconduite  habituelle, 
fautes  graves  dans  le  service  ou  contre  la  disci- 
pline, fautes  contre  l'honneur;  indirectement,  à 
raison  de  la  prolongation  de  la  non-activité 
pendant  trois  ans  pour  cause  de  discipline  ou  de 
santé. 

iians  ces  deux  cas,  la  réforme  ne  peut  être 
prononcée  que  sur  l'avis  d'un  conseil  d'enquête. 

Lorsqu'un  officier  en  activité  ou  en  non-acti- 
vité est  dans  le  cas  d'être  envoyé  devant  un 
conseil  d'enquête,  il  est  procédé  dans  les  formes 
prescrites  par  le  décret  du  29  juin  1878  (1). 

Le  procès-verbal  est  adressé  au  Ministre  de  la 
guerre. 

L'avis  du  conseil  ne  peut  être  modifié  qu'en 
faveur  de  l'officier. 

L'officier  en  réforme  est  libéré  des  obligations 
de  l'ét  t  d'activité  ou  de  non-activité. 

Les  officiers  de  réserve  ou  de  l'armée  territo- 
riale soumis  à  des  règles  spéciales  peuvent 
perdre  le  grade  qui  leur  a  été  conféré  par  l'une 
des  causes  énumérées  et  dans  les  formes  pres- 
crites par  le  décret  du  31  août  1878. 


Les  décrets  des  29  juin  1878  et  31  août  1878  sont 
insérés  dans  la  brochure  sur  l'état  des  officiers* 
prix  1  franc;  H.  Charles-Lavauzèlle,  éditeur. 
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CHAPITRE  XLIX. 

CONSEIL  DE  DISCIPLINE  POUR  LES  SOLDATS 


Envoi  des  soldats 
aux  compagnies  de  discipline  (1). 

Art.  325  (2).  Les  soldats  des  différents  corps' 
de  troupe  sont  susceptibles  d'être  envoyés  aux 
compagnies  de  discipline  dans  les  cas  suivants  : 

i°  Directement  par  le  Ministre  de  la  guerre, 
lorsqu'ils  prennent  part  à  des  actes  collectifs 
d'indiscipline,  ou  que,  sans  tomber  sous  le  coup 
des  dispositions  du  paragraphe  2°  ci-après,  ils 
commettent  une  ou  plusieurs  fautes  dont  la  gra- 
vité, en  raison  de  leur  caractère  particulier  ou 
des  circonstances  qui  les  accompagnent,  rend  in- 
suffisante la  répression  par  les  simples  peines  dis- 
ciplinaires; 

2°  Par  les  généraux  de  division  (ou,  pour 
les  troupes  non  endivisionnées,  par  les  généraux 
commandant  les  corps  d'armée)  et  d'après  l'avis 
d'un  conseil  de  discipline,  lorsque,  sans  avoir 

(1)  Voir  les  articles  7  et  suivants  du  décret  du 
5  juillet  1890,  page  177,  portant  organisation  des 
compagnies  de  discipline,  modifié  le  23  novem- 
bre 1894. 

Voir  en  outre  la  note  du  29  avril  1884,  page  473, 
relative  à  la  composition  du  conseil  de  discipline 
dans  les  sections  d'administration,  et  Ja  note  du 
4  décembre  la89,  pour  les  sections  d'infirmiers. 

(2)  Modifié  par  le  décret  du  23  novembre  1894, 
page  484. 
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commis  de  délits  justiciables  des  conseils  de 
guerre,  ils  tiennent  une  conduite  dépravée  ou 
persévèrent,  par  des  fautes  et  contraventions 
que  les  simples  peines  disciplinaires  ne  peuvent 
plus  réprimer,  à  porter  le  trouble  et  le  mauvais 
exemple  dans  le  corps  dont  ils  font  partie,  ou 
lorsqu'ils  se  mutilent  volontairement  après  leur 
incorporation,  ou,  enfin,  lorsqu'ils  persistent  à 
simuler  des  infirmités  dans  le  but  de  se  sous- 
traire au  service. 

Lorsqu'un  commandant  de  compagnie  estime 
qu'un  soldat  sous  ses  ordres  doit  être  envoyé 
dans  une  compagnie  de  discipline,  il  adresse,  à 
ce  sujet,  un  rapport  écrit  à  son  chef  hiérarchi- 
que, en  relatant  les  fautes  du  soldat,  les  peines 
de  simple  discipline  qui  lui  ont  été  infligées  et 
les  récidives  qui  donnent  à  sa  conduite  habituelle 
un  caractère  de  persévérance  dangereux  pour 
l'ordre  et  la  police  du  corps. 

Pour  lé  militaire  qui  s'est  mutilé  volontaire- 
ment ou  qui  simule  une  infirmité,  les  certificats 
de  visite  et  de  contre-visite  sont  toujours  joints 
à  ce  rapport. 

Le  chef  de  bataillon  adresse  ce  rapport  avec 
son  avis  au  lieutenant-colonel,  qui  le  transmet 
avec  son  avis  au  colonel. 

Dans  les  cas  prévus  par  le  paragraphe  i°,le  co- 
lonel ou,  lorsqu'il  est  absent,  le  commandant  du 
régiment  transmet  immédiatement  ce  rapport  au 
Ministre,  avec  son  avis,  par  la  voie  hiérarchique. 

Dans  les  cas  prévus  par  le  paragraphe  2°,  il 
convoque  uu  conseil  de  discipline,  composé  de  : 

Un  chef  de  bataillon,  président  ; 

Les  deux  plus  anciens  capitaines  de  compa- 
gnie, membres  ; 

Les  deux  plus  anciens  lieutenants,  membres; 
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tons  pris  hors  du  bataillon  auquel  appartient  le 
soldat  inculpé. 

Dans  un  détachement  commandé  par  un  offi- 
cier supérieur,  le  conseil  de  discipline  est  aussi 
convoqué  par  le  chef  de  corps,  sur  la  demande 
du  commandant  de  détachement  ;  il  est  formé 
comme  ci-dessus,  si  c'est  possible  ;  dans  le  cas 
contraire,  il  est  composé  : 

Du  plus  ancien  capitaine,  président  ; 

De  quatre  lieutenants  ou  sous-lieutenants  dé- 
signés par  ordre  d'ancienneté  dans  chaque  grade, 
membres;  tous  pris,  autant  que  possible,  en 
dehors  de  la  compagnie  à  laquelle  appartient  le 
soldat  inculpé. 

Dans  un  bataillon  formant  corps,  le  conseil 
de  discipline  est  composé  comme  dans  le  der- 
nier cas  ci-dessus. 

Lorsque  le  détachement  ou  le  bataillon  for- 
mant corps  est  commandé  par  un  capitaine,  le 
capitaine  le  plus  ancien  après  lui  préside  le 
conseil,  à  l'exclusion  de  celui  qui  commande  la 
compagnie  de  l'inculpé. 

Si  le  corps  ou  le  détachement  ne  présente  pas, 
en  officiers,  les  ressources  suffisantes  pour  la 
formation  du  conseil,  le  général  de  brigade  ou 
le  général  commandant  la  subdivision  de  région, 
suivant  le  cas,  auquel  il  en  est  rendu  compte, 
désigne,  pour  composer  ou  pour  compléter  le 
conseil  de  discipline,  des  officiers  d'autres  corps 
de  la  garnison,  et,  à  leur  défaut,  des  officiers 
appartenant  à  la  garnison  la  plus  voisine  (t). 

(1)  Dans  un  détachement  commandé  par  un  offi- 
cier, le  conseil  de  discipline  est  convoqué  par  le 
commandant  de  la  compagnie,  sur  la  demande  du 
commandant  du  détachement;  ce  dernier  préaide 
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Le  conseil  de  discipline  se  réunit  au  jour,  au 
lieu  et  à  l'heure  fixés  par  l'ordre  de  convocation, 
mis  à  Tordre  du  régiment.  Les  officiers  sont  en 
tenue  du  jour. 

Lecture  du  dossier  est  faite  au  conseil. 

Le  commandant  du  bataillon  et  le  capitaine 
rous  les  ordres  desqueis  se  trouve  la  compagnie 
dont  le  soldat  fait  partie  sont  successivement 
consultés. 

Lorsqu'ils  se  sont  retirés,  le  soldat,  en  tenue 
du  matin,  sans  armes,  amené  par  la  garde,  est 
entendu  dans  sa  défense.  Il  doit  toujours  com- 
paraître en  personne. 

Le  conseil  délibère,  vote  et  rédige  son  avis 
motivé  (raod.  XXV),  le  signe  et  le  remet  en  trois 
expéditions  au  colonel. 

Le  conseil  de  discipline  émet  un  simple  avis, 
dont  le  général  commandant  le  corps  d'armée  ou  . 
le  général  commandant  la  division,  suivant  le 
cas,  peut  moditier  les  conclusions,  mais  seule- 
ment en  faveur  du  militaire  objet  de  la  plainte. 

Toutefois,  cet  avis  doit  être  rédigé  de  manière 
à  résumer  tous  les  éléments  qui  ont  servi  à 
former  l'opinion  des  membres  du  conseil  ;  les 
services  du  militaire  y  sont  énumérés  avec  toute 

le  conseil,  dont  les  autres  membres  sont  désignés 
suivant  les  règles  tracées  par  les  règlements  sur 
le  service  intérieur  des  troupes. 

Si  le  détachement  ne  présente  pas  en  officiers 
ou  en  sous-officiers  des  ressources  suffisantes 
pour  la  formation  d'un  conseil,  le  général  com- 
mandant la  subdivision  désigne,  pour  composer 
ou  compléter  le  conseil  de  discipline,  des  officiers 
ou  sous-ofliciers  d'autres  corps  de  la  garnison  et, 
à  leur  défaut,  de  la  garnison  la  plus  voisine.  (Dé- 
cret du  20  mars  1895.) 

Serv.  iot.  lof.  10. 
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là  concision  possible,  ainsi  que  là  nature  des. 
fautes  où  il  est  retombé  le  plus  souvent,  le  nom- 
bre de  punitions  qu'il  a  encourues  et  l'espace  de 
temps  durant  lequel  ces  punitions  lui  ont  été 
infligées.  Cet  avis  doit  aussi  résumer  très  clai- 
rement les  explications  fournies  par  le  militaire 
en  vue  de  sa  défense. 

Si  cet  avis  est  favorable  au  soldat,  le  colonel 
en  rend  compte  au  général  de  brigade. 

S'il  est  défavorable,  le  colonel  transmet  les 
trois  expéditions,  avec  son  avis  motivé,  au  géné- 
ral de  brigade  ;  il  y  joint  :  le  rapport  du  capi- 
taine de  la  compagnie,  revêtu  de  l'avis  du  chef 
de  bataillon  et  de  celui  du  lieutenant-colonel, 
l'ordre  de  convocation,  l'état  signalétique  et  des 
services  du  soldat  et  le  relevé  de  ses  punitions, 
établis  en  double  expédition,  et,  s'il  y  a  lieu, 
les  certificats  de  visite  et  de  contre-visite. 

Le  général  de  brigade  adresse  ces  pièces,  avec 
son  avis,  au  général  de  division  ou  au  générai 
commandant  le  corps  d'armée,  snivant  le  cas, 
qui  prononce  d'urgence  et  qui,  s'il  y  a  lieu,  fait 
diriger  le  soldai  sur  le  port  d'embarquement  dé- 
signé par  les  instructions  spéciales.  Le  soldat 
attend  en  cellule  la  décision  de  l'autorité  mili- 
taire supérieure. 

Quand  le  général  de  division  ou  le  comman- 
dant de  corps  d'armée,  suivant  le  cas,  juge  ne 
pas  devoir  donner  suite  à  l'avis  du  conseil,  il 
peut  infliger  au  soldat  que  cet  avis  concerne 
une  punition  disciplinaire.  Dans  tous  les  cas,  le 
général  de  division  rend  compte  au  général 
oommandant  le  corps  d'armée. 

Pour  tout  homme  envoyé  aux  compagnies  de 
discipline,  il  est  adressé  au  Ministre,  par  la  voie 
hiérarchique,  une  copie  de  l'avis  émis  par  le 
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conseil  de  discipline,  contenant  l'avis  des  auto- 
rités militaires  et  la  décision  du  général,  qui 
statue  en  dernier  ressort. 

En  principe  et  à  moins  de  circonstance  excep- 
tionnelle, on  doit  éviter  renvoi  aux  compagnies 
de  discipline,  pour  le  fait  d'inconduite  habituelle, 
d'un  soldat  qui  ne  compte  pas  une  année  révolue 
de  service  ou  qui  n'a  plus  que  six  mois  de  service 
à  faire  pour  atteindre  le  terme  légal  de  son  pas- 
sage dans  la  réserve. 

Le  conseil  de  discipline  est  convoqué  et  fonc- 
tionne comme  il  vient  d'être  prescrit,  lorsqu'il 
s'agit  de  caporaux  rengagés  dont  la  cassation 
est  demandée,  de  caporaux  et  simples  soldats 
commissionnés  dont  la  mise  à  la  retraite  d'office 
ou  la  révocation  sont  proposées,  et  de  soldats 
dont  le  maintien  sous  les  drapeaux  est  de- 
mandé, soit  parce  qu'ils  ont  subi,  pendant  la 
durée  de  leur  service  légal,  plus  de  soixante 
jours  de  prison  ou  de  cellule,  soit  parce  qu'ils 
ne  remplissent  pas  les  conditions  de  conduite 
déterminées  par  le  Mini  sire  pour  être  renvoyés 
dans  leurs  foyers  après  l'expiration  du  temps  de 
service  auquel  ils  avaient  été  primitivement 
astreints. 

Le  caporal  ou  le  soldat  intéressé  doit  toujours 
comparaître  en  personne  devant  le  conseil  de 
discipline,  pour  y  fournir  ses  explications  et  être 
entendu  dans  sa  défense. 

Le  conseil  statue  en  dernier  ressort  sur  la 
durée  du  maintien  au  corps  des  hommes  ayant 
plus  de  soixante  jours  de  prison  ou  de  cellule. 

Dans  les  autres  cas,  il  émet  un  simple  avis, 
sur  le  vu  duquel  le  commandant  du  corps  d'ar- 
mée statue  par  délégation  des  pouvoirs  du  Mi- 
nistre. 
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CHAPITRE  L. 

RÉTROGRADATION  VOLONTAIRE. 


Prescriptions  générales. 

Art.  326.  La  rétrogradation  volontaire  d'un 
sous-officier  à  un  emploi  inférieur  ou  au  grade 
de  caporal,  suivant  le  cas,  et  la  remise  volontaire 
du  grade  de  sous-officier  ou  du  grade  de  capo- 
ral, sont  prononcées  conformément  aux  pres- 
criptions des  articles  317  et  318  concernant  la 
rétrogradation  des  sous-officiers  et  la  cassation 
des  sous-officiers  et  des  caporaux. 

Toutefois,  l'application  de  ces  mesures  ne 
nécessite  en  aucun  cas  la  convocation  préalable 
d'un  conseil  d'enquête  ou  de  discipline,  et  la 
plainte  du  capitaine  est  remplacée  par  une  de- 
mande écrite  faite  par  l'intéressé  sur  laquelle  le 
capitaine  émet  son  avis. 

L'inscription  de  la  rétrogradation  ou  de  la 
remise  volontaire  du  grade  est  faite  sur  les  livrets. 

CHAPITRE  LI. 

CERTIFICAT  DE  DONNE  CONDUITE  ET  ATTESTATIONS 
DE  REPENTIR. 


Certificat  de  bonne  conduite. 
Art.   327.   Un  certificat  de  bonne  conduite 
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(mod.  XXVI)  est  délivré  aux  militaires  qui  se  sont 
bien  conduits  pendant  la  durée  de  leur  service  ; 
mention  de  l'obtention  ou  du  refus  de  ce  certifi- 
cat est  faite  sur  les  livrets. 

Il  n'en  est  pas  délivré  aux  militaires  qui  ont 
moins  d'un  an  de  présence  sous  les  drapeaux, 
et  il  est  mentionné  sur  les  livrets  que  ces  mili- 
taires n'ont  pas  à  justifier  de  l'obtention  du  cer- 
tificat de  bonne  conduite  (i). 

Le  certificat  de  bonne  conduite  est  accordé  ou 
refusé  sur  la  proposition  d'une  commission  spé- 
ciale composée  comme  il  suit  : 

Dans  un  régiment  :  le  colonel,  président;  le 
lieutenant-colonel  ou,  à  son  défaut,  le  plus  an- 
cien des  chefs  de  bataillon  présents,  un  chef  de 
bataillon,  un  capitaine,  un  lieutenant,  membres. 

Dans  les  portions  centrales  ou,  s'il  y  a  lieu, 
les  dépôts  du  régiment  fractionné  :  le  lieutenant- 
colonel,  président,  ou,  à  son  défaut,  un  chef  de 
de  bataillon  ou  le  major,  suivant  que  l'un  ou 
l'autre  est  plus  ancien  de  grade  ;  deux  capitaines, 
dont  le  plus  ancien  des  capitaines  présents,  deux 
lieutenants,  membres. 

Dans  un  bataillon  formant  corps  :  le  chef  de 
corps,  président  ;  deux  capitaines,  dont  le  plus 
ancien  des  capitaines  présents,  deux  lieutenants, 
membres. 

A  défaut  d'un  ou  de  plusieurs  des  officiers  des 
grades  ci-dessus  mentionnés,  la  commission  se 
complète  par  l'adjonction  du  plus  ancien  des 

(1)  Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  les  circulaires 
de  renvoi  des  classes  prescrivent,  néanmoins,  de 
délivrer  un  certificat  de  bonne  conduite  à  tous  les 
militaires  libérables,  môme  à  ceux  ayant  moins 
d'un  an  de  service. 
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officiers  présents  dans  le  grade  immédiatement 
inférieur. 

Dans  une  compagnie  formant  corps  :  le  com- 
mandant de  la  compagnie,  président  ;  un  lieute- 
nant et  un  sous-lieutenant  ou,  a  défaut,  un  autre 
lieutenant,  membres. 

En  cas  d'absence  d'un  des  officiers  ci-dessus 
mentionnés,  la  commission  fonctionne  à  l'aide 
des  membres  présents,  au  nombre  de  deux  au 
moins,  dont,  dans  tous  les  cas.  le  président. 

Les  officiers  qui  ne  sont  pas  de  droit  membres 
de  la  commission  sont  désignés  par  le  cbef  de 
corps. 

Le  président  seul  signe  le  certificat. 

Les  punitions  à  mentionner  sur  le  certificat 
sont,  à  l'exclusion  de  toutes  autres,  celles  de 
prison  et  de  cellule  encourues  durant  les  deux 
dernières  années  de  présence  sous  les  drapeaux 
et  dont  la  durée  totalisée  dépasse  quinze  jours. 
Cette  mention  est,  s'il  y  a  lieu,  remplacée  par  le 
mot  «  néant  >  et  nou  par  des  guillemets  ;  le  cer- 
tificat ne  doit  jamais  être  raturé,  ni  gratté,  ni 
surchargé. 

Le  général  de  brigade  approuve  ou  rejette  la 
délivrance  du  certificat  de  bonne  conduite.  Tou- 
tefois, si  la  commission  persiste  dans  une  opinion 
contraire  à  celle  du  général  de  brigade,  celui-ci 
en  rend  compte  au  général  de  division,  qui  statue. 

Le  certificat  de  bonne  conduite  n'est  jamais 
délivré  en  copie  ou  duplicata.  Il  ne  peut  être 
délivré  aucune  autre  attestation  de  bons  services 
ou  de  moralité. 

Le  certificat  ne  peut  être  refusé  aux  sous-offi- 
ciers, aux  caporaux  et  aux  soldats  de  l™  classe 
et  assimilés.  Cependant,  lorsque  la  commission 
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juge  que  l'un  des  militaires  dont  il  s'agit  se 
trouve,  au  moraeul  de  son  renvoi,  indigne  d'ob- 
teuir  un  certiûcat  de  bonne  couduite,  le  colonel 
en  réfère  au  générai  commandant  le  corps  d'ar- 
mée, qui  statue. 

Le  militaire  réadmis  au  service  après  inter- 
ruption dépose  aux  archives  du  régiment  le  cer- 
tificat qu'il  possède  ;  s'il  quitte  le  service  avant 
l'expiration  de  l'année,  il  ne  reçoit  pas  de  nou- 
veau certificat.  S'il  reste  plus  d'un  an  dans  le 
nouveau  régiment,  il  reçoit  un  certificat  nouveau 
pour  tout  le  temps  de  son  service  ;  le  premier 
est  annulé. 


Attestation  de  repentir  (1). 

Art.  328.  Les  soldats  libérés  dans  les  compa- 
gnies de  discipline  ne  peuvent,  dans  aucun  cas, 
prétendre  à  un  certificat  de  bonne  conduite  : 
mais,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  réintégrés  dans  un 
régiment  uniquement  en  raison  du  peu  de  temps 
de  service  qui  leur  restait  à  faire,  il  peut  leur  être 
délivré  une  attestation  de  repentir,  qui  remplace 
pour  eux  le  certificat  de  bonne  conduite. 

(1)  Lorsqu'il  s'agit  d'une  instance  en  réhabilita- 
tion concernant  un  individu  appartenant  ou  ayant 
appartenu  à  l'armée,  les  autorités  militaires  com- 
pétentes fournissent  aux  procureurs  de  la  Répu- 
blique qui  leur  en  feront  la  demande,  une  attes- 
tation sur  papier  libre,  faisant  connaître,  confor- 
mément aux  articles  621  et  624  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  :  1°  la  durée  de  la  résidence  de 
l'intéressé  dans  le  oorps;  2°  sa  conduite  pendant 
la  durée  de  son  séjour.  (Note  du  23  mai  4887, 
p.  945.) 
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Par  analogie,  nue  attestation  de  même  nature 
peut  être  délivrée  aux.  soldats  qui,  sortant  des 
compagnies  de  discipline,  sont  réintégrés  dans  un 
régiment  et  y  restent  moins  d'un  an.  Cette  attesta- 
tion est  conservée  au  corps  et  ne  leur  est  remise, 
à  leur  passage  dans  la  réserve  ou  dans  l'armée 
territoriale,  que  s'ils  ont  continué  à  se  bien  con- 
duire ;  autrement,  la  pièce  est  renvoyée  par  la 
voie  hiérarchique  au  commandant  de  la  compa- 
gnie de  discipline  pour  être  gardée  dans  les  ar- 
chives. 

S'ils  resteut  plus  d  un  an  dans  le  régiment,  ils 
peuvent  obtenir  comme  les  autres  militaires  un 
certificat  de  bonne  conduite. 


CHAPITRE  LU. 

RÉCLAMATIONS. 


Prescriptions  générales. 

Art.  329.  Les  réclamations  individuelles  sont 
les  seules  autorisées. 


Réclamations  par  suite  de  punitions. 

Art.  330.  Des  punitions  injustes  ou  trop  sévè- 
res pouvant  être  infligées  par  suite  de  rapports 
inexacts,  d'informations  mal  prises  ou  par  des 
motifs  particuliers  étrangers  au  service,  les  ré- 
clamations sont  admises  en  se  conformant  aux 
règles  suivantes  : 
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Quel  que  soit  l'objet  de  la  réclamation,  elle 
ne  peut  être  portée  qu'aux  officiers  ou  aux  gé- 
néraux sous  les  ordres  immédiats  desquels  se 
trouve  placé  le  militaire  qui  la  fait. 

Tout  militaire  recevant  Tordre  d'une  punition 
doit  d'abord  s'y  soumettre  ;  mais  il  lui  est  permis 
d'adresser  une  réclamation  dès  que  la  punition  a 
commencé.  Les  sous-officiers,  les  caporaux  et 
les  soldats  doivent  adresser  leurs  réclamations 
au  capitaine;  les  officiers  doivent  adresser  les 
leurs  au  colonel. 

Un  homme  qui  réclame  en  état  d'ivresse  ne 
peut  être  entendu. 

Le  colonel  et  les  capitaines  doivent  écouter 
avec  calme  les  réclamations  qui  leur  sont  adres- 
sées, en  vérifier  avec  soin  l'exactitude  et  y  faire 
droit  quand  elles  sont  fondées  ;  mais  ils  peuvent 
infliger  une  punition  nouvelle  à  celui  qui  a  ré- 
clamé sans  de  justes  motifs  ou  dans  des  termes 
contraires  à  la  discipline. 


Réclamations  relatives  à  des  effets  (1) . 

Art.  331.  Quand  un  sous-officier,  un  caporal 
ou  un  soldat  croit  avoir  à  se  plaindre  de  la  qua- 
lité d'un  effet  qui  lui  a  été  donné,  il  le  présente 
sans  retard  au  capitaine.  Si  sa  réclamation  n'est 
pas  accueillie,  il  peut  la  soumettre  au  chef  de  ba- 
taillon et  même  au  colonel. 


(t)  Voir  l'article  46  du  règlement  du  16  novem- 
bre 1887,  page  811. 
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Manière  de  réclamer  auprès  du  colonel, 
des  généraux  et  du  Ministre. 

Art,  832.  JLorsque  les  réclamations  qu'ils  ont 
adressées  n'ont  pas  été  accueillies  par  le  capi- 
taine, les  soldats,  caporaux  et  sous-officiers  sont 
autorisés  à  s'adresser  au  colonel,  soit  par  écrit, 
soit  verbalement. 

Les  militaires  de  tous  grades  peuvent  égale- 
ment adresser  des  réclamations  aux  généraux, 
mais  seulement  après  avoir  réclamé  auprès  du 
colonel,  à  moins  que  leur  réclamation  ne  le  con- 
cerne personnellement. 

Ils  peuvent  de  même,  pour  des  objets  concer- 
nant l'administration,  réclamer  verbalement  ou 
par  écrit  auprès  du  conseil  d'administration, 
avec  recours,  s'il  y  a  lieu,  au  général  comman- 
dant le  corps  d'armée  et  au  Ministre  de  la  guerre. 

Les  réclamations  que  les  militaires  de  tous 
grades  peuvent  avoir  à  présenter  au  général  ins- 
pecteur sont  toujours  formulées  par  écrit, 

Les  réclamations,  par  écrit,  visées  au  présent 
article,  doivent  toujours  passer  par  la  voie  hié- 
rarchique, sans  pouvoir  être  retenues  par  les 
autorités  intermédiaires,  qui  les  accompagnent 
4'un  avis  motivé,  s'il  y  a  lieu  ;  les  militaires  qui 
ont  des  réclamations  verbales  à  adresser  au 
colonel  ou  au  conseil  d'administration  doivent, 
au  préalable,  faire  prévenir  de  leur  intention  le 
colonel  ou  le  président  du  conseil  d'administra- 
tion, par  la  voie  hiérarchique  (1). 


(1)  Décret  du  30  mars  1893,  page  295. 
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CHAPITRE  UIL. 

CASERNEMENT  ET  COUCHAGE, 


Casernement  (1). 


Dispositions  générales. 

Art.  333.  Le  casernement  d'un  régiment  com- 
prend tons  les  locaux  affectés  soit  au  logement, 
soit  au  service,  soit  à  l'instruction  des  troupes  (8). 

L'état  d'assiette  détaillé  du  logement  est  arrêté 
de  ooncert  avec  le  commandant  d'armes,  le  chef 
du  géuje,  le  sous-intendant  militaire  et  un  méde- 
cin-major  de  la  garnison. 

Le  major  est  chargé  de  la  direction  du  service 
du  casernement  ;  il  a  sous  ses  ordres,  pour  en 
suivre  les  détails,  un  lieutenant;  à  la  portion 
principale,  le  porte-drapeau. 

Dans  un  détachement,  le  chef  de  ce  détache- 
ment dirige  lui-môme  ce  service  ;  il  a  sous  ses 
ordres  un  officier  ou  un  soufr-offleier. 


(1)  Voir  le  règlement  du  30  juin  1856  et  ses 
annexes,  4<>  édition  annotée  et  mise  à  jouri  prix 
3  francs  ;  H.  Charles-Lavauzejle,  éditeur. 

Logement  des  réservistes  convoqués  (instr.  du 
15  juillet  1878,  page  157)  ;  des  hommes  de  l'armée 
territoriale  (instr.  du  22  mars  1886,  p.  436). 

(2)  Autant  que  possible,  il  doit  être  aménagé 
une  salle  spéciale  pour  les  sous-officiers,  devant 
servir  de  salle  de  lecture  et  de  réunion.  (Décjs.du 
23  février  1886,  p.  130.) 
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Prise  de  possession  (1). 

Art.  334.  L'officier  de  casernement  qui  précède 
le  corps  se  présente,  à  son  arrivée,  chez  le  com- 
mandant d'armes,  pour  lui  remettre  une  situa- 
tion de  l'effectif  et  connaître  les  bâtiments  assi- 
gnés au  régiment. 

L'officier  de  casernement,  accompagné  d'un 
adjoint  du  génie  et,  s'il  y  a  lieu,  de  l'officier  de 
casernement  du  corps  qui  occupait  antérieure- 
ment les  bâtiments,  visite  les  locaux  ;  il  vérifie 
l'état  descriptif  des  lieux,  détaillé  par  chambre  et 
portant  inventaire  des  objets  mobiliers,  dont  une 
expédition  lui  est  présentée. 

Cette  expédition,  après  avoir  été  rectifiée  au 
besoin,  est  complétée  par  l'inscription  des  outils 
et  des  ustensiles  qui,  sans  faire  partie  des  cham- 
bres ou  autres  locaux,  sont  remis  au  régiment. 
Elle  est  signée  par  l'officier  de  casernement  et 
par  l'adjoint  du  génie,  visée  par  le  sous-inten- 
dant militaire  et  déposée  au  bureau  du  génie. 
Une  copie  en  est  donnée  à  l'officier  de  caserne- 
ment. 

En  cas  de  difficultés  dans  la  prise  de  posses- 
sion du  casernement,  l'officier  de  casernement 
consigne  ses  observations  sur  l'état  des  lieux  et 
signe.  S'il  s'agit  de  l'installation  de  la  troupe,  le 
sous-intendant  fait  droit  aux  observations.,  ou 
décide  s'il  y  a  lieu  de  passer  outre.  Si  les  diffi- 
cultés concernent  l'entretien  des  bâtiments  ou 
du  mobilier  incombant  au  service  du  génie,  le 
chef  du  génie  décide;  lorsqu'il  s'agit  d'un  caser- 

(1)  Articles  76  et  suivants  du  règlement  du 
30  juin  1856,  p.  255. 


dbv  Google  ij 


—  309  — 

nement  entretenu  parles  occupants,  il  est  statué, 
sur  les  contestations  relatives  aux  travaux  qui 
incombent  aux  corps,  conformément  aux  indi- 
cations du  règlement  spécial  sur  l'entretien  du 
casernement  par  les  corps  de  troupe. 

Les  corps  sont  tenus  de  se  conformer  aux  dé- 
cisions prises  par  le  sous-intendant  ou  le  chef 
du  génie,  mais  ils  ont  le  droit  de  faire  valoir  leurs 
réclamations  auprès  de  l'autorité  supérieure. 

Le  numéro  de  chaque  chambre,  sa  destination, 
le  nombre  des  lits  qu'elle  peut  contenir  quand 
elle  est  affectée  au  logement  des  troupes,  le  nu- 
méro de  chaque  écurie  et  le  nombre  de  chevaux 
qu'elle  peut  contenir  sont  inscrits  au-dessus  de 
la  porte  d'entrée.  Ces  inscriptions  ne  peuvent 
être  changées  que  dans  le  cas  où  une  modifica- 
tion dans  l'assiette  du  logement  est  autorisée  par 
le  Ministre. 

Assiette  du  logement. 

Art.  335.  Le  major  reçoit  de  l'ofûcier  de  ca- 
sernement les  renseignements  qui  lui  permettent 
de  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  l'as- 
siette du  logement,  conformément  au  règlement 
sur  le  service  du  casernement. 

Le  logement  du  régiment  doit  toujours  être 
assis  selon  Tordre  des  bataillons  et  des  compa- 
gnies. 

Des  locaux  spéciaux  sont  affectés  aux  tables 
des  sous-offlciers,  et,  quand  les  ressources  de 
casernement  le  permettent,  des  salles  spéciales 
sont  désignées  pour  les  repas  des  hommes,  ainsi 
qu'une  salle  de  réunion  et  de  lecture  pour  les 
sous-officiers. 
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État  des  objets  de  casernement* 

Art.  336.  Le  major  fait  dresser  et  arrêter  pu* 
les  commandants  decompagnie  Pétai  de  ce  que 
contiennent  les  locaux  de  leur  compagnie,  et' 
par  les  chefs  de  service  l'état  des  objets  de  caser- 
nement mis  à  leur  disposition. 

des  états  sont  remis  à  l'officier  de  caserne- 
ment. 

Tableau  du  logement. 

Art.  337.  Dès  que  le  régiment  est  établi,  l'offi- 
cier de  casernement  remet  au  major  un  état 
général  indiquant  le  logement  de  chaque  offi- 
cier logé  dans  les  bâtiments  militaires,  celui  du 
petit  état-major,  de  la  section  hors  rang,  des 
bataillons,  des  compagnies. 

Le  major,  après  avoir  vérifié  et  visé  cet  état, 
le  remet  au  lieutenant-colonel,  qui  le  donne  au 
colonel. 

Ramonage  (1). 

Art.  338.  Le  ramonage  des  cheminées  est 
exécuté  à  la  diligence  et  à  la  charge  du  service 
du  génie. 


(1)  Article  134  du  règlement  du  30  juin  1856, 
page  271. 
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Remise  du  casernement  au  départ  (4), 

Art.  dSd.  Tout  régiment  qui  évacue  un  loge* 
ment,  pour  quelque  motif  et  avec  quelque  précn 
pitation  que  ce  soit,  doit  rendre  là  totalité  det 
locaux  qu'il  a  occupés  dans  un  état  de  propreté 
tel  «qu'un  autre  corps  puisse  les  occuper  immé- 
diatement. 

Si  le  régiment  est  obligé,  par  exception,  de 
partir  avant  que  cette  opération  soit  faite,  le 
nettoyage  des  locaux  est  effectué  à  ses  frais  à 
la  diligence  du  chef  du  génie  OU  du  nouveau 
corps  occupant,  si  les  locaux  doivent  être  réoc- 
cupés immédiatement. 

Lorsqu'un  régiment  ou  des  officiers  quittent 
un  logement,  l'adjoint  du  génie  fait,  avec  le 
porte-drapeau  ou  avec  les  officiers  partants  et, 
s'il  y  a  lieu,  avec  le  porte-drapeau  du  corps 
entrant,  la  visite  des  locaux  qui  doivent  lui  être 
remis,  et  il  vérifie  avec  eux  l'état  descriptit  des 
lieux  pour  reconnaître  les  dégradations  et  les 
pertes. 

Si  un  régiment  part  sans  qu'il  ait  été  procédé 
à  la  visite  des  bâtiments  évacués,  et  sans  qu'il 
ait  pu  être  désigne  un  officier  du  régiment  pour 
y  assister,  l'état  des  lieux  est  vérifié  d'office.  A 
cet  effet,  sur  l'invitation  du  sous-intendant 
militaire,  le  régiment  est  représenté  dans  cette 
vérification  par  le  commandant  d'armes  ou  par 
un  officier  désigné  par  ce  dernier,  et,  à  défaut 


(\)  Articles  97  et  suivants  du  règlement  du  30  juin 

Digitizedby  VjOOQlC 


—  312  — 

d'officier,  par  le  maire  de  la  localité  ou  par  son 
délégué. 

Le  sous-intendant  militaire,  lorsque  le  chef 
du  génie  l'a  informé  de  la  remise  des  clefs,  dé- 
livre un  certificat  en  vertu  duquel  le  régiment 
est  déchargé  de  toute  responsabilité  relative  à 
son  logement,  sauf  le  payement  des  dégrada- 
tions ou  des  pertes. régulièrement  constatées. 

A  leur  départ  d'une  garnison,  les  régiments 
ne  peuvent  conserver  aucun  local  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit. 

Logement  chez  l'habitant  (1). 

Art.  340.  En  cas  d'insuffisance  des  bâtiments 
militaires  destinés  au  logement  des  troupes,  il  y 
eèt  suppléé  au  moyen  de  maisons  ou  d'étahlisse- 
ments  loués  par  le  service  de  l'intendance,  de 
concert  avec  le  service  du  génie,  ou  au  moyen 
du  logement  des  officiers  et  des  hommes  de 
troupe  chez  l'habitant. 

A  défaut  de  bâtiments  militaires,  le  logement 
est  fourni  de  la  même  manière,  dans  les  villes, 
villages,  hameaux  et  maisons  isolées,  aux  trou- 
pes détachées  et  cantonnées,  ainsi  qu'aux  troupes 
de  passage  et  aux  militaires  isolés. 

Le  logement  chez  l'habitant  comporte  l'ins- 
tallation des  hommes,  des  animaux  et  du  maté- 
riel dans  les  parties  des  maisons,  écuries,  re- 
mises ou  abris  des  particuliers,  reconnues,  à  la 
suite  d'un  recensement,  comme  pouvant  être 
affectées  à  cet  usage,  et  fixées  en  proportion 


(i)  Règlement  du  30  juin  1858  et  article  8  de  la 
loi  du  3  juillet  1877,  page  5. 
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des  ressources  de  chaque  particulier;  les  con- 
ditions d'installation  afférentes  aux  militaires 
de  chaque  grade,  aux  animaux  et  au  matériel 
se  rapprochent  autant  que  le  permettent  les 
circonstances  locales  de  celles  qui  sont  déter- 
minées par  le  règlement  sur  le  service  du  ca- 
sernement et  par  le  titre  III  du  présent  règle- 
ment. 

Cantonnement  (i). 

Art.  341.  Le  cantonnement  des  troupes  en 
station  ou  en  marche  est  l'installation  des  hom- 
mes, des  animaux  et  du  matériel  dans  les  mai- 
sons, établissements,  écuries,  bâtiments  ou  abris 
de  toute  nature  appartenant  soit  à  des  particu- 
liers, soit  aux  communes  ou  aux  départements, 
soit  à  l'Etat. 

n  n'est  pas  tenu  compte  des  conditions  d'ins- 
tallation attribuées,  en  ce  qui  concerne  le  loge- 
ment, aux  militaires  de  chaque  grade,  aux  ani- 
maux et  au  matériel;  mais  on  utilise,  dans  la 
mesure  du  nécessaire,  la  contenance  des  locaux, 
sous  la  réserve  que  les  propriétaires  ou  déten- 
teurs conservent  toujours  le  logement  qui  leur 
est  indispensable. 

Dispositions  communes  au  logement 
chez  l'habitant  et  au  cantonnement. 

Art.  342.  Dans  une  place  de  guerre  ou  une  ville 
de  garnison,  le  commandant  d'armes  se  con- 

(1)  Article  8  de  la  loi  du  3  juillet  1877  (2e  édi- 
tion annotée  et  mise  à  jour,  prix  3  fr.  50  ;  Henri 
Gharles-Lavauzelle,  éditeur). 
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certe  avec  l'autorité  civile  pour  que  les  frac- 
tions constituées  soient  logées  dans  des  quar- 
tiers contigus,  et  que  les  maisons  inhabitées,  si 
elles  sont  désignées  pour  être  occupées  par  la 
troupe,  soient  ouvertes  à  l'avance  et  pourvues 
du  nécessaire. 

"  L'officier  devançant  la  troupe  remet  la  situa- 
tion d'effectif  au  commandant  d'armes,  qui  lui 
donne  ses  ordres. 

Dans  tous  les  cas,  lorsque  les  maires  sont 
requis  de  loger  ou  de  cantonner  des  militaires, 
ils  suivent  l'état  indicatif  des  ressources  de 
chaque  maison,  dressé  conformément  à  la  loi. 

Les  troupes  sont  responsables  des  dégâts  et 
des  dommages  occasionnés  par  elles  dans  leurs 
logements  ou  cantonnements. 

Les  habitants  qui  auraient  à  se  plaindre  à  cet 
égard  doivent  adresser  leurs  réclamations,  par 
l'intermédiaire  de  la  municipalité,  au  comman- 
dant de  la  troupe,  afin  qu'il  y  soit  fait  droit  si 
elles  sont  fondées. 

Les  réclamations  doivent  être  adressées  et  les 
dégâts  constatés,  à  peine  de  déchéance,  avant  le 
départ  de  la  troupe  ou  trois  heures  après  au 
plus  tard  ;  un  officier  est  laissé  à  cet  effet  par  le 
commandant  de  la  troupe. 

Si,  en  cas  de  départ  inopiné,  aucun  officier 
n'a  été  laissé  en  arrière  pour  recevoir  les  récla- 
mations, tout  individu  qui  croit  avoir  à  se  plain- 
dre de  dégâts  commis  porte  sa  plainte  au  juge 
de  paix  ou,  à  défaut,  au  maire  de  la  com- 
mune. 
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Couchage  (1). 


Dispositions  générales. 

Art.  343.  Le  service  du  couchage  est  assuré, 
en  temps  de  paix,  par  l'entreprise  des  lits  mili- 
taires. Il  a  pour  objet  de  procurer  aux  militaires 
logés  dans  les  locaux  dont  dispose  le  ministère 
de  la  guerre  les  effets  de  couchage  et  d'ameu- 
blement qui  leur  sont  nécessaires;  de  fournir 
et  d'entretenir  les  capotes  de  sentinelles,  ainsi 
qu'une  partie  du  mobilier  des  corps  de  garde. 

Dans  un  détachement,  son  chef  dirige  lui- 
même  le  service  ;  il  a  sous  ses  ordres  un  officier 
ou  un  sous-officier. 

Les  troupes  couchant  sous  la  tente  ne  reçoi- 
vent de  matériel  du  service  des  lits  militaires 
que  si  le  Ministre  en  donne  l'ordre. 


Distributions  (2). 

Art.  344.  Les  distributions  aux  corps  et  aux 
détachements  se  font  par  compagnie,  en  pré- 
sence de  l'officier  chargé  du  service  du  couchage 

(i)  Consulter  le  règlement  du  30  septembre  1886 
(2c  édition,  annotée  et  mise  à  jour,  prix  4  francs  ; 
H.  Charles-Lavauzelle,  éditeur),  et  la  note  du  20 
février  1890,  p.  329,  en  ce  qui  concerne  le  cou- 
chage des  réservistes  et  des  territoriaux. 

(2)  Articles  100  et  suivants  du  règlement  du  30 
septembre  1886,  p.  594. 
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et  d'un  officier  délégué  par  le  commandant  de  la 
compagnie,  qui  doivent  examiner  les  effets  et 
faire  suspendre  la  distribution  de  ceux  qu'ils 
jugent  ne  pas  être  en  bon  état  de  service.  S'ils 
constatent  l'existence  de  taches  qui  ne  nuisent 
pas  à  la  mise  en  service  des  effets,  ils  exigent 
l'apposition  de  la  marque  «  Vu  »  sur  chacune 
d'elles;  lorsque  cette  marque  n'est  pas  suffisam- 
ment visible,  ils  invitent  le  préposé  à  la  renou- 
veler. 

Si  le  préposé  s'y  refuse,  les  officiers  font  sus- 
pendre la  distribution  et  rendent  compte  immé- 
diatement au  major. 

Celui-ci  avise  le  sous-intendant  militaire,  qui 
prononce,  après  examen,  la  réception  des  effets. 

Les  parties  prenantes  individuelles,  les  régi- 
ments et  les  détachements  doivent  prendre  ou 
faire  prendre  au  magasin  livraison  du  matériel 
qu'ils  sont  autorisés  à  recevoir,  et  ils  doivent  en 
effectuer  eux-mêmes  le  transport  du  magasin 
aux  pavillons  ou  aux  casernes. 

Le  transport  j)es  fournitures  est  effectué  par 
les  soins  de  l'entrepreneur  et  à  ses  frais  : 

Si  le  quartier  est  éloigné  du  magasin  de  plus 
de  deux  kilomètres;  dans  les  places  de  Paris, 
Lille,  Lyon  et  Marseille,  quelle  que  soit  la  dis- 
tance qui  sépare  le  magasin  du  pavillon  ou  quar- 
tier. 

Responsabilité  des  parties  prenantes  (1). 
Art.  345.  Les  parties  prenantes  individuelles, 


(1)  Articles  115  et  suivants  du  règlement  du  30 
septembre  1886,  p.  598. 
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les  corps  et  les  détachements  sont  responsables 
envers  1'eDtrepreneur  des  pertes,  mises  hors  de 
service  et  dégradations  provenant  de  négligence 
ou  de  malveillance  qu'ont  éprouvées*  les  mobi- 
liers et  les  effets  pendant  tout  le  temps  qu'ils  les 
ont  eus  à  leur  disposition.  Les  corps  ou  déta- 
chements sont  également  responsables,  dans  les 
mêmes  conditions,  des  pertes,  mises  hors  de  ser- 
vice et  dégradations  du  matériel  affecté,  le  cas 
éehéant,  au  couchage  des  hommes  de  la  réserve 
et  de  Tannée  territoriale  ;  mais  ils  ne  sont  pas 
responsables  des  dégradations  provenant  de 
l'emploi  normal,  de  l'user  naturel  ou  du  peu  de 
soin  que  l'entrepreneur  aurait  apporté  dans  leur 
entretien. 

Les  pertes  et  les  dégradations  provenant  de 
force  majeure  dûment  constatées  ont  à  la  charge 
de  l'Etat. 

Les  troupes  ne  doivent  se  servir  d'aucun 
effet  de  literie  hors  des  locaux  affectés  à  leur 
casernement;  elles  ne  doivent  jamais  les  em- 
ployer à  un  autre  usage  que  celui  auquel  ils  sont 
destinés  (i). 

Les  chefs  de  corps  veillent  à  ce  qu'il  ne  soit 
occupé  aucun  effet  de  literie  hors  des  casernes, 
à  l'exception  de  ceux  que  les  soldats-ordonnan- 
ces des  officiers  montés  peuvent  avoir  en  ville, 
sous  la  responsabilité  des  officiers  près  desquels 
ils  servent  (2);  ils  font  exercer  la  plus  sévère  sur- 
veillance dans  les  chambrées,  afin  de  prévenir 


(1)  Voir  à  ce  sujet  la  circulaire  confidentielle 
du  19  avril  1894  n°  3307,  5e  direction,  4e  bureau. 

(2)  Articles  51,  89,  90, 104  et  114  du  règlement 
du  30  septembre  1886. 
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tout  usage  abusif  de  nature  à  hâter  la  détériora- 
tion des  effets. 

Les  sous-officiers  mariés  autorisés  à  loger  eo 
ville  ne  peuvent  utiliser  le  matériel  des  lits  mili- 
taires. 


Fournitures  d'infirmerie  (1). 

Art.  346.  Les  fournitures  d'infirmerie  sont 
timbrées  des  lettres  I  R;  ce  timbre  est  apposé  en 
présence  du  sous-intendant  militaire  ;  ces  four- 
nitures ne  doivent  pas  être  employées  au  cou- 
chage des  militaires  en  santé,  sauf  par  ordre  du 
sous-intendant  militaire. 

Lorsque  le  nombre  de  ces  fournitures  est  in- 
suffisant, il  y  est  suppléé  par  des  fournitures  de 
troupe;  mais  les  effets  de  literie  accidentellement 
affectés  au  service  de  Tinûrmerie  ne  peuvent 
être  remis  à  l'usage  des  hommes  en  santé  qu'a- 
près avoir  été  assainis. 

Outre  les  manutentions  périodiques,  les  ma- 
telas et  les  traversins  des  fournitures  d'infir- 
merie sont  cardés,  les  enveloppes  et  la  laine 
sont  désinfectées,  toutes  les  fois  que,  le  méde- 
cin chef  de  service  en  ayant  reconnu  la  néces- 
sité, le  sous-intendant  militaire  en  donne  Tor- 
dre. 


(1)  Articles  5i,  89,  90,  404  et  1U  du  règlement 
du  30  septembre  1886. 
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Echange  des  draps  de  lit,  des  sacs  à 
coucher,  des  serviettes,  etc.  —  Manuten- 
tions (I). 

Art.  347.  Les  draps  de  lit  sont  échangés,  sa- 
voir : 

Draps  des  fournitures  d'officier:  tous  lés  quinze 
jours,  du  iormai  au  30  septembre  ;  tous  les  vingt 
jours,  du  ier  octobre  au  30  avril; 

Draps  des  fournitures  occupées  par  les  offi- 
ciers et  médecins  de  semaine  couchant  au  quar- 
tier, toutes  les  semaines,  pendant  toute  Tau- 
née; 

Draps  et  sacs  à  coucher  des  fournitures  de 
soldat  et  d'infirmerie,  du  1er  mai  au  30  septem- 
bre, tous  les  vingt  jours,  et  du  ior  octobre  au 
30  avril,  tous  les  trente  jours. 

Les  draps  affectés  aux  fournitures  d'infirmerie 
régimentaire,  aux  fournitures  de  lit  d'officier  et 
de  soldat,  ainsi  que  les  sacs  de  couchage  occu- 
pés par  des  hommes  atteints  de  maladies  conta- 
gieuses, sont  échangés  dans  les  vingt-quatre 
heures,  toutes  les  fois  que  le  médecin  le  juge 
nécessaire. 

L'échange  des  serviettes  et  des  taies  d'oreiller 
qui  font  partie  des  ameublements  d'officier  et 
d'adjudant  a  lieu  toutes  les  semaines;  celui  des 
rideaux  de  vitrage,  tous  les  six  mois. 

Les  draps  et  les  sacs  à  coucher,  quelle  qu'en 
soit  la  date  de  distribution,  sont  échangés  toutes 


fi)  Article  83  du  règlement  du  30  septembre 
1886,  p.  588. 
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les  fois  que  la  fourniture  dont  ils  font  partie  doit 
passer  d'un  homme  à  un  autre. 

Si  l'état  de  propreté  des  effets  d'échange  est 
jugé  insuffisant  par  le  chef  de  corps  ou  de  déta- 
chement, l'entrepreneur  est  tenu  de  les  rempla- 
cer dans  un  délai  de  huit  jours. 

Les  mutations  individuelles  des  hommes  de 
troupe  ne  donnent  lieu  à  réintégration  que  si 
l'absence  doit  se  prolonger  au  delà  d'un  mois  ou 
ai  l'homme  entre  à  l'hôpital. 

Les  matelas,  traversins,  oreillers,  couvertu- 
res, etc.,  sont  l'objet  de  manutentions  périodi- 
ques constatées  par  une  marque  indiquant  le 
numéro  du  trimestre.  En  outre,  des  manuten- 
tions d'échanges  accidentels  sont  opérées  par  les 
soins  et  aux  frais  de  l'entrepreneur,  toutes  les 
fois  que  la  nécessité  en  est  reconnue,  sur  l'ordre 
du  sous-intendant  militaire. 

Les  fournitures  de  lit  occupées  sont  désinfec- 
tées par  les  soins  du  corps  ou  de  l'entrepreneur 
toutes  les  fois  que  le  médecin  en  reconnaît  la 
nécessité. 

Echange  du  foin  et  de  la  paille  (t). 

Art.  348.  Le  foin  des  sommiers  des  fournitu- 
res de  lit  de  soldat  et  d'infirmerie  est  renouvelé 
tous  les  ans.  Le  renouvellement  de  la  paille 
s'opère  en  entier  tous  les  six  mois  pour  les  lits 
de  troupe  et  d'infirmerie,  et  tous  les  quatre  mois 
pour  les  fournitures  de  salle  de  discipline. 

La  paille  est  transportée  au  quartier  par  les 
soins  de  l'entrepreneur  ;  la  vieille  paille  lui  ap- 


(1)  Article  86  du  règlement  du  30  septembre  1886. 
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partient  et  doit  être  enlevée  le  jour  môme  du 
renouvellement. 


Visites  de  la  literie  de  la  troupe. 

Art.  349.  L'officier  chargé  du  service  du  cou- 
chage visite  la  literie  quand  il  le  juge  nécessaire  ; 
dans  ce  cas,  il  en  fait  soumettre  la  demande  au 
colonel,  qui  fixe  le  jour  et  l'heure. 

Le  préposé  des  lits  militaires  peut,  avec  l'agré- 
ment du  chef  de  corps  ou  de  détachement,  cir- 
culer dans  les  locaux  habités  par  la  troupe,  pour 
constater  l'entretien  et  la  conservation  du  mobi- 
lier et  du  matériel.  Sa  visite  ne  peut  donner  lieu 
à  imputation,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  rem- 
placements périodiques  ou  que  les  parties  occu- 
pantes ne  demandent  des  remplacements  ou  ré- 
parations rendus  nécessaires  par  des  dégrada- 
tions provenant  de  leur  fait. 

L'inventaire  annuel  est  fait  en  présence  de 
l'officier  de  casernement  et  de  l'un  des  officiers 
de  la  compagnie. 

Matériel  auxiliaire  de  couchage  (i). 

Art.  350.  Dans  certaines  circonstances  parti- 
culières, le  service  de  campement  assure  le  cou- 
chage au  moyen  d'uu  matériel  auxiliaire  du  ser- 
vice des  lits  militaires,  qui  se  compose  de  deux 
sacs  tentes-abris  tenant  lieu  de  draps,  d'un  sac 

(1)  Voir  le  chapitre  spécial  concernant  le  cou- 
chage auxiliaire  annexé  au  règlement  du  30  sep- 
tembre 1886  (2^  édition,  prix  4  francs  ;  H.  Charles- 
Lavauzelle,  éditeur). 

Soi'V.  int.  Inf.  11 
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â  paille  (traversin)  en  toile,  d'une  paillasse  et 
d'une  couverture  par  homme. 

La  paille  est  distribuée  à  raison  de  iO  kilo- 
grammes par  paillasse  et  de  2  kilogrammes  par 
traversin,  et  renouvelable  tous  les  mois.  Ces 
quantités  sont  allouées  lorsque  les  enveloppes 
sont  placées  sur  le  sol,  dont  elles  doivent  alors 
être  isolées  au  moyen  de  paillassons.  Il  est  perçu 
14  kilogrammes  de  paille  par  paillasse  et  2  kilo- 
grammes par  traversin,  lorsque  les  effets  sont 
placés  sur  des  châlits  ;  ces  quantités  sont  renou- 
velables tous  les  quatre  mois.  Les  couvertures 
sont  lavées  quand  la  nécessité  en  est  reconnue 
par  le  sous-intendant  militaire.  Les  toiles  à  pail- 
lasse et  à  traversin  sont  lavées  à  chaque  renou- 
vellement de  paille. 

Les  sacs  de  couchage  sont  échangés  tous  les 
mois,  comme  les  draps  de  lit. 

En  hiver,  les  troupes  reçoivent,  dans  la  pro- 
portion indiquée  par  le  général  commandant  le 
corps  d'armée.,  des  couvertures  ou  des  demi-cou- 
vertures à  titre  de  supplément. 

Réintégration  en  magasin  (1). 

Art.  35i.  Tout  régiment  ou  détachement  et 
tout  offieier  quittant  définitivement  la  garnison 
sont  tenus  de  réintégrer  avant  leur  départ,  dans 
le  magasin  des  lits  militaires,  le  matériel  qu'ils 
ont  reçu. 

Toutefois,  les  corps  ou  détachements  qui  s'ab- 


(1)  Article  115  du  règlement  du  30  septembre 
1886. 
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sentent  pour  deux  mois  au  maximum  sont  auto* 
risés  à  couserver  pendant  leur  absence  le  ma- 
tériel mis  à  leur  disposition. 

Les  réintégrations  sont  toujours  précédées  du 
recensement  du  matériel  et  de  la  constatation 
les  pertes  et  détériorations.  Ces  opérations  ont 
lieu  la  veille  ou  le  jour  môme  du  départ  pour  le 
matériel  à  réintégrer,  le  jour  même  du  départ 
et  immédiatement  après  l'évacuation  des  locaux 
pour  le  matériel  à  laisser  à  demeure.  Elles  s'ef- 
fectuent en  présence  du  préposé,  de  l'officier 
chargé  du  service  du  couchage  et  d'un  officier 
de  la  compagnie. 

Dans  le  cas  où  la  partie  occupante  ne  peut 
effectuer  ces  opérations,  elle  est  représentée 
d'office  par  un  officier,  ou,  à  défaut,  par  un 
adjudant  de  la  garnison,  désigné  par  le  major 
de  la  garnison  sur  la  demande  du  sous-intendant. 

Le  transport  du  matériel  à  reverser  à  titre  de 
réintégration  ou  d'échange  n'incombe  à  l'entre- 
preneur que  dans  les  cas  spécifiés  à  l'article  344, 
ou  lorsque  le  corps  ou  détachement  reçoit  son 
ordre  de  route  la  veille  seulement  du  jour  fixé 
pour  le  départ,  lorsque  les  réintégrations  ont 
lieu  sur  la  demande  du  préposé,  lorsque  le  mo- 
bilier a  été  réformé  par  le  sous-intendant,  ou, 
enfin,  en  cas  de  mobilisation. 

Paille  de  couchage  (1). 

Art.  352.  La  paille  de  couchage  est  due  aux 

(1)  Tarif  des  allocations  à  faire  aux  troupes 
dans  toutes  les  positions,  p.  286  de  la  7e  édition  du 
Vade-Mecum  administratif  des  capitaines  corn* 
mandants  et  des  sous-officiers  comptables;  prix 
2  fr.  50;  H.  Charles-Lavauzelle,  éditeur. 
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troupes  campées*,  baraquées  ou  logées  dans  des 
locaux  non  pourvus  de  fournitures  de  couchage. 
La  ration  est  renouvelée  tous  les  quinze  jours 
ou  à  chaque  changement  de  position  ;  elle  peut 
être  diminuée  de  moitié  lorsque  le  séjour  ne  doit 
pas  dépasser  trois  jours. 

CHAPITRE  LIV. 
HYGIÈNE  DES  HOMMES. 


Soins  de  propreté  personnelle. 

Art.  353.  Chaque  jour,  au  lever,  les  hommes 
doivent  se  nettoyer  la  tête,  se  rincer  la  bouche 
et  se  laver  avec  soin  la  figure  et  les  mains  ;  la 
serviette  employée  doit  être  propre  ;  il  est  inter- 
dit de  se  servir  des  serviettes  d'un  camarade. 

Le  linge  de  corps  est  changé  une  fois  au  moins 
par  semaine  ;  quand  le  linge  sale  n'est  pas  en- 
voyé immédiatement  au  blanchissage,  il  est 
séché,  plié  et  placé  dans  la  poche  du  havresac  à 
ce  destinée. 

Il  est  donné  un  bain  par  aspersion  tous  les 
quinze  jours  au  minimum.  Une  fois  par  se- 
maine au  moins,  on  procède  au  lavage  des  pieds 
et  des  jambes  ;  il  est  d'ailleurs  fait  de  même 
chaque  fois  que  cela  est  jugé  nécessaire,  notam- 
ment à  la  suite  des  marches  militaires  ;  les  of- 
ficiers s'assurent  de  l'exécution  de  ces  prescrip- 
tions. 
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Aération  des  chambres  (i). 

Art.  354.  L'air  des  chambres  doit  être  cons- 
tamment renouvelé  :  le  jour,  au  moyen  des  fe- 
nêtres ;  la  nuit,  au  moyen  des  appareils  de  ven- 
tilation ouverts  dans  la  mesure  prescrite. 

Après  le  lever,  et  lorsque  les  hommes  sont 
habillés,  toutes  les  fenêtres  d'un  même  côté  sont 
ouvertes.  Dès  que  les  hommes  sont  sortis,  les 
chambres  sont  aérées  le  plus  possible.  On  ferme 
les  fenêtres  un  instant  quand  les  hommes  ren- 
trent ayant  chaud. 

Dans  les  pays  fiévreux,  les  fenêtres  sont  tou- 
jours fermées  la  nuit,  surtout  en  été. 

Tenue  des  chambres  (2). 

•  Art.  355.  Au  réveil,  on  découvre  les  lits  en 
relevant  et  ployant  successivement  au  pied  du 
lit  les  différentes  parties  de  la  fourniture  ;  les  lits 
restent  découverts  au  moins  pendant  une  heure. 
Les  chambres  sont  nettoyées  ;  les  armoires  et 
les  planches  à  pain,  les  planches  à  bagages,  les 
râteliers  d'armes,  les  tables,    les   bancs,  les 


(1)  Voir  la  circulaire  du  29  septembre  1871,  page 
365,  au  sujet  de  la  surveillance  à  exercer  pour 
assurer  hygiéniquement  Paération  et  la  propreté 
des  casernes. 

(2)  Voir  :  1°  la  circulaire  du  5  février  1894,  page 
85,  relative  à  la  tenue  et  à  l'hygiène  des  ca- 
sernements, et  l'annexe  n°  7  de  la  4o  édition  du 
règlement  sur  le  casernement;  prix  3  francs; 
H.  Gharles-Lavauzelle,  éditeur  ;  —  2°  l'instruction 
du  30  mars  1895  reproduite  en  appendice. 
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poêles  sont  essayés;  les  ordures  sont  descen- 
dues et  déposées  dans  la  partie  du  quartier  dési- 
gnée. 

Tous  les  samedis  les  planchers  sont  lavés  et 
frottés  avec  du  sable  humide,  additionné  d'une 
petite  quantité  de  potasse  ou  de  soude,  ou,  s'il 
y  a  lieu,  d'un  désinfectant;  les  vitres  sont  net- 
toyées ;  les  couvertures  et  les  matelas  sont 
battus  au  grand  air. 

Tous  les  ans,  au  besoin  tous  les  six  mois,  les 
murailles  intérieures  sont  blanchies  avec  de 
l'eau  de  chaux  additionnée  de  colle  et,  au  be- 
soin, d'un  désinfectant. 

Au  printemps,  et  plusieurs  fois  pendant  l'été, 
si  cela  est  nécessaire,  le  mobilier  des  chambres 
est  lavé  avec  de  l'huile  de  pétrole,  étendue  d'eau 
dans  la  proportion  d'un  dixième,  pour  détruire 
les  insectes.  Les  locaux  contaminés  sont,  toutes 
les  foie  que  la  nécessité  en  a  été  reconnue,  sour 
mis  à  des  mesures  de  désinfection  (i). 

Il  est  en  outre  procédé,  deux  fois  par  an,  à  la 
destruction  des  insectes  au  moyen  de  la  poudre 
de  pyrèthre. 

Les  prescriptions  hygiéniques  indiquées  pour 
la  tenue  des  chambres  doivent  être  observées 
pour  la  tenue  des  paliers,  des  corridors  et  de 
toutes  les  autres  parties  dû  casernement  des" 
hommes. 

Le  chauffage  des  chambres  doit  être  entre- 
tenu modérément. 


(i)  Au  compte  du  service  de  santé.  Toute  opé- 
ration de  désinfection  demeure  subordonnée  à  une 
autorisation  spéciale.  (Note  du 20 avril  1886,  p.  502.) 

Voir  l'annexe  n°  7  de  la  4e  édition  du  règlement 
du  casernement. 
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11  est  défendu  de  mettre  du  linge  entre  la 
paillasse  et  le  matelas  (1),  de  manger  sur  les  lits, 
d'y  déposer  des  aliments,  de  se  coucher  sur  les 
lits  avec  la  chaussure  aux  pieds,  de  fumer  dans 
les  chambres  pendant  la  nuit,  d'y  cracher  et 
d'y  vider  les  pipes  ailleurs  que  dans  les  crachoirs, 
et  d'y  entrer  avant  d'avoir  décrotté  ses  chaus- 
sures. 

On  s'abstient,  autant  que  possible,  de  net- 
toyer et  surtout  de  battre  les  effets  dans  les 
chambres. 

Cours.  —  Cuisines.  —  Corps  de  garde. 
Salles  de  discipline.  —  Lieux  d'aisances  (2). 

Art.  356.  Le  sol  des  cours  doit  être  entretenu 
avec  un  soin  d'autant  plus  rigoureux  qu'elles 
sont  plus  étroites  ou  plus  encaissées.  Toute 
accumulation  de  fumier  ou  d'immondices  est 
interdite  dans  le  voisinage  des  parties  du  caser- 
nement habitées. 

.  Les  cuisines  doivent  être  aérées  le  plus  pos- 
sible et  maintenues  dans  un  état  de  propreté 
rigoureux.  On  évite  la  stagnation  des  eaux  mé- 
nagères et  des  débris.  Les  ustensiles,  les  tables, 
le  sol,  le  magasin  aux  vivres,  sont  l'objet  d'une 
surveillance  constante. 

Le  corps  de  garde  doit  être  très  largement 
aéré;  le  mobilier  est  tenu  en  bon  état  de  pro- 
preté. En  hiver,  le  feu  est  entretenu  sans  exa- 

(1)  Les  sous-officiers  rengagés  sont  autorisés  à 
conserver  sous  leur  lit  une  caisse  à  bagages. 
(Décis.  du  23  février  1886.  p.  130.) 

(2)  Voir  l'instruction  du  30  mars  1895  repro- 
duite en  appendice. 
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gération,  et  le  poêle  est  surmonté  d'un  bassin 
plein  d'eau  pour  prévenir  le  dessèchement  de 
l'air  (i).  Le  chef  de  poste  veille  à  ce  que  les  hom- 
mes qui  vont  prendre  la  faction  ne  se  groupent 
pas  près  du  foyer,  afin  qu'ils  ne  soient  pas  sur- 
pris par  un  brusque  refroidissement. 

Les  salles  de  discipline  doivent  être  spécia- 
lement surveillées,  au  point  de  vue  de  la  pro- 
preté, de  la  ventilation  et  de  la  disposition  du 
baquet  de  propreté.  Les  odeurs  qui  se  dégagent 
du  baquet  sont  corrigées  par  l'addition  d'huile 
lourde  de  houille  (2). 

Les  lieux  d'aisances,  quel  que  soit  le  système 
adopté,  exigent  une  surveillance  permanente. 
Les  tuyaux  doivent  bien  fonctionner;  on  s'assure 
qu'il  ne  s'y  produit  ni  fissures  ni  infiltrations. 
Les  fosses  fixes  sont  désinfectées  journellement 
par  le  lait  de  chaux,  l'huile  lourde  de  houille  ou, 
à  leur  défaut,  par  le  sulfate  de  fer. 

Les  latrines  de  nuit  sont  surveillées  tout  spé- 
cialement au  point  de  vue  de  la  propreté  des 
locaux  et  de  la  désinfection  des  tinettes. 

Habillement  (3). 

Art.  357.  Les  effets  d'habillement  doivent  être 
assez  larges  pour  ne  pas  gêner  la  circulation  du 

(1)  On  se  sert  des  gamelles  individuelles  du  ser- 
vice d'intruction  ;  à  défaut,  la  dépense  est  sup- 
portée par  le  fonds  d'habillement  et  d'entretien. 
(Annexe  n<>  3  du  règlement  du  14  janvier  1889.) 

(2)  Les  frais  d'achat  sont  supportés  par  la 
masse  d'habillement  et  d'entretien.  (Voir  la  cir- 
culaire du  26  mai  1854,  p.  363,  relative  à  l'or- 
ganisation des  locaux  de  punition.) 

(3)  Voir  l'appendice. 
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sang,  pour  ne  pas  comprimer,  certaines  parties 
du  corps,  ou  y  déterminer  des  frottements  irri- 
tants, et  pour  ne  pas  intercepter  la  transpiration 
ou  le  passage  de  l'air.  Les  manches  doivent  avoir 
de  larges  entournures. 

La  coiffure  ne  doit  pas  être  trop  étroite. 

La  cravate  ne  doit  pas  être  serrée. 

Les  chaussures  doivent  être  adaptées  à  la 
conformation  du  pied;  elles  ne  doivent  présenter 
à  l'intérieur  ni  aspérités,  ni  saillies,  ni  coutures 
mal  effacées,  ni  vis  métalliques  ou  chevilles  en 
bois  mal  rasées.  Elles  doivent  avoir  deux  centi- 
mètres environ  de  longueur  de  plus  que  le  pied 
lui-même  ;  leur  largeur  doit  être  suffisante,  à  la 
partie  antérieure,  pour  que  les  doigts  ne  che- 
vauchent pas  l'un  sur  l'autre  et  que  le  gros 
orteil  ne  dévie  pas.  L'empeigne  doit  avoir  assez 
d'ampleur  pour  permettre  au  pied  de  s'étendre 
en  posant  à  terre  et  de  se  cambrer  en  se  relevant. 

Il  faut  réprimer  la  tendance  que  les  hommes 
ont  à  se  trop  couvrir. 

Pendant  la  nuit,  les  soldats  ne  doivent  pas  se 
couvrir  la  tête  avec  le  drap  de  lit. 

Alimentation.  —  Boissons. 

Art.  358.  Les  hommes  font  deux  repas  princi- 
paux par  jour;  autant  que  possible,  ils  doivent 
avoir  pris  le  café  avant  le  travail  du  matin. 

Le  capitaine  veille  à  ce  que  la  préparation  et 
ta  nature  des  aliments  soient  aussi  variées  que 
possible  (i). 

(1)  Voir  l'annexe  n°  1  du  règlement  du  23  octo- 
bre 1&87,  sur  la  gestion  des  ordinaires. 

Voir  également  l'instruction  du  30  mars  t895 
reproduite  en  appendice. 

Serv.  int.  Inf.  U. 
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Le  pain,  la  viande,  les  légumes,  le  café, 
constiluent  la  base  de  l'alimentation  du  soldat  (  1). 

Autant  que  possible  et  surtout  pendant  les 
chaleurs,  on  fait  usage  de  légumes  rafraîchis- 
sants. 

L'eau  constitue  la  boisson  habituelle  du  soldat  : 
toutes  les  fois  qu'elle  n'est  pas  irréprochable, 
elle  est  filtrée  ou  soumise  à  l'ébullition.  Quand 
les  fonds  de  l'ordinaire  le  permettent,  le  capitaine 
doit  améliorer  le  régime  alimentaire  en  augmen- 
tant le  taux  de  la  ration  de  viande,  en  faisant 
distribuer  des  aliments  supplémentaires  et  excep- 
tionnellement des  rations  de  vin. 

Lorsqu'il  y  a  dans  une  caserne  de  l'eau  de 
diverses  provenances,  l'eau  de  boisson  et  l'eau 
de  lavage  sont  indiquées  par  des  écriteaux  expli- 
cites. 

Pendant  la  saison  des  chaleurs  et  quand  on 
est  obligé  de  faire  bouillir  l'eau,  il  est  avantageux 
de  ne  la  laisser  consommer  que  sous  forme 
d'infusion  de  tlié  ou  de  café,  qui  constitue  une 
boisson  rafraîchissante  et  tonique. 

IL  est  interdit  de  boire  à  la  cruche  dans  les 
chambres  ;  on  doit  toujours  se  servir  du  quart. 
La  cruche  doit  être  rincée  avec  soin  avant 
d'être  remplie;  elle  est  toujours  munie  d'un 
couvercle. 


(1)  Les  capitaines  commandants  veilleront,  pour 
éviter  les  accidents  possibles,  à  ce  que  l'on  ne 
fasse  usage  que  de  poisson  ne  présentant  aucune 
trace  d'altération,  altération  se  signalant  le  plus 
souvent  par  une  teinte  rosée  du  tissu  musculaire. 

Il  ne  devra  jamais  être  fait  d'approvisionnement 
considérable  de  poisson  salé.  (Décis.  du  19  juillet 
1886,  p.  66.) 
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Recommandations  spéciales  pour  les 
marches  et  les  manœuvres  (1). 

Art.  359.  Avant  de  faire  une  marche,  les 
hommes  s'assurent  que  leurs  effets  ne  les  gênent 
pas;  ils  se  munissent  des  ingrédients  nécessaires 
pour  parer  aux  accidents  de  la  marche.  Ils  veil- 
lent surtout  à  la  chaussure,  qui  doit  avoir  été 
portée,  brisée,  être  souple  aux  pieds,  dont  les 
ongles,  les  cors  ou  durillons  peuvent  être  une 
cause  de  douleur.  Les  hommes  susceptibles  de 
se  blesser  graissent  les  parties  délicates  avant 
chaque  marche  avec  du  suif,  ou  tout  autre  ingré- 
dient autorisé. 

Les  pieds  doivent  être  l'objet  de  soins  constants  ; 
dès  qu'une  partie  quelconque  est  pressée  dou- 
loureusement, il  faut  remédier  à  la  gêne  produite, 
en  quittant  les  chaussures,  s'il  est.  possible,  et 
graisser  fortement  la  partie  lésée  et  la  partie  de 
la  chaussure  qui  frotte.  S'il  y  a  écorchure,  il 
faut  enduire  la  plaie  de  l'ingrédient  autorisé  et 
la  protéger  avec  un  linge  ;  on  évitera  soigneuse- 
ment que  le  linge  ne  fasse  des  plis  dans  le 
soulier. 

Les  hommes  qui  ont  des  ampoules  doivent 
les  traverser  au  moyen  d'une  aiguille,  d'un  fil 
graissé,  laisser  le  fil  dans  l'ampoule  et  graisser 
ensuite. 

Chaque  jour,  à  l'arrivée,  on  doit  se  nettoyer 
les  pieds  avec  un  linge  légèrement  humide  et 
les  essuyer.  Il  ne  faut  pas  se  laver  les  pieds  à 
grande  eau. 

(1)  Voir  l'instruction  du  30  mars  1895  repro- 
duite en  appendice. 
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On  ne  saurait  trop  surveiller  l'usage  de  la 
boisson  pendant  les  marches;  en  principe,  il 
faut  boire  le  moins  possible,  se  gargariser  si  la 
soif  est  trop  vive. 

L'ingurgitation  rapide  de  grandes  quantités 
d'eau  pendant  les  marches  est  souvent  suivie 
d'accidents  graves  et  même  de  mort. 

A  la  grande  halte  ou  à  l'arrivée,  il  est  prudent 
de  manger  un  peu  avant  de  boire. 

Quand  on  est  en  transpiration,  on  doit  boire 
lentement  et  à  petites  gorgées.  On  doit  s'abstenir 
de  boissons  alcooliques,  qui  ne  donnent  qu'une 
excitation  factice  et  passagère  et  prendre  de 
préférence  du  café  ou  du  thé  mélangés  avec  une 
grande  quantité  d'eau.  On  évite  le  vin  doux,  le 
cidre  nouveau,  le  poiré.  Si  l'eau  à  employer 
comme  boisson  est  trouble,  on  la  passe  à  tra- 
vers un  linge  pour  enlever  les  impuretés  et  les 
sangsues. 

Autant  que  possible,  on  ne  part  pas  à  jeun  ; 
on  réserve  toujours  quelque  aliment  pour  la 
grande  halte  ;  il  ne  faut  manger  de  fruits,  même 
très  mûrs,  qu'avec  modération. 

A  l'arrivée,  on  fait  la  soupe.  Si  l'on  ne  peut 
préparer  la  soupe,  on  fait  griller  la  viande  du 
repas  du  soir  et  on  s'assure  qu'elle  est  parfaite- 
ment cuite,  particulièrement  la  viande  de  porc, 
qu'il  ne  faut  pas  craindre  de  faire  cuire  une 
seconde  fois. 

On  évite,  au  repos,  les  endroits  humides  ou  trop 
frais,  et,  si  l'on  est  en  transpiration,  on  se  pré- 
munit contre  le  veut  ;  on  se  donne  du  mouve- 
ment, si  l'on  sent  qu'on  se  refroidit;  on  se  garde 
de  s'étendre  sur  l'herbe. 

ft  Lorsque  le  soleil  est  trop  chaud,  il  faut  se 
garantir  la  tête  avec  un  mouchoir,  en  l'inter- 
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posant  entre  la  tête  et  la  coiffure,  de  telle  ma- 
nière qne  la  partie  postérieure  fasse  'l'office  de 
couvre-nuque. 

A  la  suite  d'une  longue  marche-,  d'un  exercice 
fatigant  après  la  pluie,  et  particulièrement 
pendant  les  grandes  chaleurs,  en  arrivant,  on 
ne  doit  pas  se  dévêtir,  à  moins  qu'on  ne  veuille 
changer  de  linge;  dans  ce  cas,  on  le  fait  sans 
perdre  de  temps  et  en  se  garantissant  des  cou- 
rants d'air.  Après  une  grande  fatigue  suivie  de 
transpiration,  un  repos  complet  et  immédiat  est 
pernicieux  ;  le  mouvement  fait  éviter  les  refroi- 
dissements. 

On  doit  se  déshabiller  pour  se  coucher,  si  l'on 
dispose  d'un  lit  ;  les  membres  reposent  mieux 
et  le  corps  reprend  sa  souplesse.  Si  l'on  n'a  pas 
de  lit,  il  faut  ôter  sa  chaussure,  se  déshabiller 
en  partie  ou  tout  au  moins  desserrer  toutes  les 
parties  des  vêtements  et  se  couvrir  le  mieux 
possible  en  évitant  les  courants  d'air.  On  se 
couche  tôt  pour  reposer  le  nombre  d'heures  né- 
cessaires. 

Dans  les  cantonnements,  on  ne  doit  jamais  se 
coucher  sur  la  terre  même,  mais,  autant  que 
possible,  sur  de  la  paille,  du  foin  ou  des  co- 
peaux ;  il  ne  faut  pas  se  dévêtir,  mais  il  faut  se 
couvrir  la  tête  avec  la  calotte  de  coton  en  l'en- 
fonçant jusque  sur  les  yeux. 

Troupes  campées  ou  bivouaquées  (1). 

Art.  360.  L'intérieur  des  tentes  doit  être  tenu 
dans  le  plus  grand  état  de  propreté.  Le  sol  ne 
doit  pas  être  creusé,  mais  décapé  seulement  :  on 

(1)  Voir  l'appendice, 
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extrait  les  herbes  et  les  racines,  on  creuse  une 
rigole  au  pied  de  la  tente  pour  l'écoulement  des 
eaux,  et  l'on  ménage  un  rebord  sur  lequel  on 
puisse  étendre  les  effets  quand  il  fait  beau. 

Si  de  la  paille  est  distribuée,  on  la  répartit 
également  sur  le  sol  intérieur,  principalement 
sur  la  partie  où  les  hommes  doivent  placer  la 
tête.  Si  l'on  n'a  pas  de  paille,  on  ramasse  de 
l'herbe  sèche,  de  la  mousse,  du  foin,  des  feuilles 
sèches  pour  éviter  le  contact  du  sol. 

Il  ne  faut  jamais  se  coucher  sur  des  plantes 
aromatiques  ou  odorantes,  ni  sur  des  joncs  ou 
plantes  vertes  qui  croissent  dans  les  endroits 
marécageux. 

Dès  que  le  soleil  parait,  les  tentes  sont  ouver- 
tes et  relevées  du  côté  du  soleil  ;  la  paille  est 
remuée  et  exposée  au  grand  air  ;  les  effets  sont 
sortis,  étendus  et  battus,  ainsi  que  les  couver- 
tures. 

La  tente  et  les  alentours  sont  balayés  avec 
soin;  les  ordures  sont  portées  au  loin,  brûlées 
ou  enterrées. 

Des  feuillées  réglementaires  sont  installées  à 
proximité  des  tentes  (1). 

11  est  défendu  d'uriner  auprès  des  tentes  et 
de  sortir  la  nuit  de  la  tente  sans  être  entière- 
ment vêtu  et  chaussé. 

La  vie  au  bivouac  exige  des  précautions  très 
grandes;  il  faut  se  garantir  le  mieux  possible 
du  froid  et  de  l'humidité,  et  la  nuit  se  tenir  les 
pieds  près  du  feu. 


(1)  Etablissement  des  feuillées,  (Cire,  du  22  août 
1889,  p.  545.) 
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CHAPITRE  LV. 
HYGIÈNE  DBS    CHEVAUX. 


Denrées  qui  composent  la  ration  du  cheval. 
—  Avoine,  foin,  paille,  carottes,  farine 
d'orge,  son. 

Art.  36  i.  La  ration  habituelle  du  cheval  se 
compose  d'avoine,  de  foin  et  de  paille. 

Si  ces  denrées  font  défaut,  ou  si  la  santé  des 
chevaux  l'exige,  des  substitutions  peuvent  être 
faites.  Les  denrées  de  substitution  employées  le 
plus  habituellement  sont  :  les  carottes,  la  farine 
d'orge  et  le  son. 

Dans  certaines  circonstances,  ou  donne  encore 
aux  chevaux  des  mashs  et  du  vert. 


Mashs. 

Art.  362.  Les  mashs  sont  donnés  aux  chevaux 
en  mauvais  état  d'embonpoint,  fatigués,  à  appé- 
tit capricieux,  à  ceux  échauffés  par  l'avoine  ou 
atteints  d'inflammation  chronique  de  l'intestin. 

Le  mash  varie  dans  sa  composition  selon  la 
nature  des  cas  qui  en  réclament  l'emploi. 

Les  adjudants-majors,  après  avoir  pris  l'avis 
du  vétérinaire  chargé  du  service,  rendent  compte 
des  chevaux  auxquels  il  conviendrait  de  donner 
des  mashs.  Le  colonel  décide  et  provoque  les 
substitutions  nécessaires  à  leur  préparation. 

Les  mashs  sont  préparés  à  l'inûrmerie  régi- 
mentaire. 
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Vert. 

Art.  363.  Chaque  année,  au  printemps,  on 
donne  du  vert  aux  chevaux,  soit  à  l'écurie,  soit 
à  la  prairie. 

Le  vétérinaire  est  toujours  consulté  à  ce 
sujet. 

Si  la  localité  le  permet,  les  chevaux  prennent 
le  vert  en  liberté  ;  ils  sont  déferrés,  et  parqués, 
pendant  le  jour,  dans  une  prairie.  Pendant  la 
nuit,  ils  sont  logés  dans  des  écuries  ou  sous  des 
hangars,  où  ils  reçoivent  en  deux  repas,  le 
matin  et  le  soir,  la  ration  d'avoine  qui  leur  est 
attribuée. 

Si  le  vert  ne  peut  pas  être  pris  en  liberté,  il 
est  donné  à  l'écurie.  Les  chevaux  reçoivent 
alors,  outre  le  vert,  les  rations  d'avoine  et  de 
paille  qui  leur  sont  attribuées.  L'herbe,  coupée 
quelques  heures  d'avanee  seulement,  est  con- 
servée à  l'abri  dans  un  lieu  bien  aéré,  étendue 
sur  une  couche  de  paille,  pour  éviter  qu'elle  ne 
se  salisse  au  contact  du  sol,  et  pour  prévenir  la 
fermentation.  Elle  n'est  pas  conservée  plus  de 
vingt-quatre  heures  et  on  la  donne  par  petites 
portions,  afin  que  les  chevaux  la  mangent  mieux 
et  ne  s'en  dégoûtent  pas. 

Le  vert  produisant  des  déjections  abondantes> 
les  écuries  doivent  être  bien  aérées  et  tenues 
avec  une  extrême  propreté;  la  litière  doit  être 
relevée  et  séchée  tous  les  jours  :  lé  pansage  doit 
être  prolongé,  à  cause  de  l'activité  plus  grande 
des  sécrétions.  Pendant  toute  la  durée  de  ce 
régime,  les  chevaux  ne  sont  promenés  qu'au  pas. 

Si  l'état  de  la  température  fait  craindre  que 
le  vert  n'ait  une  influence  pernicieuse  sur  la 
santé  des  animaux  on  suspend  le  régime. 
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Repas  des  chevaux. 

Art.  364.  Les  repas  principaux,  surtout  ceux 
d'avoine,  doivent  être  donnés  aux  chevaux  trois 
heures  au  moins  avant  le  travail.  Si  le  travail  à 
lieu  le  matin,  on  donne  aux  chevaux,  afin  qu'ils 
ne  sortent  pas  à  jeun,  un  quart  de  la  ration  de 
foin. 

L'appétit  crue  témoigne  le  cheval  doit  être 
attentivement  observé,  car  il  indique  son  état 
de  santé  et  la  manière  dont  il  supporlo  le  tra- 
vail. 

Abreuvoir. 

Art.  365.  Les  chevaux  doivent,  en  principe, 
boire  deux  fois  par  jour  en  été  et  une  fois  en 
hiver. 

Les  auges  sont  remplies  au  moins  une  heure 
avant  qu'on  amène  les  chevaux  à  l'abreuvoir. 

Les  chevaux  ne  doivent  pas  boire  ayant  chaud. 
Ou  doit  éviter  également  de  les  faire  boire  quand 
ils  sont  à  jeun,  ou  quand  ils  ont  l'estomac  plein. 
En  tout  cas,  il  faut  toujours  leur  couper  l'eau, 
c'est-â-dire  les  empêcher  de  boire  d'un  seul 
trait,  surtout  si  l'eau  est  froide,  ou  lorsque,  après 
un  travail  pénible,  les  chevaux  sont  pressés  par 
la  soif,  ou  quand  on  est  forcé  de  les  faire  boire 
à  jeun. 

Ces  prescriptions  sont  particulièrement  recom- 
mandées; leur  inobservation  peut  causer  de 
graves  accidents. 
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Aération  des  écuries.  —  Bains  d'air  (1). 

Art.  366.  Quoique  constamment  assurée,  l'aé- 
ration des  écuries  doit  varier  avec  l'état  de  la 
température. 

Autant  que  possible,  les  prescriptions  suivan- 
tes doivent  être  observées  : 

En  été,  les  portes  et  les  fenêtres  doivent  être 
largement  ouvertes,  de  nuit  et  de  jour;  s'il  fait 
du  vent  quand  les  cbevaux  rentrent  du  travail, 
on  ferme  les  portes  pendant  une  heure  et  demie 
ou  deux  heures,  tout  en  évitant  d'élever  la  tem- 
pérature de  récurie  au  point  de  faire  transpirer 
les  chevaux  ; 

En  hiver,  pendant  les  temps  calmes,  et  toutes 
les  fois  que  la  température  extérieure  le  permet, 
on  laisse  les  fenêtres  ouvertes  nuit  et  jour. 
Quand  le  vent  souffle  avec  violence,  les  portes 
restent  fermées  du  côté  du  vent.  Les  portes  et 
les  fenêtres  sont  toujours  fermées  pendant  une 
heure  et  demie  ou  deux  heures,  après  la  rentrée 
des  chevaux.  Enfin,  quand  la  température  s'a- 
baisse, Padjudant-major  donne  les  ordres  que  la 
rigueur  du  froid  parait  exiger. 

IJ  faut  veiller  à  ce  que  les  chevaux  qui  ren- 
trent isolément  ne  soient  pas  exposés  aux  cou- 
rants d'air  et  fermer,  à  cet  effet,  les  portes  près 
desquelles  ils  sont  placés. 


(1)  Désinfection  des  écuries. (Cire,  des  2  mars  1883 
et  25  décembre  1887,  p.  176  et  1319.)  Consulter 
l'annexe  n°  7  de  la  4e  édition  du  règlement  du  30 
septembre  1886. 
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Propreté  des  écuries.  —  Soins  à  donner 
à  la  litière. 

Art.  367.  Les  écuries  doivent  toujours  être 
tenues  dans  le  plus  grand  état  de  propreté  ;  le 
sol  doit  être  balayé,  le  crottin  enlevé  à  mesure 
qu'il  tombe  et  porté  hors  des  écuries. 

La  litière,  maintenue  en  permanence  sous  les 
pieds  des  chevaux,  ne  doit  être  relevée  pour 
permettre  d'en  retirer  le  fumier  que  lorsque 
Tordre  en  est  donné,  généralement  deux  fois  par 
mois.  Pendant  cette  opération,  il  faut,  autant 
que  possible,  faire  sortir  les  chevaux  des  écuries, 
et,  dans  tous  les  cas,  ouvrir  toutes  les  portes  et 
toutes  les  fenêtres. 

Soins  à  donner  aux  chevaux  ayant  le  travail. 

Art.  368.  Avant  de  monter  à  cheval,  le  soldat 
doit  donner  un  coup  de  brosse  en  chiendent,  ou 
de  bouchon,  sur  tout  le  corps  du  cheval,  pour 
enlever  la  poussière  et  le  crottin  dont  il  serait 
souillé;  puis,  passer  la  brosse  humide  sur  les 
crins,  sur  la  tête  et  sur  les  pieds. 

Recommandations  pour  la  marche. 
Soins  à  donner  aux  chevaux  à  leur  rentrée. 

Art.  369.  A  moins  de  nécessité  contraire,  toute 
marche  doit  être  commencée  et  terminée  au 
pas. 

Dans  les  haltes,  les  chevaux  ne  doivent  pas, 
autant  que  possible,  être  exposés  aux  courants 
d'air,  surtout  si  l'on  est  forcé  de  les  arrêter  lors- 
qu'ils ont  encore  chaud. 

Lorsque  la  marche  a  été  d'une  certaine  durée, 
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les  chevaux  ne  doivent  pas  être  dessellés  de  snite  ; 
on  les  laisse  sellés  d'autant  plus  longtemps  que 
la  marche  a  été  plus  longue. 

A  moins  de  circonstances  exceptionnelles,  les 
chevaux  ne  doivent  pas  être  ramenés  en  sueur 
au  quartier. 

En  rentrant,  le  soldat  attache  son  cheval  hors 
de  l'écurie  et  cure  les  pieds.  Il  prend  une  poignée 
de  paille  dans  chaque  main,  frotte  énergique- 
meut  l'encolure,  la  poitrine,  le  ventre,  les  flancs, 
et  particulièrement  l'emplacement  de  la  selle 
lorsque  le  cheval  est  dessellé  ;  puis  il  étend  la 
couverture  sur  le  dos  du  cheval.  Il  brosse  ensuite, 
avec  la  brosse  en  chiendent,  les  cuisses  et  les 
jambes,  en  allant  de  haut  en  bas;  passe  l'éponge 
mouillée  sur  les  yeux,  les  naseaux,  le  fourreau 
et  l'anus;  lave  les  paturons  et  les  sèche  soigneu- 
sement avec  l'ép'oussette.  Si  la  queue  est  crottée, 
il  frotte  les  crins  les  uns  contre  les  autres  et 
trempe  le  fouet  dans  l'eau. 

Il  rentre  ensuite  le  cheval  à  l'écurie  et  lui  met 
la  couverture  retournée  pendant  un  temps  dont 
la  durée  est  réglée  suivant  la  saison,  la  tempé- 
rature des  écuries  et  le  travail  auquel  le  cheval 
a  été  soumis. 

Au  retour  du  bain  ou  de  l'abreuvoir*  les  jam- 
bes et  toutes  les  parties  mouillées  sont  bouchon- 
nées avec  soin. 

Pansage. 

Art.  370.  Le  pansage  a  pour  but  de  débarrasser 
la  peau  des  corps  étrangers  qui  la  souillent  et 
d'en  faciliter  les  sécrétions. 

Le  pansage  doit  être  exécuté  avec  une  grande 
activité. 
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Le  cheval  étant  sec,  ou  ayant  été  bouchonné, 
est  attaché  par  le  bridon,  le  frontal  relevé,  la 
sous-gorge  débouclée  pour  permettre  de  nettoyer 
la  tête. 

Par  exception,  et  si  le  cheval  a  le  poil  un  peu 
fort,  le  soldat  se  sert  de  l'étrille  ;  prenant  l'étrille 
de  la  main  droite,  il  la  passe  légèrement  à  re- 
brousse-poil sur  toutes  les  parties  charnues  en 
commençant  par  la  croupe,  et  étrillant  le  côté 
droit  d'abord,  le  gauche  ensuite.  La  tête, 
le  bord  inférieur  de  l'encolure,  la  base  de  la 
queue,  les  hanches,  l'épine  dorsale,  le  fourreau, 
les  mamelles,  la  face  interne  des  cuisses  et  des 
avant-bras,  les  parties  inférieures  des  membres, 
ne  doivent  jamais  être  touchés  par  l'étrille. 

Si  le  cheval  a  le  poil  fin,  ou  s'il  est  tondu, 
l'emploi  de  rétrille  est  inutile.  Le  soldat,  à  l'ajde 
de  la  brosse  en  chiendent,  ou  du  bouchon,  fait 
tomber  le  plus  gros  de  la  crasse  ;  puis,  prenant 
l'étrille  de  la  main  gauche,  les  dents  en  dessus, 
et  la  brosse  à  cheval  de  la  main  droite,  il  brosse 
la  tête,  puis  l'encolure  et  tout  le  côté  droit,  et 
exécute  la  même  opération  du  côté  gauche,  en 
recommençant  par  la  tête,  en  ayant  soin,  après 
chaque  coup  de  brosse,  donné  d'abord  à  re- 
brousse-poil, puis  dans  le  sens  du  poil,  dépasser 
la  brosse  sur  l'étrille,  pour  enlever  la  crasse. 
Quand  l'étrille  en  est  chargée,  il  la  frappe  légè- 
rement sur  le  sol,  en  arrière  du  cheval. 

Le  soldat  pause  les  membres  de  même,  en 
comn\ençant  toujours  par  la  partie  supérieure  ; 
puis  il  repasse  avec  l'époussette  sur  toutes  les 
parties  du  corps,  pour  lisser  et  lustrer  le  poil. 

Le  soldat  brosse  ensuite  le  toupet  et  la  cri- 
nièfe,  qu'il  ramène  par  mèches,  successivement 
sur  le  côté  droit,  puis  sur  le  côté  gauche  ;  il 
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nettoie  la  queue,  eu  la  séparant  par  mèches,  et 
eu  brosse  le  tronçon  pour  éviter  les  démangeai- 
sons qu'y  produirait  la  crasse. 

Enfin,  il  passe  la  brosse  en  chiendent  légère- 
ment mouillée  sur  tous  les  crins,  éponge  le 
cheval  comme  il  est  prescrit,  frictionne  les  ca- 
nons et  les  boulets  en  les  frottant  vivement  avec 
les  deux  mains  à  plat,  en  sens  inverse,  de  haut 
en  bas  et  de  bas  en  haut,  et  termine  le  pansage 
en  curant  les  pieds  et  en  examinant  la  ferrure 


Hygiène  des  membres. 

Art.  371.  Les  membres  du  cheval  doivent  être 
l'objet  d'une  attention  constante.  Si,  en  massant 
les  canons  et  les  boulets,  le  soldat  sent  de  la 
chaleur  sur  quelque  partie  d'un  membre,  ou  s'il 
s'aperçoit  d'un  peu  d'engorgement,  il  en  rend 
compte  immédiatement,  et  le  cheval  est  conduit 
à  la  douche.  Si  la  chaleur  ou  l'engorgement  ne 
diminue  pas,  le  cheval  doit  être  présenté  à  la 
visite  du  vétérinaire. 

Les  paturons  doivent  être  tenus  très  propres, 
afin  d'éviter  les  crevasses  ;  on  n'y  laisse  séjour- 
ner ni  boue,  ni  sable,  ni  poussière,  et  le  soldat 
signale  la  plus  légère  excoriation  qu'il  y  re- 
marque. 

Après  un  travail  sur  un  terrain  dur,  on  fait 
passer  les  chevaux  à  l'eau  jusqu'aux  genoux, 
toutes  les  fois  que  cela  est  possible  ;  puis  à  la 
rentrée  au  quartier,  on  bouchonne  les  parties 
mouillées,  on  sèche  les  paturous  et  on  les  fric- 
tionne. • 

Toute  tare  doit  ôtro  soignée  aussitôt  qu'elle 
apparaît. 
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Soins  à  donner  aux  pieds. 

Art.  372.  Les  pieds  du  cheval  doivent  être 
l'objet  d'une  égale  attention. 

Ils  doivent  toujours  être  tenus  très  propre- 
ment; et,  si,  par  exception,  on  les  graisse,  ils 
doivent  être  lavés  fréquemment. 

En  envoyant  son  cheval  à  la  forge,  l'officier 
qui  en  est  détenteur  appelle,  quand  il  y  a  lieu, 
l'attention  du  vétérinaire  sur  les  remarques  que 
lui  a  suggérées  l'examen  du  pied  du  cheval  de- 
puis la  dernière  ferrure. 

Les  sabots  dérobés,  cerclés  ou  fendillés,  doi- 
vent être  graissés  avec  de  l'onguent  de  pied. 


Soins  à  donner  au  dos  du  cheval. 

Art.  373.  Avant  de  seller,  ainsi  qu'en  dessel- 
lant, le  soldat  examine  le  dos  de  son  cheval  et 
passe  la  main  sur  l'emplacement  de  la  selle, 
pour  s'assurer  qu'il  n'y  a  aucune  sensibilité.  Si 
le  dos  est  sensible,  il  en  rend  compte  immédia- 
tement. 

Entretien  des  crins  de  la  crinière  et  de  la 
queue. 

Art.  374.  En  principe,  on  ne  coupe  les  crins 
des  paturons  qu'aux  chevaux  communs. 

La  crinière  doit  être  coupée  au  passage  de  la 
têtière  et  à  la  base  de  l'encolure.  La  queue  est 
coupée  de  manière  que,  tendue  verticalement, 
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les  crins  arrivent  à  quatre  travers  de  doigt  au- 
dessus  de  la  pointe  du  jarret  (1). 

Il  ne  faut  pas  toucher  aux  crins  qui  recou- 
vrent le  bourrelet  du  pied  du  cheval  et  aux  longs 
poils  qui  se  trouvent  autour  des  yeux,  des  na- 
seaux, des  lèvres  et  dans  l'intérieur  des  oreilles. 

Bains* 

Art.  375.  Si  les  localités  s'y  prêtent,  il  est  bon 
défaire  prendre  aux  chevaux  des  bains  d'eau  de 
mer  ou  d'eau  douce,  dès  que  la  saison  et  la 
température  le  permettent.  On  prend  à  cet  effet 
l'avis  du  vétérinaire. 

Les  pieds  des  chevaux  sont  graissés  avant  la 
baignade  et  les  membres  séchés  au  retour. 

Tonte  des  chevaux. 

Art.  376.  Les  chevaux  peuvent  être  tondus 
avant  à  l'approche  des  premiers  froids.  On  ne 
tond  ni  l'emplacement  de  la  selle,  ni  les  mem- 
bres au-dessous  des  genoux  et  des  jarrets;  les 
poils  qui  ont  échappé  à  l'action  de  la  tondeuse 
ne  doivent  pas  être  brûlés. 

Après  la  tonte,  les  chevaux  sont  placés,  au- 
tant que  possible,  dans  une  partie  de  l'écurie 
éloignée  des  fenêtres  et  des  portes,  et  restent  cou- 
verts pendant  une  semaine.  Ceux  qui  sont  logés 
dans  des  hangars  non  fermés  conservent  leurs 
couvertures  nuit  et  jour. 

La  tonte  n'est,  du  reste,  qu'une  mesure  excep- 
tionnelle. 

(1)  Cette  dernière  prescription  n'est  pas  appli- 
cable aux  chevaux  barbes.  (Cire.  17  janvier  lo94, 
B.  0.,  p.  s.,  p.  62.) 
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DISTRIBUTIONS.      • 

Prescriptions  générales. 

Art.  377.  Toutes  les  denrées  fournies  par  l'ad- 
ministration et  destinées  aux  hommes  ou  aux 
chevaux  sont,  avant  d'être  délivrées  aux  parties 
prenantes,  reconnues  sous  le  rapport  de  la  qua- 
lité et  du  poids  par  un  officier  dit  de  distribution 
et  désigné  à  cet  effet. 

Les  distributions  de  fourrages  sont  reconnues 
par  l'adjudant-major  de  semaine  (art.  54). 

Les  denrées  achetées  par  la  commission  des 
ordinaires  sont  reçues  par  le  capitaine  de  se- 
maine de  cette  commission.  Le  médecin  du  corps 
qui  fait  partie  de  la  commission  doit  être  appelé 
à  se  prononcer  sur  la  qualité  des  denrées  quand 
elle  fait  naître  des  doutes. 

Rassemblement  et  conduite  des  corvées 
pour  les  distributions  de  vivres  non  per- 
çus au  compte  de  l'ordinaire. 

Art.  378.  Aux  heures  indiquées,  l'adjudant  de 
semaine  fait  battre  ou  sonner  aux  fourriers  de 
distribution  ;  les  fourriers  et  les  caporaux  de  se- 
maine, en  tenue  du  matin  ou  en  tenue  du  jour 
selon  l'heure,  réunissent  les  hommes  comman- 
dés, qui  sont  en  tenue  de  corvée.  Le  capitaine, 
aidé  de  l'adjudant,  les  rassemble  ainsi  que  les 
voitures  par  espèces  de  corvée  et  répartit  les 
officiers.  Les  diverses  corvées  sont  ensuite 
mises  en  marche  sous  la  conduite  du  plus  élevé 
en  grade,  qui  fait  maintenir  l'ordre  et  le  silence. 
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Les  officiers  se  rendent  isolément  aux  points 
de  distribution. 

Sur  l'ordre  de  l'officier  de  distribution,  le  four- 
rier de  cbaque  compagnie  fait  entrer  les  hom- 
mes dans  le  magasin,  compte  en  présence  du 
préposé  et  reçoit  les  rations;  il  demeure  respon- 
sable de  toute  erreur..  11  ramène  ensuite  les 
hommes  de  corvée  au  quartier,  et  fait  la  répar- 
tition des  denrées. 

Si  plusieurs  distributions  ont  lieu  en  même 
temps,  le  fourrier  va  à  celle  du  pain;  il  est  sup- 
pléé par  des  caporaux  pour  les  autres. 

Rassemblement  et  conduite  des  corvées 
pour  les  distributions  de  fourrages*  — 
Devoirs  de  l'adjudant-major  de  semaine* 

Art.  379.  L'adjudant-major  de  semaine  assiste 
toujours  à  la  distribution  de  fourrages,  lorsqu'il 
n'est  pas  constitué  de  commission  des  fourrages. 

A  l'heure  fixée,  il  fait  réunir  par  le  caporal 
conducteur  les  soldats  ordonnances  des  officiers 
montés  et  les  soldats  conducteurs  en  tenue  de 
corvée  avec  les  voitures  nécessaires.  Le  caporal 
prend  ensuite  le  commandement  de  la  corvée 
et  la  conduit  en  ordre  au  magasin  à  fourrages, 
où  elle  n'entre  qu'après  que  l'adjudant-major 
chargé  de  la  distribution  en  a  donné  l'ordre. 

L'adjudant-major  surveille  l'opération  ;  s'il 
croit  s'apercevoir  de  quelque  fraude  ou  erreur, 
il  doit  faire  compter  de  nouveau  ou  peser  ;  si, 
dans  le  cours  de  la  distribution,  il  reconnaît  des 
denrées  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  dis- 
tribuées, il  suspend  la  distribution  et  procède 
comme  il  est  prescrit  (art.  380). 

Le  caporal  fait  charger  le  fourrage  sur  les 
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voitures,  et  ramène  au  quartier  les  voitures  et  la 
corvée  qui  les  accompagne.  II  fait  placer  les  four- 
rages dans  le  magasiu  et  l'avoine  dans  les  coffres. 

Examen  des  denrées. 

Art.  380.  Le  capitaine  ou  l'officier  chargé  de 
recevoir  une  distribution  reçoit  du  trésorier  le 
bon  relatif  à  cette  distribution,  et,  s'il  y  a  lieu, 
le  détail  de  ce  qui  revient  à  chaque  compagnie 
(art.  97).  il  remet  le  bon  avant  la  distribution  à 
l'officier  d'administration  comptable  chargé  du 
service,  ou  à  l'entrepreneur,  selon  le  cas.  Si  la 
répartition  n'a  pas  été  faite  par  le  trésorier,  il 
l'établit  de  concert  avec  l'officier  d'administra- 
tion ou  l'entrepreneur. 

Le  capitaine  ou  l'officier  examine  ensuite  les 
denrées  préparées  pour  la  distribution  ;  il  s'as- 
sure  qu'elles  possèdent  les  qualités  requises  ;  il 
peut  provoquer  toutes  les  explications  qu'il 
croit  nécessaires  pour  établir  son  opinion. 

Il  requiert  la  vérification  des  poids  ou  des 
mesures  des  denrées  ;  la  distribution  des  liquides 
à  lieu  à  la  mesure  ;  celle  des  autres  denrées  s'ef- 
fectue à  la  balance.  Les  excédents  de  poids  pro- 
fitent à  la  partie  prenante  ;  en  cas  de  différence 
en  moins,  le  poids  est  complété  par  l'addition 
des  quantités  nécessaires. 

Le  capitaine  ou  l'officier  ne  laisse  entrer  les 
hommes  dans  le  magasin  et  procéder  à  l'enlève- 
ment des  denrées  que  lorsqu'il  en  a  reconnu 
la  qualité  et  le  poids. 

Inscription  à  faire  sur  le  registre 
de  distribution* 

Art.  38i.  Avant  de  faire  commencer  la  distri- 
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bution,  le  capitaine  ou  l'officier  chargé  de  rece- 
voir une  distribution  indique,  sur  un  registre 
ouvert  à  cet  effet  dans  chaque  magasin,  si  les 
denrées  sont  bonnes  ou  susceptibles  de  quelque 
observation  critique.  Si,  en  libellant  son  opinion, 
il  déclare  que  ces  denrées  sont  mauvaises,  ou 
même  médiocres,  il  ne  doit  pas  les  recevoir. 

L'inscription  de  cet  avis  est  obligatoire  pour 
tout  officier  chargé  de  recevoir  une  distribution. 

Pendant  le  cours  et  même  à  la  un  de  la  dis- 
tribution, l'officier  peut  exprimer  sur  le  registre 
un  avis  supplémentaire. 

Refus  des  denrées. 

Art.  382.  Si,  dans  l'examen  préalable  des  den- 
rées, et  même  dans  le  cours  de  la  distribution, 
l'officier  chargé  de  suivre  une  distribution  recon- 
naît que  des  denrées  ne  sont  pas  acceptables,  il 
arrête  la  distribution.  Dans  ce  cas,  les  denrées 
sorties  du  magasin  sont  réputées  bonnes  et  ac- 
quises aux  parties  prenantes. 

L'officier  chargé  de  recevoir  la  distribution  fait 
prévenir  le  capitaine  de  distributions,  qui  rend 
compte  immédiatement  au  major  ;  celui-ci  in- 
forme aussitôt  le  commandant  d'armes  et  le 
colonel  et  avise  le  sous-intendant  militaire.  A 
défaut  de  major,  les  démarches  sont  faites  di- 
rectement par  le  capitaine  de  distributions. 

Le  commandant  d'armes  convoque  le  plus  tôt 
possible  la  commission. 

Commissions. 

Art.  383.  Dans  toutes  les  places  où  il  est 
fourni  des  approvisionnements,  ou  fait  <ïes  dis- 
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tributiODs,  des  commissions  sont  constituées 
pour  juger  les  contestations  qui  peuvent  s'élever 
entre  la  partie  prenante,  d'une  part,  et  Pofficier 
d'administration  comptable  du  service  ou  l'entre- 
preneur, de  l'autre. 

Ces  commissions  sont  composées  ainsi  qu'il 
suit. 

1°  Service  des  vivres  (vivres-pain,  vivres  de 
campagne,  vivres-viande,  liquides)  et  du  chauf- 
fage. —  Un  chef  de  bataillon  ou  d'escadrons 
d'un  des  corps  de  la  garnison  ou  du  corps  de 
passage,  ou,  à  défaut  d'un  officier  supérieur  de 
ce  grade,  l'officier  inférieur  du  grade  le  plus 
élevé  ;  les  deux  capitaines  les  plus  anciens  et  le 
médecin  le  plus  élevé  en  grade  ou  le  plus  an- 
cien* de  grade  des  corps  de  la  garnison  ou  de 
passage;  deux  notables  idoines  choisis,  l'un  par 
le  commandant  d'armes,  l'autre  par  le  compta- 
ble ou  l'entrepreneur  à  la  ration,  sur  une  liste 
dressée  à  l'avance  par  l'autorité  municipale. 

2°  Service  des  fourrages.  — L'officier  du  corps 
de  cavalerie  ou  d'artillerie  de  la  garnison  ou 
de  passage  le  plus  élevé  en  grade  après  le  com- 
mandant d'armes  ou  le  major  de  la  garnison, 
suivant  que  la  commission  est  présidée  par  Tun 
ou  l'autre  de  ces  deux  officiers  ;  les  deux  capi- 
taines les  plus  anciens  et  le  vétérinaire  ayant  le 
rang  le  plus  élevé  des  corps  de  cavalerie  ou 
d'artillerie  de  la  garnison  ou  de  passage  ;  deux 
notables  idoines  choisis,  l'un  par  le  comman- 
dant d'armes,  l'autre  par  le  comptable  ou  l'en- 
trepreneur à  la  ration,  sur  une  liste  dressée  à 
l'avance  par  l'autorité  municipale. 

Le  sous-intendant  militaire  ayant  la  surveil- 
lance administrative  du  service  des  subsistances 
ou  son  suppléant  est  membre  des  commissions. 
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il  est  toujours  entendu  dans  les  observations 
qu'il  formule,  tant  sur  le  fond  même  du  litige 
qu'au  point  de  vue  de  l'application  du  cahier  des 
charges  et  des  dispositions  légales  et  réglemen- 
taires. 

Les  commissions  sont  convoquées  et  prési- 
dées par  le  commandant  d'armes  ou  le  major 
de  la  garnison. 

Elles  ont  pour  objet  de  prononcer  sur  Pac- 
ceptation  ou  le  refus  des  denrées. 

En  cas  de  refus,  elles  prescrivent,  s'il  y  a 
lieu,  les  manutentions  à  faire  subir  aux  denrées 
pour  les  rendre  acceptables. 

Elles  peuvent  proposer  le  rejet  définitif  des 
denrées,  leur  expulsion  des  magasins  ou  leur 
destruction  complète  par  enfouissement,  jet  à 
J'eau  ou  incinération,  dans  le  cas  où  ces  den- 
rées auraient  été  reconnues  nuisibles  à  la  santé 
des  hommes  ou  des  chevaux. 

Le  général  commandant  le  corps  d'armée 
statue  sur  ces  propositions,  après  avis  exprimé 
par  le  directeur  du  service  de  l'intendance.  Il 
rend  compte  au  Ministre. 

Les  commissions  prononcent  à  la  majorité 
des  voix;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  prési- 
dent est  prépondérante.  Il  est  passé  outre  à 
l'absence  d'un  ou  deux  des  membres,  pourvu 
qu'ils  aient  été  régulièrement  convoqués. 

En  cas  d'urgence,  et  s'il  y  a  impossibilité  de 
remplacer  immédiatement  la  denrée,  le  comman- 
dant d'armes  peut,  nonobstant  le  refus  prononcé 
par  la  majorité,  ordonner  qu'il  soit  donné  suite 
à  la  distribution. 

En  route,  dans  les  localités  qui  ne  sont  pas 
des  villes  de  garnison,  les  commissions  se  réu- 
nissent sur  l'invitation  du  colonel  ou  du  chef  de 
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détachement;  elles  se  composent  du  chef  de  dé* 
tachement,  président,  des  deux  officiers,  sous- 
officiers,  caporaux  ou  soldats  qui  marchent  hié- 
rarchiquement après  lui,  du  maire  ou  de  son 
délégué,  et  de  deux  idoines  désignés  par  le  maire; 
elles  prononcent  sur  l'admission  ou  le  refus  des 
denrées  à  la  majorité  des  voix  ;  en  cas  de  partage, 
la  voix  du  chef  de  détachement  est  prépondé- 
rante. 

Transmission  des  décisions 
des  commissions. 

Art.  384.  Les  décisions  prononcées  ou  propo- 
sées par  les  commissions  et  la  suite  qui  y  a  été 
donnée  sont  constatées  par  des  procès- verbaux 
dressés  en  une  seule  expédition.  Ces  procès- 
verbaux,  établis  par  le  sous-intendant  militaire 
ou  son  suppléant  et  mentionnant  les  observations 
motivées  de  ce  fonctionnaire,  sont  signés  par 
tous  les  membres.  L'original  reste  aux  archives 
du  sous-intendant  militaire  ou  de  son  suppléant; 
une  copie  est  envoyée  au  directeur  du  service  de 
l'intendance,  une  seconde  au  corps  intéressé, 
une  troisième  au  commandant  d'armes,  qui  la 
transmet,  par  la  voie  hiérarchique,  au  général 
commandant  le  corps  d'armée. 

Denrées  sorties  des  magasins.  —  Denrées 
avariées* 

Art.  385.  La  vente  et  le  rachat  des  rations 
sont  interdits  entre  la  partie  prenante  et  l'offi- 
cier d'administration  comptable  ou  l'entrepre- 
neur. 
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Aucune  denrée  reçue  en  distribution  et  sortie 
du  magasin  ne  peut  y  être  rapportée  pour  y  être 
échangée  ;  et,  après  la  sortie  du  magasin, 
aucune  plainte  n'est  admise,  tant  sous  le  rap- 
port de  la  qualité  que  sous  celui  de  la  pesée  ou 
du  mesurage. 

Toutefois,  il  est  fait  exception  à  cette  règle 
pour  les  conserves  de  viande  ou  de  légumes, 
ainsi  que  pour  les  balles  de  foin  pressé.  Lorsque 
ces  denrées  sont  reconnues  avariées,  lors  de 
leur  mise  en  consommation,  et  dans  le  délai 
prévu,  elles  peuvent  être  échangées  immédiate- 
ment, après  entente  entre  le  colonel  ou  le  chef 
de  détachement  et  le  sous-intendant  militaire,  et, 
à  défaut  d'entente,  il  est  statué  par  les  commis- 
sions dans  les  formes  ordinaires. 

Quand  des  rations  distribuées  sont  avariées 
ou  détruites  dans  les  magasins  du  régiment  ou 
dans  les  camps  par  un  événement  de  force  ma- 
jeure, une  distribution  extraordinaire  est  faite 
en  remplacement  de  ces  rations.  Un  procès- 
verbal  relatant  les  causes  de  la  perte  ou  de 
l'avarie  tient  lieu  de  bon  de  distribution,  sauf 
imputation  à  qui  de  droit. 

Caractère  distinctif  des  denrées  (1). 
Art.  386.  Le  pain  doit  être  d'une  blancheur 

(1)  Les  membres  des  commissions  peuvent  con- 
sulter avec  fruit  les  notices  annexées  au  règle- 
ment du  26  mai  1866  sur  le  service  des  subsistan- 
ces militaires,  ainsi  que  l'annexe  n°  7  de  la  nou- 
velle édition  du  règlement  du  23  octobre  4887  sur 
la  gestion  des  ordinaires;  prix  1  fr.  50;  Henri 
Charles-Lavauzelle,  éditeur. 
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franche  et  uniforme,  intermédiaire  entre  celle  du 
pain  de  première  qualité  et  de  deuxième  qualité 
de  la  boulangerie  civile;  la  cuisson  doit  être 
complète  ;  la  mie  et  la  croûte  ont  alors  les 
caractères  ci-après  :  mie  bien  ouverte,  sèche, 
légère,  élastique,  ne  s'égrenant  pas  ;  croûte  su- 
périeure adhérente  à  la  mie,  lisse,  fine,  d'une 
couleur  fraîche,  tirant  sur  le  jaune  foncé,  sans 
soufflures,  ni  éclatements,  ni  déchirures,  ni  cre- 
vasses ;  croûte  inférieure  légèrement  brune, 
bien  formée,  n'ayant  pas  plus  de  4  millimètres 
d'épaisseur.  L'odeur  doit  être  douce;  le  goût 
parfait  ;  la  saveur  agréable  et  l'aspect  appétis- 
sant ;  quelques-uns  de  ces  caractères  cessent 
d'être  exigibles  lorsque  les  conditions  de  la  fabri- 
cation du  pain  viennent  à  être  modifiées  en 
vertu  d'ordres  spéciaux  du  Ministre  ou  du  géné- 
ral commandant  le  corps  d'armée. 

La  viande  doit  avoir  une  couleur  rouge  vif 
qui  dénote  sa  fraîcheur;  être  ferme  sans  être 
dure,  entremêlée  de  graisse  ;  d'une  odeur  pres- 
que nulle,  et  n'offrir  aucune  partie  saignante, 
gluante,  livide  ou  blafarde. 

Les  viandes  salées  qui  sont  distribuées  quel- 
quefois en  remplacement  de  viande  fraîche,  ou 
qui  sont  acquises  directement  par  les  corps,  ne 
doivent  jamais  être  mises  en  consommation 
qu'après  un  examen  attentif.  Elles  doivent  tou- 
jours être  soumises  à  une  cuisson  complète. 

L'altération  de  la  morue  salée  se  signale  le 
plus  souvent  par  une  teinte  rosée  du  tissu  mus- 
culaire. 

La  bonne  qualité  du  café  cru  se  reconnaît  aux 
caractères  suivants:  les  grains  doivent  être 
pleins,  entiers,  égaux,  secs,  durs,  sonores  et 
lisses  et  difficiles  à  casser  sous  la  dent  ;  d'une 

Serr.  int.  Inf.  12 
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couleur  franche  et  uniforme  ;  d'une  odeur  par- 
fumée ;  d'un  goût  sans  âcreté,  fortement  her- 
bacé, participant  de  l'arôme  qui  doit  se  dévelop- 
per abondamment  par  la  torréfaction.  Le  café 
ne  doit  pas  être  torréfié  au  four. 

Le  vin  ne  doit  avoir  reçu  aucune  mixtion, 
môme  d'esprit  de  vin  ou  de  toute  autre  subs- 
tance employée  quelquefois  pour  lui  donner 
une  force,  une  couleur  et  une  qualité  appa- 
rentes. Il  doit  être  droit  en  goût  et  parfaitement 
limpide. 

L'eau-de-vie  doit  être  transparente,  droite  en 
goût  et  parfaitement  limpide.  Quand  on  en 
frotte  quelques  gouttes  entre  les  mains,  l'éva- 
poration  s'opère  promptement  et  laisse  un  par- 
la m  aromatique. 

Quelles  que  soient  sa  variété  et  son  origine, 
l'avoine  est  recevable  pourvu  qu'elle  remplisse 
les  conditions  suivantes  :  il  faut  qu'elle  soit  pe- 
sante, qu'elle  coule  facilement  des  doigts  ;  que 
son  écorce  soit  mince,  brillante  et  lustrée,  sans 
rides  ;  que  son  odeur  soit  presque  Insensible  ; 
que  son  amande,  blaucbe  et  adhérente  à  l'é- 
corce,  laisse,  en  l'écrasant  dans  la  bouche,  une 
saveur  agréable  et  farineuse;  qu'elle  soit  débar- 
rassée de  ses  balles  ou  calices  et  exempte  de 
graines  étrangères  a  sa  production.  Le  mélange 
naturel  d'orge  ou  de  graines  fourragères  telles 
que  :  sauve,  coquelicot,  jacée.  bluet.  rend  l'a- 
voine non  recevable,  s'il  excède  un  vingtième. 
sauf  proportion  inférieure  fixée  par  le  cahier  des 
charges.  Bien  que  le  poids  de  l'avoine  ne  soit  pas 
seulement  un  indice  certain  de  ses  qualités  nutri- 
tives, l'hectolitre  d'avoine  ne  doit  pas  peser 
moins  de  45  kilogrammes.  Toute  avoine  mouil- 
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lée,  germée,  moisie,  charbonnée  ou  cariée,  doit 
être  refusée. 

Le  bon  foin  se  reconnaît  aux  signes  suivants  : 
couleur  légèrement  verte  ;  odeur  agréable  et 
aromatique  ;  tiges  rondes,  noueuses,  fines  et  flexi- 
bles, difficiles  à  casser  et  garnies,  autant  que 
possible,  de  leurs  feuilles  et  de  leurs  fleurs, 
saveur  douce  et  plus  ou  moins  sucrée.  Quand  on 
secoue  le  bon  foin,  il  se  sépare  facilement  et 
sans  déchets.  Il  doit  être  très  propre,  sans  pous- 
sière, et  ne  jamais  renfermer  ni  déchets,  ni 
ramassis  de  magasin. 

Les  plantes  qui  composent  le  bon  foin  doivent 
appartenir,  pour  les  neuf  dixièmes  au  moins, 
aux  familles  des  graminées  et  des  légumineuses. 
Le  sainfoin,  la  luzerne,  peuvent  entrer  pour  moi- 
tié dans  la  ration  de  foin,  sauf  dispositions  con- 
traires des  cahiers  des  charges  qui  régissent  les 
fournitures. 

Les  foins  très  secs,  lavés,  vases,  rouilles,  moi- 
sis, échauffés  ou  ayant  une  mauvaise  odeur,  doi- 
vent être  refusés,  et  l'on  ne  doit  pas  oublier 
que  Pusage  du  foin  moisi  est* toujours  suivi  de 
maladies  graves,  telles  que  :  morve,  farcin, 
pousse,  etc. 

Le  foin  pressé,  en  tenant  compte  de  la  pré- 
paration qu'il  a  subie,  doit  présenter  les  mêmes 
qualités  que  le  foin  ordinaire. 

A  moins  de  circonstances  exceptionnelles,  la 
paille  de  froment  est  la  seule  dont  on  fasse 
usage  pour  la  nourriture  des  chevaux. 

La  bonne  paille  se  reconnaît  aux  caractères 
suivants  :  les  tuyaux  sont  minces,  flexibles  et 
luisants  ;  leur  couleur  est  d'un  blanc  mat  où 
d'un  jaune  doré  ;  les  épis  sont  garnis  de  leurs 
balles  ou  calices.  L'odeur  de  la  paille  doit  être 
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agréable.  La  qualité  de  la  paille  augmente  avec 
le  nombre  des  plantes  herbacées  de  bonne  qua- 
lité qu'elle  contient.  Toute  paille  terreuse,  rouil- 
lée,  cariée  ou  charbonuée,  doit  être  refusée. 

La  farine  d'orge  doit  être  fraîche,  d'un  blanc 
jaunâtre,  grossièrement  moulue,  d'une  odeur 
douce.  Elle  s'altère  et  se  pique  et  se  charançonne 
promptement. 

Le  son  doit  provenir  de  la  mouture  du  fro- 
ment ;  il  doit  être  frais,  inodore,  d'une  saveur 
douce.  11  est  d'autant  meilleur  qu'il  contient  plus 
de  farine.  En  principe,  la  farine  d'orge  doit  lui 
être  préférée. 

CHAPITRE  LVII. 
ORDINAIRES  DBS    CAPORAUX   ET    DES    SOLDATS  (l). 


Dispositions  générales. 

Art.  3S7.  En  garnison,  en  marche  ou  en  ma* 
nœuvres,  la  réunion  d'hommes  de  troupe,  vivant 
en  commun,  au  moyen  des  prestations  qui  leur 
sont  allouées  individuellement,  constitue  un 
ordinaire. 

En  principe,  il  est  formé  par  compagnie  un 
ordinaire,  dirigé  par  le  capitaine  de  la  compa- 


(1)  Toute  la  réglementation  sur  la  gestion  des 
ordinaires  est  donnée  dans  la  nouvelle  édition  du 
règlement  du  23  octobre  1887,  annoté  et  complété 

Car  11   annexes;  prix  1  fr.  50,*   Henri    Charles- 
avauzelle,  éditeur. 
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gnie,  qui  fait  surveiller  les  détails  de  ce  ser- 
vice par  le  plus  ancien  lieutenant  de  la  com- 
pagnie. 

Toutefois,  le  chef  de  corps  peut,  s'il  le  juge 
nécessaire,  en  raison  de  la  réduction  des  effec- 
tifs, d'une  disposition  particulière  des  cuisines 
ou  de  tout  autre  motif,  ordonner  la  réunion  de 
plusieurs  compagnies  pour  former  un  seul  ordi- 
naire. Dans  ce  cas,  Tune  des  unités  est  désignée, 
à  tour  de  rôle  et  généralement  tous  les  trois 
mois,  par  le  chef  de  corps  ou  de  détachement, 
pour  assurer  les  détails  de  l'administration  ou 
de  la  gestion.  Le  commandant  de  cette  unité  a 
seul  la  direction  des  achats,  de  la  préparation 
et  de  la  distribution  des  aliments.  Les  autres 
unités  conservent  la  disposition  d'une  partie  du 
boni  déterminée  par  le  chef  de  corps,  au  moyen 
de  laquelle  les  commandants  de  ces  unités 
peuvent  faire  à  leurs  hommes  des  distributions 
supplémentaires  de  liquides  :  ces  unités  conti- 
nuent de  tenir  leurs  livrets  d'ordinaire,  mais  en 
n'y  inscrivant,  pour  les  achats  communs,  que  la 
part  contributive  de  la  compagnie.  Le  détail  des 
dépenses  relatives  à  ces  achats  figure  seulement 
sur  le  livret  d'ordinaire  de  l'unité  qui  gère  l'or- 
dinaire. 

Enfin,  lorsque  des  circonstances  particulières 
l'exigent,  il  est  formé  plusieurs  ordinaires  par 
compagnie. 

Les  fonds  de  l'ordinaire  servent  à  l'achat  des 
denrées  alimentaires  que  l'Etat  ne  fournit  pas, 
au  blanchissage  du  linge  et  à  la  fourniture  des 
ingrédients  nécessaires  à  l'entretien  des  effets  et 
de  certains  autres  objets  déterminés  par  les 
règlements. 

Toutes  les  denrées,  excepté  le  pain  de  muni- 
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tion,  sont  en  commun  ;  il  en  est  de  même  des 
ingrédients  de  propreté,  soit  qu'on  les  emploie 
en  commun,  soit  qu'on  les  distribue  à  chaque 
homme. 

En  principe,  tous  les  caporaux  et  tous  les 
soldats  vivent  à  l'ordinaire  ;  le  capitaine  et,  sur 
la  proposition  du  médecin  chef  de  service,  le 
colonel  peuvent  seuls  accorder  la  permission  de 
ne  pas  vivre  à  l'ordinaire  ;  le  capitaine  en  rend 
compte  au  rapport.  Mais  il  ne  peut  la  refuser  à 
l'homme  marié  dont  la  femme  a  obtenu  l'auto- 
risation de  résider  au  régimeut.  Les  sous-offi- 
ciers, les  caporaux  et  les  soldats  autorisés  à  ne 
pas  vivre  à  l'ordinaire  sont  néanmoins  tenus  d'y 
effectuer  un  versement  invariable  d'un  centime 
par  jour,  pour  part  contributive  aux  menues 
dépenses  étrangères  à  l'alimentation  (fourniture 
du  cirage,  de  l'éclairage,  etc.). 

Les  hommes  admis  au  régime  spécial  de  l'in- 
firmerie continuent,  de  compter  à  l'ordinaire 
pour  l'inscription  aux  recettes  de  toutes  les 
allocations  qui  leur  sont  dues.  Ces  mêmes  allo- 
cations sont  ensuite  portées  en  dépenses  et  ver- 
sées à  la  masse  de  l'infirmerie  (art.  68). 

Fonds  de  l'ordinaire. 

Art.  388.  Les  fonds  de  l'ordinaire  compren- 
nent les  fonda  courants  et  lès  fonds  d'économie. 

Les  fonds  courants  sont  fournis  par  les  recet- 
tes journalières  de  toute  nature  et  ont  pour  but 
d'assurer,  concurremment  avec  les  denrées 
fournies  par  l'Etat,  la  subsistance  de  la  troupe, 
et  de  pourvoir  aux  dépenses  réglementaires 
diverses  que  l'ordinaire  doit  supporter. 
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.  Les  fonds  d'économie  sont  la  réserve  alimen- 
tée par  les  bénéfices  faits  sur  les  recettes  ;  ils 
servent  à  améliorer  l'ordinaire  ;  on  les  désigne 
communément  sous  le  nom  de  boni.  . 

Il  n'est  pas  fixé  de  limite  à  l'importance  des 
fonds  d'économie,  mais  il  appartient  au  chef  de 
corps  de  veiller  à  leur  formation  judicieuse,  11 
doit,  en  outre,  prendre  les  ordres  du  général  de 
brigade,  au  sujet  du  taux  du  boni  qui  peut  être, 
conservé  par  les  commandants  d'unités  adminis- 
tratives ;  le  surplus  doit  toujours  être  déposé 
dans  la  caisse  du  corps,  par  le  capitaine,  le  1er 
de  chaque  mois.  Tout  ou  partie  des  sommes 
versées  ne  peut  être  retiré  de  chez  le  trésorier^ 
qu'avec  l'autorisation  du  chef  de  corps. 

Il  n'est  jamais  fait  de  décompte  des  fonds 
d'économie.  Cependant,  si,  à  la  suite  de  circons- 
tances particulières,  telles  que  la  présence  des 
réservistes,  quelques  unités  d'un  corps  ont 
réalisé  des  bonis  d'une  importance  exception- 
nelle, le  chef  de  corps  peut,  avec  l'autorisation 
du  général  commandant  le  corps  d'armée,  pres- 
crire la  répartition  de  ces  bonis  entre  toutes  les 
unités  du  corps  de  troupe.  Cette  répartition  ne 
doit  porter  que  sur  les  sommes  économisées 
grâce  aux  circonstances  dont  il  s'agit,  en  lais- 
sant toujours  aux  unités  qui  les  ont  fournies  un 
boni  supérieur  à  celui  qui  existait  avant  que  ces 
circonstances  se  soient  produites. 

Si,  après  une  période  d'instruction  de  l'armée 
territoriale  en  unités  constituées,  il  reste  une 
somme  disponible  aux  ordinaires  de  ces  unités, 
cette  somme  sert  à  former  un  fonds  d'économie, 
dans  les  conditions  déterminées  par  la  décision 
présidentielle  et  par  l'instruction  ministérielle 
du  1er  mars  i892,  pour  les  corps  qui  se  consti- 
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tueront  à  la  mobilisation.  Lorsque  ce  fonds  a 
atteint  un  avoir  de  un  franc  pour  chaque  homme 
des  unités  non  constituées  en  temps  de  paix, 
le  reliquat  du  boni  doit  être  partagé  entre  les 
hommes  qui  ont  vécu  à  l'ordinaire.  11  en  est  de 
même  pour  les  corps  qui  viendraient  à  être  li- 
cenciés. 

Quand,  par  suite  de  circonstances  particulières, 
une  unité  administrative  cesse  momentanément 
de  former  un  ordinaire,  le  chef  de  corps  peut, 
après  avoir  pris  les  ordres  du  général  de  brigade, 
autoriser  des  prélèvements  sur  les  fonds  d'éco- 
nomie, pour  faciliter  à  chaque  homme  les 
moyens  de  subsister  isolément.  Ces  prélèvements 
ne  doivent  pas  excéder,  dans  leur  ensemble,  la 
moitié  du  montant  du  boni  qui  existait  au 
nloment  où  l'ordinaire  a  cessé  de  fonctionner. 

Sauf  l'exception  indiquée  à  l'article  390  ci- 
après,  toute  imputation,  non  prévue  par  le  pré- 
sent règlement,  faite  aux  fonds  courants  ou  aux 
fonds  d'économie,  engage  la  responsabilité  de 
Tofflcier  qui  l'a  prescrite  ou  tolérée. 

Recettes  de  l'ordinaire. 

Art.  389.  Les  recettes  de  l'ordinaire  sont  de 
deux  sortes  :  les  recettes  ordinaires  et  les  recet- 
tes additionnelles. 

Les  recettes  ordinaires  sont  : 

1°  Le  prélèvement  sur  la  solde  à  verser  à 
l'ordinaire  par  chacun  des  caporaux  et  des  sol- 
dats qui  y  vivent,  lequel  doit  être  calculé  de 
manière  à  laisser  au  moins  0  fr.  05  par  jour  au 
soldat  comme  sou  de  poche  (1); 

(1)  Pour  les  réservistes  renvoyés  dans  leurs 
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2°  L'indemnité  représentative  totale  de  la  ra- 
tion de  viande  fraîche  ; 

3°  Le  versement  journalier  d'un  centime  à 
faire  par  les  sous-officiers,  les  caporaux  et  les 
soldats  ne  vivant  pas  à  l'ordinaire,  pour  part 
contributive  aux  dépenses  étrangères  à  l'alimen- 
tation ; 

4°  Le  versement  fait  par  les  sous-officiers,  les 
caporaux  et  les  soldats  ne  vivant  pas  à  l'ordi- 
naire, pour  le  sucre  et  le  café  perçus  par  eux  à 
titre  remboursable,  quand  ils  prennent  le  café  k 
l'ordinaire  ; 

5°  L'indemnité  représentative  de  la  ratio* 
hygiénique  d'eau-de-vie  ; 

6°  Les  indemnités  accordées  dans  des  cir- 
constances particulières.  Dans  les  unités  faisant 
ordinaire,  les  recettes  qui  précèdent  sont  tou- 
jours inscrites  au  livret  d'ordinaire,  où  il  est  fait 
ensuite  dépense  des  denrées  et  liquides  achetés 
pour  les  nommes.  Dans  les  unités  ne  faisant 
pas  ordinaire,  les  allocations  revenant  à  chaque 
homme  lui  sont  comptées  en  même  temps  que. 
la  solde  ; 

7°  Dans  les  compagnies  de  discipline,  la 
moitié  du  produit  de  chaque  journée  de  travail. 

Les  recettes  additionnelles  sont  : 

1°  Les  centimes  de  poche  des  caporaux  et  des 
hommes  punis,  de  prison  ou  de  cellule.  Toute- 
fois, lorsque  les  militaires  ont  été  incarcérés 
sous  de  simples  présomptions,  et  que  leur  puni- 
tion est  levée,  leurs  centimes  de  poche  leur  sont 
restitués.  En  outre,  en  cas  de  mouvement  de 

foyers  après  le  repas  du  matin,  le  versement  à 
faire  n'est  que  d'une  demi-journée.  (Dép.  manusc 
du  iO  décembre  1885.) 

Serv.  int.  Inf.  4  t. 
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troupe,  la  recette  est  suspendue  pendant  les 
journées  de  route  ; 

2°  Les  centimes  de  poche  des  caporaux  et  des 
soldats  irrégulièrement  absents  le  dernier  jour 
ou  au  moment  du  payement  du  prêt  et  de  ceux 
décédés  dans  le  courant  du  prêt  ; 

3°  Le  produit  de  la  vente  des  issues  diverses 
(os,  eaux  grasses,  issues,  boites  vides  de  conser- 
ves, etc.)  provenant  de  l'ordinaire  ; 

4°  Le  prix  de  blanchissage  du  linge  des  sous- 
officiers,  des  caporaux  et  des  soldats  ne  vivant 
pas  à  l'ordinaire,  lorsqu'ils  usent  de  la  faculté 
de  faire  blanchir  leur  linge  avec  celui  de  la 
troupe  ; 

5°  La  moitié  de  la  valeur  des  moins-perçus  en 
pain,  constatés  en  fin  d'exercice  après  balance 
avec  les  trop  perçus  ; 

6°  Versements  provenant  de  prêts  d'ustensiles 
ou  d'objets  de  cuisine  faits  aux  unités  de  l'ar- 
mée territoriale. 

L'ordinaire  profite,  en  outre,  des  ressources 
que  donnent  les  jardins  potagers,  quand  le  corps 
en  possède,  et  des  produits  qui,  par  suite  de 
circonstances  exceptionnelles,  peuvent  lui  être 
attribués. 

Il  profite  également  des  rations  de  vin, 
d'eau-de-rie,  de  sucre  et  de  café  perçues  pour 
les  caporaux  et  les  hommes  punis  de  prison  ou 
de  cellule. 

Les  chefs  de  corps  et  les  capitaines  veillent, 
en  outre, à  ce  que  les  ordinaires  profitent  effec- 
tivement des  économies  à  réaliser  sur  la  nour- 
riture des  hommes  qui,  comptant  à  l'ordinaire, 
n'y  prennent  pas  leur  repas,  par  suite  de  per- 
mission ou  d'abandon  volontaire.  A  cet  effet,  il 
doit  toujours  être  défalqué,  des  achats  journa- 
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liers,  les  quantités  de  denrées  revenant  à  ces 
hommes,  qui  doivent,  autant  que  possible,  faire 
connaître  au  sergent-major  qu'ils  ne  prendront 
pas  part  à  un  ou  plusieurs  repas.  Lorsque  cet 
avis  est  notifié  après  les  achats  au  caporal  d'or- 
dinaire, les  quantités  achetés  en  trop  viennent 
en  déduction  des  achats  ultérieurs.  Si  quelques 
gamelles  préparées  ne  sont  pas  retirées,  le  capo- 
ral d'ordinaire  en  fait  distribuer  le  contenu 
entre  les  hommes  qui  le  demandent. 

Dépenses  de  l'ordinaire. 

Art.  390.  Les  dépenses  qui  peuvent  être  impu- 
.  tées  à  Pordinaire  sont  les  suivantes  : 

A.  Dépenses  normales. 

i°  Achat  de  pain  de  soupe,  de  viande  fraîche, 
de  vin,  de  liqueurs  et  boissons  hygiéniques  et 
de  toutes  denrées  (autres  que  lo  pain  de  repas) 
nécessaires  à  la  nourriture  des  hommes  ; 

2°  Remboursement  du  prix  du  café  et  du  sucre 
perçus  à  titre  remboursable  ; 

3°  Versement  à  la  masse  de  l'infirmerie  de 
toutes  les  perceptions  faites  pour  les  hommes 
admis  au  régime  spécial  ; 

4°  Achats  des  instruments  nécessaires  au  per- 
ruquier pour  la  coupe  des  cheveux  et  de  la 
barbe  ; 

5°  Dégradations  aux  percolateurs,  lorsqu'elles 
proviennent  de  l'inexpérience  des  hommes  char- 
gés du  fonctionnement  de  ces  appareils. 

6°  Part  proportionnelle  du  prix  d'achat  des 
registres  tenus  par  la  commission  des  ordinai- 
res ;  prix  du  livret  d'ordinaire  ; 
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7°  Eclairage  des  chambres  ;   objets  divers 
nécessaires  à  l'entretien    des    chambres,  des 
armes  et  des  effets  de  toute  nature  ; 
.   8°  Dépenses  nécessitées  par  les  soins  de  pro- 
preté corporelle  et  le  blanchissage  ; 

9°  Eclairage  des  cuisines  et  entretien  des  us- 
tensiles ; 

i0°  Part  proportionnelle  par  compagnie  des 
dépenses  faites  pour  les  jardins  potagers  ; 

il0  Acquisition  des  sabots-galoches  pour  les 
cuisiniers,  de  la  brosse  pour  le  pain  de  soupe  et 
des  paniers  pour  la  viande  :  remplacement,  s'il 
est  nécessaire,  des  paniers  à  charbon  en  cours 
de  durée  ; 

12°  Achat  de  manettes  pour  le  transport  des 
gamelles  dans  les  chambres  ou  de  récipients  • 
pour  le  transport  du  café  ; 

13°  Menues  dépenses  à  l'occasion  de  la  fête 
nationale  et  de3  anniversaires  célébrés  par  le 
corps  en  vertu  d'une  autorisation  dn  comman- 
dement jusqu'à  concurrence  de  20  francs  par 
unité  administrative  ; 

i4°  Achat,  entretien  et  nettoyage  des  effets 
des  cuisiniers,  des  aides-cuisiuiers  et  des  soldats 
chargés  des  percolateurs  ; 

15°  Payement  au  cuisinier  ou  au  chauffeur- 
mécanicien  des  cuisines  à  vapeur,  du  prix  de  la 
ration  de  viande  lorsque  cette  denrée  est  distri- 
buée en  nature. 

B.  Dépenses  accidentelles. 

i°  Achat  de  cosmétique  hygiénique  du  mar- 
cheur ; 

2°  Versement  à  la  masse  de  l'infirmerie,  en 
cas  d'insuffisance,  sur  l'ordre  du  chef  de  corps  et 
avec  l'autorisation  du  général  de  brigade  ; 
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3°  Achat  de  filtres  à  café  pour  les  troupes  dé^ 
pourvues  de  percolateurs  ; 

4°  Achats  de  machines  à  peler  les  pommes  de 
terre  ; 

5°  Menus  frais  pour  l'aménagement  des  tables 
et*des  bancs  en  vue  d'organiser  des  réfectoires 
ou  de  permettre  aux  hommes  de  manger  assis 
dans  les  chambres  ; 

6°  Achat  de  vaisselle  collective  ou  individuelle 
et  de  récipients  pour  la  boisson  et  pour  le  trans- 
port du  café,  du  percolateur  à  la  chambrée  ; 

7°  Achat  et  entretien  d'une  balance  légère  ou 
d'une  romaine,  pour  chaque  groupe  d'unités  fai- 
sant la  cuisine  dans  le  même  local  ; 

8°  Frais  de  remplacement  du  sable  et  des 
bougies  destinées  aux  filtres  Cbamberland  ; 

9°  Frais  de  rôtissage  de  la  viande  en  vue  de 
varier  la  nourriture  des  hommes. 

Ces  derniers  frais,  qui  se  subdivisent  comme 
il  suit,  ne  doivent  jamais  excéder  les  fixations 
ci-après,  savoir  : 

a)  Dépenses  de  première  mise  pour  achat  de 
vaisselle  :  i7  centimes  par  homme  vivant  à  l'ordi- 
naire ; 

b)  Dépense  annuelle  d'entretien  :  li  centimes 
par  homme  vivant  à  l'ordinaire  ; 

c)  Dépense  journalière,  s'il  y  a  lieu,  pour  les 
frais  de  cuisson,  toutes  les  fois  qu'il  est  fait  du 
rôti  :  0  fr.,  035  par  homme  vivant  à  l'ordinaire. 
Cette  dépense  ne  devra  plus  exister  si  des  rôtis- 
soires viennent  à  être  installées  dans  les  cui- 
sines sur  des  fonds  autres  que  ceux  de  l'ordi- 
naire (1). 

(1)  Les  menues  dépenses  éventuelles  occasion- 
nées par  le  marquage  des  bestiaux  destinés  à 
l'alimentation  de  la  troupe  (achat  de  combustible 
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Les  dépenses  énumérées  ci-dessus  sous  la 
rubrique  A  doivent  être  engagées  lorsque  l'oc- 
casion s'en  présente.  —  Quant  aux  dépenses 
énumérées  sous  la  rubrique  B,  il  appartient  aux 
chefs  de  corps  de  ne  les  autoriser  qu'autant 
qu'ils  le  jugent  utile  et  que  l'état  des  bonis-  le 
permet. 

Lors  d'un  changement  de  garnison,  les  corps 
ou  fractions  de  corps  sont  autorisés  à  emporter 
avec  eux,  ou  à  céder  à  ceux  qui  les  remplacent, 
les  ustensiles  achetés  sur  les  fonds  des  ordinai- 
res, désignés  dans  le  présent  article. 

Dans  le  cas  où  ces  ustensiles  sont  emportés, 
les  frais  d'emballage  sont  à  la  charge  des  ordi- 
naires et  les  dépenses  de  transport  à  la  charge  de 
l'Etat. 

Dans  le  cas  de  cession,  la  remise  et  la  reprise 
sont  effectuées  comme  il  suit  : 

Si  l'arrivée  du  nouveau  corps  coïncide  avec 
le  départ  de  l'autre,  la  cession  est  faite  à  l'a- 
miable. Dans  le  cas  contraire,  les  ustensiles, 
après  avoir  été  lavés  et  nettoyés  avec  soin,  sont 
laissés,  sur  inventaire,  à  la  garde  du  service  du 
génie.  Le  nouveau  corps  les  reprend  à  son  ar- 
rivée et  sur  lé  vu  de  l'inventaire. 

Quant  aux  allonges  de  table,  aux  tabourets, 
etc.,  dont  les  frais  de  confection  auraient  été 
supportés  par  les  ordinaires  du  corps  partant, 
ils  sont  toujours  laissés  sur  place  et  repris  en- 
suite, sur  inventaire,  par  le  corps  arrivant. 

Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  au 
sujet  de  la  valeur  des  ustensiles  et  objets  laissés 

pour  le  chauffage  des  fers,  ingrédients  pour  la 
fabrication  du  mélange  colorant,  etc.),  sont  impu- 
tées aux  ordinaires  des  corps  de  troupe  (dépenses 
accidentelles).  (Note  minist.  du  31  mars  1895,  p.  303.) 
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sur  place  sont  résolues  par  le  général  de  bri- 
gade. 

Lorsque  l'état  des  bonis  est  prospère,  les 
cbefs  de  corps  peuvent,  en  outre,  avec  l'assen- 
timent du  général  de  brigade,  autoriser  les  capi- 
taines à  engager  d'autres  dépenses  que  celles 
énumérées  sous  les  rubriques  A  et  B,  pourvu 
qu'elles  se  rattachent  directement  à  l'alimenta- 
tion des  hommes  et  qu'elles  tendent  à  améliorer 
leur  bien-être. 

Ces  dépenses  exceptionnelles  doivent  être 
calculées  de  manière  qu'elles  ne  fassent  jamais 
descendre  les  bonis  au-dessous  du  chiffre  de 
2  francs  par  homme. 

Cuisines.  —  Locaux*  —  (Mobiliers. 

Art.  391.  L'ordinaire  des  compagnies  est  ha- 
bituellement préparé  dans  des  cuisines  commu- 
nes; un  percolateur  pour  la  préparation  du 
café  est  fourni  par  les  soins  du  service  du  génie. 

Des  magasins  pour  le  combustible  et  pour  le 
dépôt  des  provisions  sont,  autant  que  possible, 
mis  à  la  disposition  des  ordinaires. 

Le  mobilier  des  cuisines  est  fourni  soit  par 
le  service  du  génie,  soit  sur  les  fonds  de  la  masse 
d'habillement  et  d'entretien,  dans  les  conditions 
spécifiées  par  le  règlement  sur  la  gestion  des 
ordinaires. 

Il  est  interdit,  en  garnison,  de  se  servir  des 
ustensiles  de  campement  pour  les  besoins  de 
l'ordinaire. 

Cuisiniers. 

Art.  392.  Dans  chaque  compagnie  ou  fraction 
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rie  compagnie  formant  ordinaire,  un  soldat  est 
désigné  à  tour  de  rôle,  pour  être  chargé  de  la 
préparation  et  -de  la  cuisson  des  aliments.  Le 
même  soldat  ne  peut  remplir  les  fonctions  de 
cuisinier  pendant  plus  de  trois  mois  ;  il  ue  peut 
y  être  appelé  deux  fois  dans  la  même  année. 
Toutefois,  dans  chaque  bataillon,  un  cuisinier 
de  profession  remplit  les  fonctions  de  cuisinier 
chef,  et  il  peut  être  maintenu  en  permanence.  U 
est  chargé  de  guider  et  de  former  les  autres  cuisi- 
niers, tout  en  exerçant  lui-même  l'emploi  de 
cuisinier  d'une  compagnie.  U  est  affecté  alter- 
nativement, tous  les  trois  mois ,  à  la  cuisine 
d'une  unité  différente. 

Le  cuisinier  chef  et  les  cuisiniers  ordinaires 
comptent  à  l'ordinaire  de  la  compagnie  dont  ils 
préparent  les  aliments.  Ils  reçoivent  le  prêt 
franc,  y  compris  le  montant  des  indemnités  re- 
présentatives de  liquide  et,  de  plus ,  la  valeur 
de  la  ration  de  viande,  lorsque  cette  denrée  est 
distribuée  en  nature. 

Le  cuisinier  chef  porte  une  toque  en  toile 
blanche  et,  par-dessus  des  effets  de  cuisine,  un 
tablier  à  bavette  également  en  toile  blanche. 
Les  cuisiniers  portent  de  la  même  manière  un 
tablier  à  bavette  et  une  toque  en  toile  bleue.  Il 
en  est  de  même  des  aides  de  cuisine. 

Le  cuisinier  est  responsable  de  l'entretien  et 
de  la  propreté  du  matériel,  des  ustensiles  et  des 
effets  de  cuisine,  ainsi  que  du  lavage  des  ga- 
melles individuelles  immédiatement  après  cha- 
que repas,  et,  s'il  y  a  lieu,  de  la  vaisselle. 

Il  est  secondé  par  un  aide  de  cuisine,  qui  est 
relevé  toutes  les  semaines. 

Un  ou  plusieurs  soldats  sont,  en  outre,  dési- 
gnés par  le  chef  de  corps  pour  la  préparation 
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du  café  an  moyen  des  percolateurs.  Ils  ont  la 
responsabilité  de  l'entretien  et  de  la  propreté  du 
matériel  qui  leur  est  confié. 

Le  cuisinier,  son  aide  et  les  chauffeurs-méca- 
niciens sont  exempts  de  tout  service. 

Les  soldats  chargés  des  percolateurs  sont 
exempts  des  parties  du  service  Ûxées  par  le  chef 
de  corps.  Chacun  d'eux  porte  un  tablier  et  une 
toque  en  toile  cachou. 

Chaque  cuisinier,  aide-cuisinier  ou  soldat 
chargé  du  percolateur  doit  être  pourvu  d'une 
collection  de  trois  tabliers  et  de  trois  toques. 

Le  chef  de  corps  arrête  le  modèle-type  des 
toques  et  tabliers  à  bavette. 

Le  conseil  d'administration  achète  ou  fait 
confectionner  ces  effets,  qui  sont  ensuite  livrés 
aux  compagnies,  suivant  les  besoins.  Les  dé- 
penses d'achat  et  de  confection  sont  supportées 
par  la  masse  d'habillement  et  d'entretien. 

La  valeur  des  effets  livrés  aux  compagnies 
est  remboursée  à  la  masse,  par  les  fonds  des 
ordinaires  de  ces  unités.  Ces  fonds  supportent, 
en  outre,  les  frais  d'entretien  et  de  nettoyage  de 
ces  effets. 


Consignes  à  afficher  dans  les  cuisines 
et  dans  le  local  du  percolateur. 

Art.  393.  11  est  affiché  dans  chaque  cuisine, 
par  les  soins  du  président  de  la  commission  des 
ordinaires,  une  consigne  sur  la  manière  de  con- 
duire le  feu  et  de  surveiller  le  chauffage  des 
fourneaux  de  cuisine,  et  de  préparer  la  soupe 
et  les  aliments  divers;  et  dans  le  local  du  per- 
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colateur,  une  consigne  sur  la  manière  de  prépa- 
rer le  café  et  d'entretenir  et  de  nettoyer  le  per- 
colateur et  les  ustensiles. 

On  affiche  aussi  dans  les  cuisines,  tous  les 
matins,  le  nombre  d'hommes  pour  lesquels  cha- 
que cuisinier  doit  préparer  les  aliments. 

Gestion  des  ordinaires. 

Art.  394.  Les  corps  peuvent  se  procurer  les 
denrées  nécessaires  à  l'alimentation  des  hommes 
vivant  à  l'ordinaire  : 

1°  Par  des  achats  effectués  directement  pour 
chaque  compagnie,  à  la  diligence  du  capitaine  et 
de  ses  agents  ; 

2°  Par  des  achats  effectués  pour  toutes  les 
unités  du  corps  ou  du  détachement,  par  une 
commission  dite  des  ordinaires. 

La  commission  des  ordinaires  agit  pour  les 
unilés  du  corps  reunies  dans  la  garnison. 

Pour  la  viande  cependant,  le  chef  de  corps 
peut,  s'il  doit  en  résulter  des  avantages,  autori- 
ser l'achat  direct  pour  chaque  unité  administra- 
tive par  les  soins  du  commandant  de  cette  unité. 

Lorsque  le  corps  est  chargé  d'assurer  lui- 
môme  la  constitution  et  l'entretien  d'une  partie 
des  approvisionnements  de  mobilisation,  il  est 
tenu  de  passer  avec  les  fournisseurs  des  mar- 
chés d'une  certaine  durée,  un  an  par  exemple. 

Dans  les  marches  à  l'intérieur  et  en  temps  de 
snanœuvres,  les  ordinaires  sont  gérés  par  com- 
pagnie, en  dehors  de  tout  concours  de  la  com- 
mission des  ordinaires.  La  préparation  des  ali- 
ments est  faite  dans  chaque  escouade  sous  la 
surveillance  du  caporal. 
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Composition  de  la  commission 
des  ordinaires. 

Art.  395.  Il  n'est  pas  constitué  de  commission 
des  ordinaires  dans  les  compagnies  formant 
corps,  ni  dans  les  détachements  ne  comptant 
pas  trois  officiers,  outre  le  chef  de  détachement. 

Dans  les  autres  cas,  il  est  organisé  une  com- 
mission nommée  par  le  chef  de  corps  ou  de  dé- 
tachement et  composée  comme  il  suit  : 

Dans  un  régiment  : 

Un  chef  de  bataillon,  président  ; 

Quatre  capitaines,  membres; 

Un  lieutenant,  secrétaire,  avec  voix  consulta- 
tive, secondé  par  un  sous-officier. 

Dans  un  bataillon  formant  corps  et  dans 
les  détachements  : 

Trois  officiers  y  compris  le  président  ; 

Un  lieutenant,  secrétaire,  avec  voix  consulta- 
tive, secondé  par  un  sous-officier. 

Le  médecin  chef  de  service  du  corps  ou  du 
détachement  fait  partie  de  la  commission  avec 
voix  consultative.  Le  chef  de  corps  ou  de  déta- 
chement n'en  fait  jamais  partie. 

Les  chefs  de  bataillon  sont  appelés  à  la  pré- 
sidence de  la  commission  d'après  leur  rang  d'an- 
cienneté; les  capitaines,  membres,  sont  pris  à 
tour  de  rôle  d'après  l'ordre  des  compagnies. 

Lorsque,  dans  une  même  place,  se  trouvent 
réunis  plusieurs  détachements  trop  peu  impor- 
tants pour  que  chacun  constitue  une  commission 
des  ordinaires  ou  plusieurs  unités  administrati- 
ves isolées,  le  général  commandant  le  corps 
d'armée  peut,  sur  la  proposition  du  comman- 
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dant  d'armes,  autoriser  la  formation  d'une  com- 
mission des  ordinaires  appelée  à  agir  pour  le 
compte  de  ces  différentes  fractions.  En  principe, 
cette  composition  est  composée  comme  celles 
qui  sont  instituées  dans  les  bataillons  formant 
corps  ;  le  nombre  des  membres  en  est  cependant 
augmenté,  s'il  est  nécessaire,  (Je  manière  que 
chaque  fraction  de  corps  soit  autant  que  possi- 
ble représentée  dans  la  commission. 

La  commission  des  ordinaires  est  constituée 
trois  fois  par  an,  le  1er  janvier,  le  ior  mai  et  le 
1er  septembre;  le  président  et  le  secrétaire  sont 
nommés  à  ces  dates.  Les  membres  sont  renou- 
velés par  moitié  six  fois  par  an  :  dans  le  régiment 
deux  membres  et  dans  les  bataillons  formant 
corps  et  dans  les  détachements  un  membre  aux 
mêmes  dates  que  le  président  et  le  secrétaire; 
les  deux  autres  membres  ou  l'autre  membre, 
selon  le  cas,  et  le  sous-officier  aux  dates  inter- 
médiaires du  lor  mars,  du  i0P  juillet  et  du 
ior  novembre. 

Lorsque,  par  application  des  dispositions  de 
l'article  387  qui  précède,  le  chef  de  corps  a  or- 
donné la  réunion  de  plusieurs  compagnies  pour 
former  un  seul  ordinaire,  il  fait  autant  que  pos- 
sible coïncider  l'époque  du  déplacement  de  la 
direction  des  ordinaires  groupés  avec  la  date  de 
la  reconstitution  de  la  commission  des  ordinai- 
res. 

En  dehors  des  renouvellements  périodiques 
et  en  cas  de  mutation  ou  d'empêchement,  le 
chef  de  corps  pourvoit  au  remplacement  du 
membre  absent  ou  empêché,  en  se  conformant 
aux  dispositions  générales  prescrites  au  présent 
article. 

Toutefois,  le  chef  de  corps  peut,  s'il  le  juge 
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utile,  désigner  l'officier  d'approvisionnement 
du  corps  pour  remplir  en  permanence  les  fonc- 
tions de  secrétaire  de  la  commission  des  ordi- 
naires. 

Fonctionnement  de  la  commission. 

Art.  396.  La  commission  des  ordinaires  a  pour 
mission  d'acheter,  de  recevoir  et  de  distribuer 
des  denrées  ou  objets  nécessaires  aux  ordinai- 
res, mais  elle  n'a  pas  à  s'immiscer  dans  l'admi- 
nistration et  la  comptabilité  des  ordinaires  des 
compagnies,  dont  la  surveillance  appartient  au 
chef  de  bataillon  pour  les  compagnies  sous  ses 
ordres. 

Devoirs  des  membres  de  la  commission. 

Art.  397.  Un  membre  de  la  commission  est  dé- 
légué chaque  semaine,  par  le  président,  d'après 
l'ordre  d'ancienneté,  pour  la  réception  des  den- 
rées de  l'ordinaire;  si  la  commission  comprend 
des  officiers  de  grades  différents,  les  membres 
concourent  pour  ce  service,  sans  distinction  de 
grade.  Le  médecin  est  exempt  de  ce  service; 
mais  il  doit  être  appelé  pour  se  prononcer  sur  la 
qualité  des  denrées  quand  elle  fait  naître  des 
doutes,  et  il  s'en  assure,  surtout  avant  les  distri- 
butions, quel  que  soit  le  mode  de  fourniture. 

Cette  prescription  est  essentielle  en  ce  qui 
concerne  la  viande. 

Le  membre  délégué  de  la  commission  assiste 
aux  livraisons.  Il  refuse  les  denrées  ou  objets 
qu'il  ne  juge  pas  de  bonne  qualité  et  en  exige  le 
remplacement  immédiat,  En  cas  de  contestation, 


Digitizedby  V^OOQLC 


—  374  — 

il  en  rend  compte  au  président,  qui  convoque  la 
commission.  Celle-ci  prononce  et,  s'il  y  a  lieu, 
fait  acheter  au  compte  des  fournisseurs  les 
quantités  de  denrées  ou  le  nombre  d'objets  né- 
cessaires. Ces  dispositions  doivent  faire  l'objet 
de  stipulations  spéciales  dans  les  cahiers  des 
charges  ou  dans  les  marchés. 

Le  secrétaire  de  la  commission  des  ordinaires 
est  chargé  de  la  tenue  de  la  comptabilité  et  de 
toutes  les  écritures.  Il  n'a  pas  de  caisse  et  ne 
peut  être  dépositaire  de  fonds  que  pour  un 
temps  très  court  (vingt-quatre  heures  au  maxi- 
mum), seulement  pour  payer  des  achats  faits  au 
comptant. 

Chaque  jour,  à  l'issue  du  rapport,  chaque 
capitaine  fait  remettre  au  secrétaire  de  la  com- 
mission une  note  indicative,  relevée  sur  le 
livret  d'ordinaire,  des  quantités  de  denrées  né- 
cessaires pour  le  lendemain.  Le  capitaine  doit 
signer  cette  note,  de  même  que  toutes  celles 
qu'il  est  tenu  de  faire  remettre  au  secrétaire  de 
la  commission. 

Le  secrétaire  inscrit  les  quantités  accusées  par 
chaque  note  sur  un  carnet  qu'il  tient  à  cet  effet, 
et  il  avise  les  fournisseurs  de  l'importance  des 
livraisons  à  effectuer  le  lendemain  à  l'heure  qu'il 
leur  indique  (1). 

Le  capitaine  fait  établir,  la  veille  du  jour  du 
prêt,  et  signe,  après  vérification  contradictoire, 
la  note  des  dépenses  effectuées  pour  l'ordinaire 
de  l'unité  pendant  le  prêt  courant.  Cette  note 

(1)  Il  a  droit,  à  ce  titre,  à  une  indemnité  de  frais 
de  bureau  fixée  à  6  francs,  imputable  sur  les  fonds 
de  la  solde.  (Règl.  du  23  octobre  1887  et  tarif 
no  17  du  27  décembre  1890.) 


Digitizedby  VjOOQlC 


—  375  — 
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est  remise  le  jour  même,  à  heure  fixe,  par  le 
sergent-major,  au  secrétaire  de  la  commission. 

Cet  officier  établit  alors,  en  deux  expéditions, 
le  bordereau  général  des  sommes  dues  aux  four- 
nisseurs. Il  remet  ces  deux  expéditions  au  tréso- 
rier, qui,  pour  effectuer  lui-même  le  payement, 
retient,  sur  le  prêt  du  lendemain,  à  chaque  com- 
pagnie, la  somme  représentant  sa  quote-part  de 
dépense. 

Il  signe  sur  les  livrets  d'ordinaire  les  dépen- 
ses de  chaque  compagnie  pour  constater  leur 
exactitude. 

Lorsque,  selon  les  prévisions  de  l'article  394, 
les  achats  de  viande  sont  faits  par  le  caporal 
d'ordinaire,  le  chef  de  corps  ou  de  détachement 
peut,  s'il  le  juge  convenable,  prescrire  de  pro- 
céder au  payement  des  fournitures  d'après  le 
même  mode.  Dans  ce  cas,  les  capitaines  doivent 
faire  parvenir  directement  au  trésorier  la  note 
indicative  des  sommes  à  payer. 

De  même,  lorsque  la  commission  des  ordinai- 
res procède  à  des  achats  en  gros  pour  l'ensemble 
des  compagnies,  les  paiements  sont  toujours 
effectués  par  le  trésorier,  qui,  à  cet  effet,  retient 
aux  compagnies  les  sommes  nécessaires,  d'après 
un  bordereau  établi  par  le  secrétaire  de  la  com- 
mission, ou  qui  leur  fait  des  avances  dans  la 
limite  du  montant  des  bons  déposés  dans  la 
caisse  du  corps. 

Dans  les  compagnies  formant  corps  et  dans 
les  compagnies  détachées  n'ayant  pas  de  conseil 
d'administration,  si,  au  lieu  de  faire  opérer  par 
achat  de  gré  à  gré  à  la  diligence  du  caporal  d'or- 
dinaire, le  capitaine  a  passé  des  conventions,  il 
doit  payer  lui-même  les  fournisseurs  tous  les 
cinq  jours  en  observant  les  formalités  imposées 


Digitizedby  V^OOQLC 


—  376  — 

au  trésorier  pour  le  payement  des  achats  faits 
par  les  commissions  des  ordinaires. 

Les  registres  relatifs  à  la  comptabilité  de  l'or- 
dinaire sont  arrêtés  par  le  secrétaire  de  la  com- 
mission, le  dernier  jour  de  chaque  mois,  sauf  le 
registre  du  jardin  potager,  qui  n'est  arrêté  que 
tous  les  trois  mois. 

Dans  les  cinq  premiers  jours  de  chaque  mois, 
le  secrétaire  présente  à  la  vérification  de  la  com- 
mission un  compte  rendu  sommaire  embrassant 
l'ensemble  des  opérations  de  la  commission  pen- 
dant le  mois  précédent,  tant  pour  les  matières 
que  pour  les  deniers. 

Les  pièces  justificatives  nécessaires,  notam- 
ment toutes  les  factures-quittances  des  fournis- 
seurs, sont  jointes  à  l'appui  des  comptes  rendus 
mensuels.  * 

Du  1er  au  5  du  mois  qui  suit  celui  auquel  les 
opérations  se  rapportent,  et  après  vérification 
en  séance  de  la  commission,  le  président  visa 
les  registres,  le  compte  rendu  mensuel  et  toutes 
les  pièces  à  l'appui,  et  transmet  au  chef  de  corps 
ce  dernier  document  avec  les  justifications  vou- 


Le  sous-officier  adjoint  au  secrétaire  est  char- 
gé, sous  la  surveillance  de  ce  dernier,  des  écri- 
tures, de  l'emmagasinement  des  denrées  et  de 
leur  distribution,  de  la  surveillance  des  jardins 
potagers  et  des  percolateurs.  Ce  sous-officier  est 
exempt  de  service. 
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CHAPITRE  LVIII. 

TABLES. 


Tables  des  officiers. 

Art.  398.  Le  lieutenant-colonel  est  spéciale- 
ment chargé  de  la  surveillance  des  tables  des 
officiers  ;  il  s'assure  que  les  officiers  payent  leurs 
dépenses  régulièrement  tous  les  mois. 

Les  officiers  supérieurs  et  le  médecin-major 
de  1™  classe  vivent  ensemble. 

Les  capitaines,  le  médecin-major  de  2e  classe 
forment  une  ou  plusieurs  tables  ;  les  lieutenants, 
les  sous -lieutenants,  le  médecin  aide-major  et 
le  chef  de  musique  en  forment  une  ou  plusieurs 
autres. 

Dans  les  détachements,  les  officiers  supérieurs 
peuvent  manger  avec  les  capitaines.  En  route  et 
aux  manœuvres,  tous  les  officiers  vivent  à  la 
même  table  ou  par  fractions  constituées. 

Les  officiers  mariés  dont  la  famille  réside  dans 
la  garnison  sont  autorisés  à  vivre  chez  eux; 
cette  autorisation  subsiste  quand  leur  famille 
s'absente  momentanément. 

Lorsque  les  officiers  de  différents  grades  vivent 
ensemble,  les  dépenses  sont  toujours  réglées 
d'après  le  taux  habituel  des  pensions  des  diffé- 
rents grades. 

L'officier  le  plus  élevé  en  grade,  ou  le  plus 
ancien  dans  le  grade  le  plus  élevé,  est  le  prési- 
dent de  la  table  ;  il  use  de  son  autorité  pour  y 
maintenir  l'ordre  et  la  bonne  harmonie. 
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Ces  dispositions  sont  applicables  à  l'armée 
territoriale. 


Tables  des  sous -officiers. 

Art.  399.  Les  adjudants,  le  sous-chef  de  musi- 
que et  le  chef  armurier  vivent  ensemble  par 
bataillon  ;  il  en  est  de  même  des  sergents-majors. 
En  détachement,  un  adjudant  peut  vivre  avec 
les  sergents-majors. 

Les  sergents,  les  fourriers  et  les  caporaux 
fourriers  vivent  également  par  bataillon  ;  les 
sous-officiers  du  petit  état-major  de  la  section 
hors  rang  et  du  dépôt  vivent  aux  tables  des 
sous-officiers  de  leur  grade  désignées  par  le 
colonel 

11  est  affecté,  par  régiment,  des  locaux  spé- 
ciaux pour  la  pension  des  sous-officiers.  Il  peut 
être  accordé  à  chaque  cantinière  un  soldat  de 
2°  classe  pour  le  service  de  la  table  des  sous- 
officiers. 

Le  prix  des  pensions  des  sous-officiers  est 
proportionné  à  leur  solde  et  réglé  par  le  lieute- 
nant-colonel. 

Les  sous-officiers  mariés  dont  la  famille  réside 
dans  la  garnison  peuvent  être  autorisés  à  man- 
ger chez  eux. 

En  détachement,  quand  il  n'y  a  pas  de  can- 
tinière, on  met  à  la  disposition  des  sous-officiers 
un  soldat  et  les  locaux  nécessaires  pour  leur 
permettre  de  faire  préparer  leurs  aliments  et  de 
vivre  en  pension;  ce  n'est  qu'en  cas  d'absolue 
nécessité  qu'ils  tirent  leur  subsistance  de  l'ordi- 
naire des  soldats. 

Les  corps  peuvent  organiser  des  mess  pour  les 
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sous-officiers  après  en  avoir  demandé  l'autorisa- 
tion au  Ministre. 

Chaque  adjudant-major  surveille  et  dirige 
pour  son  bataillon  tout  ce  qui  regarde  la  table 
des  sous-officiers  ;  il  exige  que  les  dépenses  en 
soient  régulièrement  payées.  À  cet  effet,  il  est 
placé  dans  les  pensions  un  cahier  servant  à  re- 
cevoir, chaque  jour  de  prêt,  les  quittances  des 
cantinières.  L'adjudant-major  vise  ce  cahier  tous 
les  quinze  jours. 

Réceptions  de  corps. 

Art.  400.  Les  réceptions  de  corps  n'ont  lieu 
qu'avec  l'autorisation  du  commandant  d'armes. 


CHAPITRE  LIX. 

DETTES. 


Dettes  des  officiers. 


Devoirs  du  lieutenant-colonel. 

Art.  401.  Le  lieutenant-colonel  tient  la  main  à 
ce  qu'aucun  officier  ne  se  livre  à  des  dépenses 
qui  le  mettent  dans  le  cas  de  contracter  des  det- 
tes. 

Les  officiers  qui  font  des  dettes  sont  sévère- 
ment punis  ;  il  est  fait  mention  de  leur  incon- 
duite, sous  ce  rapport,  sur  les  feuillets  du 
personnel.  S'ils  ne  tiennent  pas*  compte  des  aver- 
tissements qui  leur  sont  donnés,  ils  sont  signalés 
au  Ministre. 
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Retenues  sur  la  solde. 

Art.  402.  Lorsque  les  officiers  font  des  dettes 
soit  pour  leur  nourriture,  soit  pour  leur  loge- 
ment, leur  tenue  ou  d'autres  fournitures  rela- 
tives à  leur  état,  la  totalité  de  leur  traitement, 
moins  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  dépenses 
courantes  et  indispensables,  est  employée  à  les 
acquitter. 

.  Le  colonel,  sur  le  compte  qui  lui  en  est  rendu 
par  le  lieutenant-colonel,  donne  des  ordres  pour 
que  le  payement  soit  fait  dans  le  plus  bref  délai 
possible. 

Lorsque  les  officiers  ont  des  dettes  d'une  na- 
ture autre  que  celles  indiquées  ci-dessus,  l'ac- 
tion de  l'autorité  militaire  est  exclusivement 
disciplinaire. 

Les  actions  en  recouvrement  de  créances  sont 
du  ressort  des  magistrats  civils  ;  les  officiers  et 
les  juges  militaires  ne  peuvent  en  prendre  con- 
naissance qu'à  l'armée  et  hors  du  territoire  ;  ils 
ne  peuvent  non  plus  apporter  aucun  obstacle  à 
la  poursuite  et  à  l'exécution  des  jugements. 

Les  retenues  sur  la  solde  ont  lieu  de  pleiu 
droit,  quand  elles  sont  ordonnées  par  le  Ministre 
de  la  guerre  ou  requises  en  vertu  d'oppositions 
ou  de  saisies  judiciaires.  Elles  n'excluent,  dans 
aucun  cas,  l'action  des  créanciers  sur  les  biens, 
meubles  et  immeubles  de  leurs  débiteurs  suivant 
les  règles  établies  par  les  lois  (1). 


(1)  Voir  la  loi  du  19  pluviôse  an  III,  la  loi  du 
9  juillet  1834,  l'article  83  du  règlement  du  29  mai 
1890  sur  le  service  de  la  solde. 
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Les  indemnités  de  toute  nature,  les  gratifica- 
tions et  le  traitement  de  la  Légion  d'honneur  et 
de  la  médaille  militaire  ne  sont  pas  passibles  de 
retenues. 

Les  armes,  les  chevaux,  les  livres,  les  instru- 
ments d'étude,  les  effets  d'habillemeut  et  d'équi- 
pement, dont  les  règlements  prescrivent  que  les 
officiers  soient  pourvus,  ne  peuvent  être  ni  sai- 
sis, ni  vendus  au  profit  des  créanciers. 

Dettes  des  sous-officiers,  des  caporaux 
et  des  soldats. 


Vigilance  des  officiers. 

Art.  403.  Les  officiers,  et  particulièrement  les 
capitaines,  doivent  exercer  une  surveillance 
constante  pour  empêcher  les  sous-officiers,  les 
caporaux  et  les  soldats  de  faire  des  dettes;  ils 
punissent  avec  sévérité  ceux  qui  en  contractent. 

La  rétrogradation  et  même  la  cassation  ou  la 
révocation  sont  encourues  par  les  sous-officiers 
et  les  caporaux  en  cas  de  récidive. 

Les  créanciers  sont  sans  recours 
sur  la  solde. 

Art.  404.  Il  est  interdit  aux  sous-officiers,  aux 
caporaux  et  aux  soldats  de  contracter,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  aucun  emprunt, 
dette  ou  engagement,  et  les  créanciers  sont  sans 
recours  légal  sur  leur  solde. 

Toutefois,  il  peut  être  formé  des  oppositions 
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sur  l'indemnité  ou  prime  de  rengagement  due 
aux  sous-officiers  rengagés,  mais  non  sur  les 
intérêts. 

CHAPITRE  LX. 

OFFICIERS  ET  SOUS-OFFICIERS  MALADES. 


Prescriptions  générales. 

Art.  405.  Les  officiers  qui  ne  peuvent  faire  leur 
service  pour  cause  d'indisposition  sont  tenus  de 
garder  la  chambre  pendant  au  moins  vingt-qua- 
tre heures. 

Les  lieutenants  et  les  sous-lieutenants  infor- 
ment sur-le-champ  leur  capitaine;  les  capitaines, 
leur  chef  de  bataillon  ;  les  officiers  comptables, 
le  major  ;  les  officiers  supérieurs,  les  médecine, 
le  porte-drapeau  et  le  chef  de  musique,  le  lieute- 
nant-colonel. 

En  outre,  les  officiers  de  seraaiue  et  ceux  qui 
sont  employés  à  un  service  spécial  préviennent 
directement  leur  supérieur  immédiat  dans  leur 
service. 

L'officier  malade  a  le  droit  de  se  faire  soigner 
chez  lui  ;  mais,  dans  des  circonstances  spéciales, 
sur  l'avis  du  médecin-major,  le  colonel  peut  or- 
donner l'entrée  de  l'officier  à  l'hôpital. 

L'officier  qui  se  fait  soigner  chez  lui  est  tenu 
de  se  fournir  de  médicaments. 

Les  sous-officiers  autorisés  à  loger  en  ville, 
malades,  doivent  se  présenter  à  la  visite  à  la 
caserne,  si  leur  état  de  santé  le  leur  permet. 

S'ils  ne  peuvent  sortir,  ils  sont,  sur  leur  de- 
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mande,  visités  et  soignés  par  un  médecin  du 
corps.  Dans  ce  cas,  ils  sont  tenus  de  garder  la 
chambre  au  moins  vingt-quatre  heures. 

Les  médicaments  leur  sont  fournis  par  les 
soins  de  l'infirmerie  régimentaire  ;  mais,  en  cas 
de  maladie  quelque  peu  sérieuse  ou  prolongée, 
ils  doivent  être  envoyés  à  l'infirmerie  ou  à  Phô- 
pital. 

TITRE  ni. 

ROUTES    DANS    i/lNTÉRIEUR   (1). 


CHAPITRE  LXI. 

DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRES. 


Préparation  à  l'exécution  de  la  route. 
Art.  406.  Pour  disposer  les  hommes  à  la  route, 


(1)  Voir  l'appendice  en  ce  qui  concerne  les  me- 
sures sanitaires  à  observer  pour  l'exécution  des 
marohes  pendant  les  chaleurs. 

Tenue  du  journal  des  marches  et  opérations. 
(Instr.  du  5  décembre  1874,  p.  435.)  L'achat  de 
ce  journal  est  imputé  sur  les  frais  ae  bureau  du 
trésorier:  (Tarif  n»  17  du  27  décembre  1890.) 

Dans  une  localité  traversée  par  les  troupes,  le 
chef  de  la  brigade  de  gendarmerie  se  présente  au 
chef  des  colonnes  et  se  met  à  sa  disposition.  (Cire. 
du  29  septembre  1888,  p.  856.) 
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il  est  fait,  plusieurs  jours  avant  le  départ,  des 
marches  militaires  avec  armes  et  bagages. 

Le  colonel  ordonne  toutes  les  mutations  que 
nécessite  le  mouvement  ;  il  répartit  les  médecins 
par  colonne  et  désigne  pour  chacune  d'elles 
un  vaguemestre  qui  est  muni  d'une  commission 
délivrée  par  le  conseil  d'administration. 

Il  donne  des  ordres  pour  que  les  appointe- 
ments des  officiers  et  la  solde  de  la  troupe  soient 
perçus;  pour  que  les  ordinaires  soient  réglés  et 
arrêtés  à  la  veille  du  départ  de  chaque  colonne, 
et  pour  que  le  cautionnement  des  fournisseurs 
leur  soit  remis.  Il  fixe  le  prélèvement  sur  les  bo- 
nis que  peuvent  retirer  les  commandants  de 
compagnie  de  la  caisse  du  trésorier  pour  l'amé- 
lioration de  la  nourriture  pendant  la  route.  Il 
prend  les  mesures  nécessaires  pour  que  la  distri- 
bution des  bons  de  tabac  soit  assurée.  Il  règle 
tout  ce  qui  est  nécessaire  au  transport  des  baga- 
ges des  officiers,  des  effets  non  emportés  par  la 
troupe,  et  la  remise  des  différents  services. 

Le  colonel  désigne  l'officier  chargé  de  devancer 
les  colonnes. 

Les  capitaines  prescrivent  toutes  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  la  bonne  exécution  de  la 
route. 


Officiers  devançant  les  colonnes* 

Art.  407.  Un  ou  deux  jours  au  moins  avant  le 
départ  de  la  première  colonne,  l'officier  désigné 
pour  devancer  la  colonne  prend  les  ordres  du 
colonel  et  se  conforme  dans  chaque  gîte  d'étape 
aux  dispositions  suivantes  : 

1°  Il  se  présente,  à  son  arrivée,  chez  le  com- 
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mandant  d'armes,  qui  lui  donné  Tes  instruc- 
tions ;  il  lui  remet  une  situation  numérique  du 
régiment  ou  des  différentes  colonnes;  il  va  en- 
suite chez  le  maire. 

2°  Il  fait  préparer  le  ïogemetft  de  manière  que 
l'ordre  constitutif  soit  observé  et  que  les  offi- 
ciers, leurs  chevaux,  les  sous-officiers,  les  capo- 
raux et  les  soldats  de  la  même  compagnie  soient 
logés,  autant  que  possible,  dans  la  même  rue  ou 
dans  le  même  quartier.  Il  demande,  pour  les 
Caporaux,  des  maisons  où  là  soupe  puisse  être 
faite  et  mangée  commodément  par  escouade.  Il 
recommande  qu'il  ne  soit  pas  délivré  de  billets 
de  logement  pour  les  maisons  qui  ne  sont  pas 
habitées  ;  que  les  habitants  qui  ne  logent  pas  les 
militaires  chez  eux  fassent  connaître  à  l'avance 
les  maisons  où  ils  les  envoient  afin  que  les  bil- 
lets soient  faits  en  conséquence  et  que  les  mili- 
taires puissent  s'y  rendre  directement;  que  lès 
habitants  soient  prévenus  de  l'heure  probable 
de  l'arrivée  de  la  troupe,  afin  qu'il  ?  ait  dans 
chaque  maison  quelqu'un  chargé  de  recevoir  les 
soldats  qui  doivent  y  loger. 

3°  Il  s'assure  que  les  ordres  relatifs  au  pain, 
aux  fourrages  ou  aux  voitures  destinées  aux 
transports  à  la  suite  du  corps  ont  été  donnés  et 
sont  en  voie  d'exécution  (1);  que  les  gites  ren- 
ferment les  ressources  nécessaires  pour  l'alimen- 
tation des  colonnes.  Dans  le  cas  contraire,  il  y 
remédie  autant  que  possible  et  en  informe  im- 
médiatement le  chef  de  la  première  colonne,  Si, 
dans  certaines  localités,  il  est  recondu  néces- 
saire de  passer  des  marchés  pour  des  denrées 

(i)  Voir  le  règlement  du  27  ferrie*  48J4,  t»r  1er- 
gamsation  du  service  des  convois,  È.  0.,  p.  90. 
Serr.  Int.  Inf.  13 
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autres  que  le  pain  de  ration,  les  maires  inter- 
viennent dans  la  fixation  du  prix  de  ces  denrées. 
Les  marchés  doivent  exprimer  que  les  distribu- 
tions se  feront  par  escouade,  et  dans  chaque 
cantonnement,  si  le  régiment  ou  les  bataillons 
sont  divisés. 

4°  Avant  son  départ  de  chaque  gîte  d'étape, 
il  laisse  à  la  mairie  une  lettre  pour  le  chef  de  la 
colonne  qui  arrive  le  premier;  il  l'informe  des 
mesures  prises  pour  le  logement,  les  vivres  et 
les  transports,  ainsi  que  des  marchés,  s'il  en  a 
passé. 

Le  chef  de  bataillon,  après  avoir  ajouté  ses 
observations  au  bas  de  cette  lettre,  la  remet  à  la 
mairie  pour  le  chef  de  la  colonne  suivante. 

Si  quelque  partie  de  la  troupe  doit  être  déta- 
chée en  avant,  en  arrière  ou  sur  les  côtés  du 
lieu  d'étape,  l'officier  qui  a  devancé  la  troupe 
veille  â  ce  que  le  maire  ne  loge  que  dans  le  gîte 
d'étape  et  ses  annexes,  et  lui  demande  un  guide 
pour  chaque  détachement  ;  il  prend  les  mesu- 
res nécessaires  pour  que  le  chef  de  la  colonne 
en  soit  prévenu  à  temps  et  que  le  pain  y  soit 
porté  avant  l'arrivée  de  la  troupe  ;  il  lui  indique 
les  points  où,  pour  ne  pas  faire  de  chemin  inu- 
tile, les  détachements  doivent  se  séparer  de  la 
colonne,  et  ceux  où  ils  peuvent  rejoindre  le 
lendemain. 

Chaque  chef  de  colonne  donne  à  temps  le 
même  avis  à  celui  qui  marche  après  lui. 

Lorsque  la  première  colonne  doit  faire  séjour, 
l'officier  qui  a  devancé  attend  la  colonne  pour 
prendre  connaissance  des  mutations  ;  les  chefs 
des  autres  colonnes  le  préviennent  à  temps  par 
écrit. 

Le  commandant  d'un  bataillon  ou  d'un  déta- 


Digitizedby  V^OOQLC 


—  387  — 

chement  qui  doit  faire  route  isolément  désigne 
un  officier  pour  devancer  la  troupe  et  remplir 
les  mêmes  fonctions. 

Tenue. 

Art.  408.  L'ordre  de  ravant-veille  du  départ 
prescrit  la  tenue  pour  la  route. 

Livres  de  comptabilité  des  compagnies.  — 
Contrôles  et  états  pour  les  routes. 

Art.  409.  Les  sergents-majors  de  chaque  ba- 
taillon réunissent,  dans  une  caisse  ou  dans  un 
ballot,  leurs  registres  et  papiers  de  comptabi- 
lité ;  cette  caisse  est  placée  sur  Tune  des  voitu- 
res qui  marchent  avec  le  bataillon. 

Les  effets  des  soldats  qui  ne  peuvent  être  mis 
dans  le  sac,  et  ceux  qui  appartiennent  à  la  com- 
pagnie en  général,  sont  réunis  dans  des  ballots 
étiquetés  au  numéro  de  la  compagnie,  et  dépo- 
sés au  magasin  de  la  compagnie. 

Les  sergents-majors  ne  conservent  que  leurs 
carnets  de  comptabilité  trimestrielle;  ils  font 
établir  en  double  expédition  les  listes  par  cama- 
rades de  lit  et  font  préparer  tous  les  états  néces- 
saires pendant  la  route  ;  ils  reçoivent  du  tréso- 
rier les  imprimés  des  feuilles  de  prêt,  bulletins 
de  recherches,  billets  d'hôpital,  etc. 

Chaussure. 

Art.  410.  Les  capitaines  passent  une  revue  de 
la  chaussure  et  y  font  faire  les  réparations  né- 
cessaires. Chaque  homme  doit  être  pourvu  de 
deux  bonnes  paires  de  chaussures.  Celles  qui 


Digitizedby  V^OOQLC 


—  3SS  — 

sont  neuves  ou  nouvellement  réparées  doivent 
avoir  été  portées  avant  le  départ. 

Une  caisse  contenant  des  chaussures  est  pla- 
cée sur  les  voitures  pour  les  besoins  qui  peu- 
vent survenir  pendant  la  route. 

Si  les  bataillons  voyagent  séparément,  il  en 
est  remis  à  chaque  chef  de  bataillon  une  cer- 
taine quantité  proportionnée  à  la  longueur  de  la 
route. 

Service  de  semaine. 

Art.  411.  En  route  à  l'intérieur,  le  service  de 
semaine  est  assuré  comme  en  garnison;  les 
tours  commencés  au  départ  se  continuent. 

Logement. 


Composition  et  départ  du  logement 
et  de  la  garde  de  police. 

Art.  412.  Le  logement  est  composé  des  adju- 
dants de  bataillon,  du  plus  ancien  adjudant  de 
compagnie  du  dépôt,  s'il  y  a  lieu,  des  fourriers, 
des  caporaux  adjoints  aux  fourriers,  du  nombre 
de  soldats  par  compagnie,  de  la  musique  et  de 
la  section  hors  rang  strictement  nécessaire  pouf 
les  corvées. 

La  garde  de  police  est  commandée  par  un 
lieutenant  ou  un  sous-lieutenant  ;  elle  est  com- 
posée d'un  sergent,  d'un  tambour  ou  clairon  et 
du  nombre  d'e^ouades  reconnu  nécessaire. 

Le  logement  et  la  garde  de  police  partent  £ 
l'heure  fixée  par  le  chef  de  la  colonne,  sdus  lés 
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ordres  d'un  capitaine  de  compagnie,  qui  est 
commandé  chaque  jour  ponr  ce  service  et  dé- 
signé sous  le  nom  de  capitaine  de  logement. 

Dans  l'hypothèse  visée  par  l'article  439,  le 
capitaine  de  logement  est  remplacé  par  un 
adjudant-major. 


Devoirs  du  capitaine  de  logement. 

Art.  413.  Dès  son  arrivée,  le  capitaine  de  loge- 
ment se  rend  chez  le  commandant  d'armes  pour 
le  prévenir  de  l'heure  présumée  de  l'arrivée  de 
la  colonne  et  prendre  ses  ordres.  Il  va  ensuite 
chez  le  maire. 

Il  s'assure  que  le  logement  est  fait  conformé- 
ment aux  principes  prescrits  ;  il  répartit  le  ser- 
vice entre  les  adjudants  de  bataillon.  Il  va 
reconnaître  les  denrées;  s'il  y  a  lieu  de  se 
plaindre  de  leur  qualité  ou  de  leur  poids,  il  en 
réfère  immédiatement  au  commandant  d'armes 
si  on  se  trouve  dans  une  ville  de  garnison,  au 
colonel  ou  au  chef  de  détachement  dans  le  cas 
contraire  (art.  383). 

S'il  n'y  a  pas  de  médecins  dans  la  colonne,  il 
requiert,  au  nom  du  chef  de  la  colonne,  un 
médecin  civil  pour  la  visite  du  jour. 

Il  reconnaît  un  lieu  où  la  colonne  doit  rompre 
et  qui  doit  être  aussi  le  lieu  pour  les  rassemble- 
ments; il  prend  à  la  mairie  la  lettre  laissée  pour 
le  chef  de  la  colonne  par  l'officier  qui  a  devancé, 
et  tous  les  renseignements  qui  peuveut  être 
nécessaires  ;  il  s'assure  que  les  voitures  desti- 
nées aux  transports  ont  été  commandées  et 
pourront  être  chargées  le  soir  même;  il  se  rend 
au-devant  du  chef  de  la  colonne. 
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Devoirs  de  l'officier  de  garde. 

Art.  414.  L'officier  commandant  la  garde  de 
police  rétablit  dans  le  poste  et  fait  placer  une 
sentinelle  devant  le  logement  dn  colonel  ou  de 
l'officier  supérieur  chez  qui  le  drapeau  est 
déposé;  il  reconnaît  le  local  pour  les  hommes 
punis,  et  un  emplacement  convenable  pour 
décharger  et  placer  les  équipages;  il  envoie  un 
soldat  au-devant  d'eux  pour  les  conduire. 

A  l'arrivée  de  la  colonne,  il  se  rend  à  la 
mairie  pour  recevoir  les  réclamations  concer- 
nant le  logement;  il  y  reste  au  moins  deux 
heures. 


Devoirs  des  adjudants  de  bataillon.' 

Art.  415.  L'adjudant  de  chaque  bataillon  dis- 
tribue les  billets  de  logement  aux  fourriers  ;  il 
remet  à  un  fourrier  désigné  d'avance  ceux  de 
l'adjudant-major  et  du  médecin  de  son  bataillon; 
il  visite  les  logements  du  chef,  de  l'adjudant- 
major  et  du  médecin  de  son  bataillon. 

L'adjudant  de  semaine  remet  au  fourrier  de 
la  section  hors  rang,  ou,  à  défaut,  à  un  fourrier 
désigné,  les  billets  de  logement  du  major,  du 
trésorier,  de  l'officier  d'habillement,  du  porte- 
drapeau;  il  remet  au  musicien  désigné  celui  du 
chef  de  musique. 

Un  adjudant  de  bataillon  désigné  par  le  capi- 
taine visite  le  logement  du  colonel  et  du  lieute- 
nant-colonel. 

L'adjudant  de  semaine  établit  l'état  indiquant 
le   logement  des  officiers  de  l'état-major,  dès 
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médecins,  des  capitaines  de  compagnie,  des 
adjudants  et  du  vaguemestre;  cet  état  est  affiché 
au  poste  de  police. 

Il  va  au-devant  de  la  colonne  jusqu'à  la  der- 
nière halte  et  la  conduit  sur  la  place. 

Dans  la  journée,  il  va  reconnaître  le  chemin 
le  plus  court  pour  se  rendre  du  lieu  où  l'on  a 
rompu  les  rangs  à  la  sortie  du  gite,  dans  la 
direction  à  suivre  le  lendemain. 

Il  est  accompagné  du  caporal  sapeur  ou  du 
caporal  tambour  ou  clairon. 

Devoirs  des  fourriers  et  des  caporaux 
adjoints  aux  fourriers. 

Art.  416.  Aussitôt  que  les  fourriers  ont  reçu 
les  billets  de  logement,  ils  inscrivent  au  dos  les 
noms  des  hommes  auxquels  ils  sont  destinés,  en 
ayant  soin  de  ne  loger  ensemble  que  les  hommes 
d'une  même  escouade.  Ils  logent  un  tambour 
ou  un  clairon  dans  la  même  maison  que  l'adju- 
dant de  compagnie* ou  près  de  lui;  les  ordon- 
nances et  les  chevaux,  autant  que  possible,  dans 
la  même  maison  que  les  officiers  de  leur  compa- 
gnie, dont  ils  reconnaissent  le  logement. 

Le  fourrier  de  la  section  hors  rang  ou  le  four- 
rier désigné  reconnaît  le  logement  du  major,  du 
trésorier,  de  l'officier  d  habillement  et  du  porte- 
drapeau;  le  musicien  désigné,  celui  du  chef  de 
musique. 

Les  fourriers  dressent  un  état  du  logement 
de  la  compagnie  ;  ils  remettent  cet  état  au  capi- 
taine à  son  arrivée,  après  l'avoir  communiqué 
aux  officiers. 

Us  se  rendent  ensuite  au  lieu  où  la  colonne 
doit  rompre,  pour  y  attendre  leur  compagnie. 
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Jl  est  défendu  anx  fourriers,  sous  peine  de 
cassation,  de  faire  avec  les  habitants  aucun  trafic 
de  billets  de  logement.  Les  billets  non  employés 
sont  rerais  à  l'officier  de  garde  pour  être  rendus 
à  la  mairie. 

Les  caporaux  adjoints  aux  fourriers  vont  à  la 
distribution  du  pain  et  le  font  porter,  suivant 
les  ordres  donnés  par  le  capitaine  de  logement, 
soit  au  lieu  où  )a  colonne  doit  rompre,  soit 
au  centre  du  quartier  que  la  compagnie  doit 
occuper. 


Départ  et  marehe. 


Rassemblement. 

Art.  417,  A  moins  de  nécessité  absolue,  la 
colonne  ne  se  met  pas  en  route  avant  le  jour  ; 
lorsque  le  trajet  est  court»  le  colonel  retarde 
Tbeure  du  départ  pour  laisser  plus  de  repos  *  la 
troupe. 

Le  logement  part  habituellement  une  heure 
avant  la  cojonne. 

Une  demi-heure  avant  Tbeure  fixée  pour  le 
départ  du  logement,  le  tambour  ou  le  clairon 
de  garde  fait  la  batterie  ou  la  sonnerie  ;  «  Aux 
champs  en  marchant.  »  A  ce  signal,  le  loge- 
ment et  la  garde  montante  se  rassemblent  de- 
vant le  poste  de  police  et  parlent  à  Tbeure 
fixée. 

Une  demi-heure  avant  Theure  fixée  pour  le 
départ  de  la  colonne,  les  tambours  et  les  clairons 
battent  et  sonnent  le  rappel  dans  les  quartiers 
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occupés  par  la  troupe  ;  s'il  y  a  plusieurs  corps 
dans  le  gîte  d'étape,  ces  sonneries  sont  précédées 
du  refrain  particulier  du  régiment. 

Le  colonel  rapproche  les  heures  de  ces  batte- 
ries et  sonneries  lorsqu'il  le  juge  nécessaire  ou 
que  les  soldats  ont  acquis  l'habitude  de  se  réunir 
avec  ordre  et  célérité. 

11  exerce  souvent  le  régiment  à  se  rassembler 
à  l'heure  et  au  lieu  indiqués  sans  batteries  ni 
sonneries.  Au  rappel,  les  compagnies  se  ras- 
semblent promptement  au  lieu  où  elles  ont 
rompu  la  veille;  les  caporaux  font  l'appel  de 
leur  escouade,  le  rendent  à  l'adjudant  de  com- 
pagnie, et  celui-ci  à  l'officier  de  semaine.  S'il 
manque  quelqu'un,  l'adjudant  remet  le  nom  à 
l'officier  de  la  garde  descendante  ;  si  l'on  soup- 
çonne qu'un  homme  a  déserté,  il  en  est  donné 
avis  sur-le-champ  au  commandant  de  la  gendar- 
merie, et  le  signalement  est  envoyé  aussitôt  que 
possible. 

Pendant  le  rassemblement,  le  capitaine,  aidé 
des  officiers  de  la  compagnie,  passe  rapidement 
l'inspection;  elle  porte  principalement  sur  l'état 
de  la  chaussure,  le  paquetage  et  les  armes.  Dés 
que  la  compagnie  est  formée,  le  capitaine  la 
conduit  au  lieu  de  rassemblement  général,  ou 
rejoint  la  colonne  s'il  y  a  lieu. 

En  arrivant,  il  fait  son  rapport  au  chef  de 
bataillon  ;  l'officier  de  semaine,  accompagné  du 
sergent  de  semaine,  rend  l'appel  à  l'adjudant- 
major  de  semaine  ;  le  sergent  de  semaine  reçoit 
du  sergent  de  garde  les  militaires  punis  qui  doi- 
vent marcher  avec  Jeur  compagnie. 

La  compagnie  qui  doit  aller  au  drapeau  se 
rend  directement  devant  le  logement  du  colonel  ; 
les  tambours  et  les  clairons  du  bataillon  dont 
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tlte  fait  parti*,  ainsi  que  la  musique,  s'y  réunis- 
sent. 

Les  officiers  supérieurs  font  leur  inspection 
pendant  la  marche. 

En  cas  de  réunion  on  de  départ  imprévu,  soit 
de  jour,  soit  de  nuit,  on  bat  et  sonne  la  marche 
particulière  du  régiment;  les  compagnies  se 
réunissent  sur-le-champ  et  se  rendent  au  lieu 
de  rassemblement. 

Si  un  officier,  quel  que  soit  son  grade,  n'fest 
pas  à  la  tête  de  sa  troupe  au  moment  où  elle 
doit  partir,  le  gradé  le  plus  élevé  ou  le  plus 
ancien  dans  le  grade  immédiatement  inférieur 
la  fait  mettre  en  route  à  l'heure  axée. 


Garde  descendante. 

Art.  418.  A  Fbeure  du  rassemblement  du  régi- 
mont,  l'officier  de  garde  fait  reconduire  par  fa 
sergent,  qni  les  remet  au  sergent  de  semaine, 
les  militaires  punis  de  salle  de  police  et  de 
prison. 

One  partie  de  la  garde  descendante,  sous  le 
commandement  du  sergent,  prend  sous  son 
escorte  les  soldats  punis  de  cellule;  elle  reçoit 
les  soldats  qui,  pendant  la  marche,  sont  punis 
de  cellule:  à  son  arrivée,  elle  remet  les  punis 
au  poste  de  police. 

L'autre  partie  de  la  garde,  commandée  par  le 
caporal,  est  chargée  de  l'escorte  des  équipages 
sous  les  ordres  du  vaguemestre. 

i/ofûcier  de  la  garde  descendante  reste  à  la 
mairie  pendant  trois  heures  après  le  départ  de  la 
troupe,  pour  recevoir  les  plaintes  des  habitants, 
et,  s'il  y  a  lieu,  constater  contradictoiremeat  les 
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dégât»  et  les  dommages  occasionnés  par  la  troupe . 
L'officier  réclame  nn  certificat  indiquant  qu'il 
n'y  a  ni  plaintes  ni  réclamations,  ou  l'état  des 
dégàtâ  commis. 

Départ  et  ordre  pendant  la  marche. 

Art.  419.  Le  régiment  se  met  en  marche  en 
bon  ordre,  par  le  flanc,  les  files  doublées. 

Les  sapeurs  marchent  à  la  tête  de  la  colonne. 

Les  tambours  et  les  clairons  marcbent  réunis 
à  la  tête  de  leur  bataillon  ;  la  musique,  derrière 
ceux  du  bataillon  de  tête;  les  clairons  et  la  mu- 
sique sonnent  et  jouent  alternativement.  Lorsque 
la  colonne  est  hors  du  gîte,  les  tambours,  les 
clairons  et  la  musique  cessent  de  jouer;  le  chef 
de  la  colonne  fait  prendre  le  pas  de  route.  Les 
formations  de  marche  à  employer  et  les  places . 
à  occuper  par  chacun  sont  celles  que  prescrit 
le  règlement  sur  les  manœuvres  pour  les  colon- 
nes de  route. 

Les  bataillons  prennent  alternativement  la 
tête  de  la  colonne  ;  il  en  est  de  même  pour  les 
compagnies  de  chaque  bataillon. 

La  section  hors  rang  marche  avec  les  équi- 
pages. 

Les  voitures  des  cantinières  marchent  derrière 
leur  bataillon  respectif. 

L'adjudant-major  du  bataillon  de  tête  laisse, 
s'il  y  a  lieu,  et  spécialement  dans  les  marches 
de  nuit,  un  caporal  intelligent  aux  tournants  ou 
aux  embranchements.  Ce  caporal  est  relevé  par 
chaque  bataillon;  celui  du  bataillon  de  queue 
reste  jusqu'après  le  passage  des  équipages  et  de 
l'arrière -garde;  les  adjudants-majors  surveillent 
l'exécution  de  ces  prescriptions. 
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La  marche  doit  être  uniforme,  c'est-à-dire 
qu'on  doit  éviter  les  ralentissements  subits  ou 
les  brusques  accélérations  de  vitesse  ;  on  com- 
mence après  chaque  halte  à  l'allure  de  cent  dix 
pas  environ  par  minute,  qu'on  augmente  pro- 
gressivement, s'il  y  a  lieu,  jusqu'à  ce  que 
l'allure  de  cent  vingt  pas  à  la  minute  soit 
atteinte. 

Le  chef  de  la  colonne  s'assure  que  l'officier 
ou  le  sous-officier  qui  est  en  tête  a  un  pas  bien 
réglé. 

Afin  d'éviter  les  à-coups,  il  est  bon  de  laisser 
entre  les  compagnies  une  distance  de  10  mètres 
environ. 

Les  bataillons  prennent  entre  eux  40  mètres 
de  distance  au  départ,  comptés  de  la  queue  de 
chaque  bataillon  aux  tambours  et  aux  clairons 
du  bataillon  suivant. 

Chaque  capitaine  surveille  attentivement  sa 
compagnie  ;  les  chefs  de  section  restent  rigou- 
reusement à  leur  place  et  exigent  que  les  sous- 
officiers  et  les  caporaux  maintiennent  les  hom- 
mes dans  les  rangs  et  à  leur  distance,  et  que, 
dans  les  mauvais  pas,  chacun  suive  l'homme  qui 
le  précède. 

La  vitesse  se  ralentissant  naturellement  dans 
les  montées,  la  tête  de  chaque  groupe  ne  reprend 
l'allure  ordinaire  que  lorsque  la  queue  est  arrivée 
en  haut  de  la  côte. 

Quand  on  a  à  craindre  des  encombrements 
au  passage  d'uu  défilé,  le  chef  de  la  colonne 
place  un  officier  qui  fait  arrêter  au  besoin,  à 
l'issue  opposée,  et  ranger  sur  un  des  côtés  de 
la  route,  toutes  les  voitures  venant  en  sens 
inverse. 

Lorsqu'une  colonne  doit  passer  un  défilé  qui 
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l'oblige  à  s'allonger  beaucoup,  la  tête  de  la 
colonne  est  arrêtée  au  delà  du  défilé  dès  qu'elle 
a  laissé  derrière  elle  l'espace  nécessaire  pour 
contenir  la  colonne  avec  ses  distances  régle- 
mentaires; elle  est  remise  en  marche  assez  tôt 
pour  que  les  dernières  subdivisions  ne  soient 
pas  obligées  de  s'arrêter  après  avoir  effectué  leur 
passage. 

Si  la  colonne  doit  passer  sur  un  pont  sus- 
pendu, Je  passage  s'effectue  successivement  par 
petites  fractions  et  en  rompant  le  pas;  les 
hommes  marchent  sur  un  rang  à  droite  et  à 
gaucbe;  la  tête  de  la  colonne  est  arrêtée  et 
remise  en  marche  dans  les  mêmes  conditions 
que  ci-dessus. 


Place  et  service  des  tambours  et  clairons. 

Art.  420.  Les  tambours  et  clairons  marchent 
réunis,  sauf  en  ce  qui  est  prescrit  ci-dessous,  à 
la  tête  de  leur  bataillon  ;  ils  battent  et  sonnent 
toutes  les  fois  que  la  colonne  passe  dans  une 
ville  ou  dans  un -village. 

Un  clairon  est  à  la  disposition  du  chef  de  la 
colonne,  pour  faire  les  sonneries  qu'il  juge  abso- 
lument indispensables  et  répéter  celles  qui 
viennent  de  la  queue. 

Un  second  clairon  est  sous  la  direction  du  ca- 
pitaine de  la  compagnie  de  queue  pour  répéter 
les  sonneries  qui  viennent  de  la  tête  pour  rap- 
peler quand  la  queue  ne  peut  suivre  en  ordre, 
lorsque  l'obscurité  ou  la  difficulté  des  chemins 
produit  de  rallongement  dans  la  colonne  et  lors- 
qu'il ne  peut  en  faire  informer  autrement  le 
chef  de  la  colonne.  Ces  rappels  sont  répétés 
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jusqu'à  la  téta  de  la  colonne,  qui  est  arrêtée.  Dès 
que  la  queue  a  serré,  le  clairon  fait  la  sonnerie 
c  Aux  champs  eu  marchant  »  ;  à  ce  signal,  qui 
est  répété  4  la  tète,  celle-ci  se  remet  en  marche. 

Arrière-garde. 

Art.  421.  L'arrière-garde  de  police  se  compose 
d'un  caporal  par  compagnie  ;  elle  est  commandée 
par  un  officier  de  la  compagnie  qui  marche  eu 
queue;  un  sergent  de  la  nu1  me  compagnie  lui 
est  adjoint.  Cet  officier  fait  arrêter  tous  les  mili- 
taires qui  sont  rencontrés  dans  le  gîte  d'étape 
sans  permission  après  le  départ. 

Pour  un  seul  bataillon,  l'arrière-garde  est 
commandée  par  l'adjudant  de  la  compagnie  de 
queue;  elle  se  compose  d'un  sergent  de  cette 
compagnie  et  d'un  caporal  et  d'un  soldat  de 
iro  classe  de  chaque  compagnie.  Un  médecin  et 
un  infirmier  régimentaire  marchent  avec  l'ar- 
rière-garde. 

Pendant  la  marche,  l'arrière-garde  se  rap- 
proche du  régiment  et  se  maintient  à  100  mètres 
environ  de  la  dernière  compagnie  et  en  avant 
des  équipages;  son  chef  fait  rejoindre  tous  les 
hommes  en  état  de  marcher.  Si  des  hommes  ne 
peuvent  suivre,  il  les  fait  visiter  par  le  médecin. 

A  l'arrivée,  il  s'assure  que  les  fourriers  ont 
laissé  au  poste  l'indication  du  logement  de  tous 
les  hommes  qui  n'ont  pu  marcher  avec  leur 
compagnie. 

Haltes. 

Art.  43t.  Les  haltes  horaires  s'exécutent  dans 
les  conditions  prescrites  par  le  règlement  et  l'ioa* 
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traction  sur  te  service  4e  l'infanterie  en  cam- 
pagne. 

La  grande  halte  se  fait,  autant  que  possible, 
aux  deux  tiers  de  la  route  ou  au  moins  à  moitié 
chemin  ;  elle  peut  durer  uue  heure  et  a  lieu  à 
proximité  d  un  endroit  habité.  Chaque  compa- 
gnie prend  sa  place  avec  les  intervalles  et  les 
distances  réglementaires  en  ligne  ou  en  colonne, 
forme  les  faisceaux  et  rompt  les  rangs  sur 
Tordre  de  son  commandant. 

La  dernière  halte  se  fait  à  l'entrée  du  nou- 
veau gtte  ;  on  y  rétablit  la  tenue. 

Lorsqu'un  soldat  a  besoin  de  s'arrêter  entre 
deux  haltes,  il  en  demande  la  permission  a 
l'officier  ou  au  sous-officier  qui  se  trouve  le  plus 
près  de  lui  ;  il  laisse  son  fusil  à  un  de  ses  cama- 
rades et  il  est  tenu  de  rejoindre  promptement 
sous  peine  de  punition.  S'il  est  indisposé,  le 
capitaine  l'autorise  a  attendre  le  passage  du 
médecin. 


Renoontre  d'une  autre  troupe. 

Art.  433.  Quand  deux  troupes  se  rencontrent, 
elles  appuient  réciproquement  à  droite  ;  toutes 
deux  mettent  l'arme  sur  l'épaule  droite  ou  le 
sabre  à  la  main,  et  continuent  à  marcher  si  le 
terrain  le  permet. 

Dans  le  cas  contraire,  une  troupe  voyageant  à 
pied  prend  le  pas  sur  celle  qui  voyage  à  cheval, 
et  de  deux  troupes  voyageant  à  pied,  celle  qui  a 
la  priorité  dans  l'ordre  en  ligne  ''éterminé  par 
le  règlement  sur  le  service  dans  les  places  cou- 
tinue  sa  marche  ;  l'autre  se  range  pour  la  laisser 
passer  et  repose  les  armes. 
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Dans  les  deux  troupes,  les  officiers  mettent 
l'épée  ou  le  sabre  à  la  main,  les  tambours  bat- 
tent, les  clairons  sonnent  *  Aux  champs  en 
marchant  »,  et  les  trompettes  sonnent  la  marche  ; 
les  chefs  de  la  colonne  seuls  se  salnent  ;  les  offi- 
ciers et  les  sous-officiers  font  observer  Tordre 
et  le  silence. 


Détachements  en  route. 

Art.  424.  Les  détachements  en  route  à  Tinté- 
rieur  forment  un  service  spécial  qui  est  com- 
mandé par  compagnie  de  la  droite  à  la  gauche, 
de  façon  qu'aucune  compagnie  ne  soit  détachée 
deux  fois  avant  que  toutes  les  autres  compa- 
gnies de  la  même  colonne  l'aient  été  une  fois. 
Le  tour  est  censé  épuisé  à  l'arrivée  à  destination, 
quel  qu'ait  été  le  nombre  des  compagnies  déta- 
chées. 

La  première  compagnie  à  détacher  prend  le 
premier  détachement  à  partir  du  gîte  d'étape 
que  Ton  quitte;  la  deuxième  compagnie,  le 
second,  et  successivement. 

L'officier  qui  devance  la  colonne  et  le  capi- 
taine de  logement  doivent  être  au  courant  des 
tours  de  ce  service. 

Avant  de  se  séparer  de  la  colonne,  le  com-. 
mandant  de  chaque  détachement  prend  les 
ordres  du  chef  de  la  colonne;  il  constitue  un 
poste  de  police. 

Le  petit  état-major  et  la  section  hors  rang 
logent  toujours  avec  Tétat-major. 
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Arrivée  au  gîte. 


Ordre  donné. 

Art.  425.  A  la  dernière  balte,  faite  à  l'entrée 
dn  gite-d'étape,  le  colonel  fait  sonner  à  l'ordre; 
le  cercle  se  compose  du  colonel,  du  lieutenant- 
colonel,  des  cbefs  de  bataillon,  du  major,  du 
médecin-major  de  lre  classe,  des  adjudants- 
majors,  du  capitaine  de  logement,  des  adjudants 
de  bataillon,  du  sous-chef  de  musique,  du  tam- 
bour-major, des  sergents-majors  et  du  sergent 
de  semaine  de  la  section  bors  rang. 

Si  le  colonel  a  ordonué  aux  capitaines  de  se 
rendre  au  cercle,  les  sergent-majors  se  placent 
derrière  eux. 

.Dans  un  bataillon  voyageant  isolément,  le 
médecin  aide-major  et  le  caporal  tambour  ou 
clairon  remplacent  le  médecin-major  et  le  tam- 
bour-major. 

Les  sergents-majors  remettent  à  l'adjudant 
de  leur  baUillon  les  situations-rapports  de  leur 
compagnie;  le  lieutenant-colonel  les  reçoit  et 
les  présente  au  colonel,  qui  prononce  immédia- 
tement sur  leur  contenu.  Ces  situations-rap- 
ports sont  ensuite  rendues  aux  adjudants  de 
bataillon. 

Le  colonel  dicte  l'ordre,  qui  indique  le  lieu 
de  rassemblement  général,  la  tenue,  le  service, 
les  distributions,  l'beure  et  le  lieu  de  la  visite 
des  malades  et  des  éclopés,  les  appels,  les  re- 
vues, les  visites  de  corps,  s'il  y  a  lieu,  l'beure 
de  la  rentrée  dans  les  logements,  le  prix  des 
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denrées  et  les  autres  renseignements  qu'il  im- 
porte de  faire  connaître;  le  logemeut  du  colonel, 
des  officiers  supérieurs,  du  médecin  et  du  va- 
guemestre ;  les  lieux  de  réunion  et  les  heures  de 
repas  des  officiers,  les  ordres  pour  le  départ  du 
lendemain. 

Le  service  est  commandé  par  l'adjudant-major 
et  par  l'adjudant  de  semaime  ainsi  que  par  le 
tambour-major  immédiatement  après  la  dicté© 
de  l'ordre. 

Pendant  ce  temps,  l'appel  est  fait  dans  les 
compagnies  par  les  caporaux  d'escouade;  les 
officiera  de  semaine  le  rendent  au  plus  ancien 
lieutenant  de  semaine,  qui  en  fait  connaître  le 
résultat  à  l'adjudant-major  de  semaine;  il  en  est 
rendu  au  colonel. 

L'ordre  étant  donné,  la  colonne  est  conduite 
sur  la  place,  lieu  de  rassemblement  pour  le 
départ  du  lendemain. 

Les  capitaines  donnent  l'ordre,  font  comman- 
der le  service,  distribuer  le  pain  et  les  billets  do 
logement 

Si  la  ville  a  une  certaine  importance,  les  com- 
pagnies, guidées  par  les  fourriers,  sont  .conduites 
par  les  officiers  au  centre  du  quartier  qu'elles 
doivent  occuper.  Le%  hommes  rompent  les  rangs 
aussitôt  après  la  distribution  et  se  rendent  à 
leur  logement. 

.  L'adjudant  de  semaine  guide  la  compagnie 
commandée  pour  conduire  le  drapeau  au  loge- 
ment du  colonel. 

Les  fourriers  remettent  au  poste  de  police  : 
i°  les  billets  de  logement  des  hommes  qui  ne 
sont  pas  arrivés,  s'ils  sont  camarades  de  lit; 
3*  redresse  des  hommes  arrivés  dont  les  cama* 
rades  de  lit  sont  en  retard. 
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Chaque  adjudant  de  bataillon  adresse  dans  la 

journée  les  situations  administratives,  les  situa- 
tions-rapports des  compagnies  et  les  pièces  jus- 
tificatives des  mutations  à  l'adjudant  de  semaine, 
qui  établit  la  situation-rapport  du  régiment,  et 
l'envoie  avec  les  pièces  justificatives  au  colonel. 

La  situation  et  les  pièces  à  l'appui  reçoivent 
ensuite  la  destination  indiquée  à  l'article  216. 

A  chaque  séjour,  les  commandants  de  colonne 
envoient  au  colonel  un  rapport  sommaire  con- 
tenant le  relevé  des  rapports  journaliers. 

Si  le  gîte  d'étape  est  une  place  de  guerre  ou 
une  ville  de  garnison  et  qu'on  ne  doive  pas  y 
faire  séjour,  le  chef  de  la  colonne  se  présente 
seul  et  en  tenue  de  route  chez  le  commandant 
d'armes,  à  moins  que  ce  dernier  ne  soit  d'un 
grade  inférieur  au  sien  ;  dans  ce  cas,  il  se  fait 
remplacer  par  un  officier  du  grade  immédiate- 
ment inférieur  à  celui  du  commandant  d'armes. 

Lorsque  le  corps  ou  détachement  ne  fait  que 
traverser  la  ville,  cette  visite  n'est  pas  obliga- 
toire. 


Distributions 

Art.  426.  Lorsque  les  distributions  n'ont  pu 
être  faites  avant  l'arrivée  de  la  troupe,  chaque 
fourrier,  aidé  du  caporal  de  semaine,  rassemble 
à  l'heure  prescrite  les  hommes  de  corvée  de  la 
compagnie  à  l'endroit  où  elle  a  rompu  les  rangs, 
et  les  conduit  au  rendez-vous  indiqué. 

Le  capitaine  de  logement  divise  les  corvées, 
répartit  les  officiers  commandés  à  cet  effet  et 
fait  faire  les  distributions. 

Lorsqu'il  n'y  a  qu'une  seule  distribution,  les 
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corvées  se  remissent  au  lieu  même  où  elle  doit 
se  faire. 

Les  distributions  terminées,  le  capitaine  en 
rend  compte  an  major;  dans  un  bataillon  voya- 
geant séparément,  il  en  rend  compte  an  chef  de 
bataillon. 

Lorsque  l'officier  qui  devance  le  régiment  a 
passé  des  marchés,  les  capitaines  font  payer  les 
fournisseurs  et  se  font  remettre  les  reçus. 


Nourriture  et  logeaient. 

Art.  427.  La  préparation  des  aliments  est  faite 
dans  chaque  escouade  (1)  et,  autant  que  pos- 
sible, dans  les  logements  des  caporaux  ;  ceux-ci 
sont  responsables  du  bon  ordre,  de  la  tranquil- 
lité, du  respect  pour  les  propriétés  et  de  la  poli- 
tesse que  les  militaires  doivent  avoir  à  l'égard 
des  habitants. 

Les  hôtes  sont  tenus  de  fournir  pour  les 
hommes  la  place  au  feu  et  à  la  lumière  et  les 
ustensiles  nécessaires  pour  préparer  et  manger 
le  repas.  Lorsque  cette  préparation  ne  peut  se 
faire  par  escouade,  elle  se  fait  dans  chaque  lo- 
gement. 

Les  officiers  veillent  à  l'exécution  de  ces  pres- 
criptions ;  le  chef  de  bataillon  s'en  fait  rendre 
compte  journellement. 

Il  est  dû,  pour  deux  caporaux  et  soldats,  et, 
autant  que  possible,  pour  chaque  sergent,  un 
lit  garni  d'une  paillasse,  d'un  matelas  ou  d'un 


(1}  Voir  l'article  21  du  règlement  du  23  octobre 
1887  sur  la  gestion  des  ordinaires. 
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lit  de  plumes,  d'une  couverture  de  laine,  d'un 
traversin  et  d'une  paire  de  draps  propres.  Cha- 
que adjudant,  sergent-major  ou  tambour-major 
a  droit  à  un  lit. 

Jamais  les  hôtes  ne  peuvent  être  déplacés  du 
lit  et  de  la  chambre  qu'ils  occupent  habituelle- 
ment. 

Les  soldats  doivent  ne  rien  exiger  de  leurs 
hôtes,  quand  même  ceux-ci  refusent  de  leur 
donner  ce  qui  leur  est  dû  :  ils  avertissent  le  ser- 
gent de  section,  et  celui-ci  l'officier  de  peloton, 
qui  s'adresse  à  la  mairie  pour  leur  faire  rendre 
justice. 

Visite  dans  les  logements» 

Art.  428.  Quelques  heures  après  l'arrivée,  les 
officiers  et  les  sous-offioiers  visitent  les  loge- 
ments, particulièrement  ceux  dans  lesquels  on 
prépare  les  aliments  ;  ils  entendent  les  réclama- 
tions des  soldats,  et  font  droit  aux  plaintes  des 
hôtes  quand  elles  sont  justes. 

Les  officiers  reçoivent  les  rapports  des  sous- 
officiers  et  rendent  compte  an  capitaine  le  len- 
demain matin.  Si  des  réclamations  rendaient 
nécessaire  l'intervention  du  capitaine,  ils  l'en 
informeraient  sur-le-champ  ;  le  capitaine  s'occu- 
perait sans  retard  de  faire  rendre  justice  aux 
militaires. 

Les  officiers  et  les  sous-ofûciers  s'assurent 
chaque  jour  que  les  soldats  sous  leurs  ordres 
s'occupent  de  leur  propreté  personnelle  et  de 
l'entretien  de  leur  chaussure,  de  leurs  armes  et 
de  leurs  effets. 
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Malades  et  éolopéa. 

Art.  429.  Tous  les  jours,  à  l'heure' fixée,  les 
malades  et  les  éclopés  sont  visites  et  pansés  au 
poste  de  police. 

Le  médecin  désigne  : 

1°  Ceux  qui  sont  autorisés  à  placer  le  havre- 
sac  sur  tes  voitures,  mais  qui  marchent  avec 
leur  compagnie; 

%•  Ceux  qui,  dans  le  même  cas,  sont,  de  plus, 
autorisés  à  marcher  avec  les  équipages  ; 

3°  Ceux  qui  sont  autorisés  à  monter  sur  les 
voitures  ; 

4°  Ceux  qui  entrent  à  l'hôpital. 

Ces  autorisations  sont  toujours  données  par 
écrit. 

Les  sergents  de  semaine  se  trouvent  à  cette 
visite,  pour  prendre  connaissance  des  décisions 
Ou  médecin  et  en  informer  le  capitaine. 

Le  cbef  de  bataillon  de  semaine  y  assiste  au- 
tant que  possible. 

Dans  nu  bataillon  voyageant  séparément,  le 
cbef  de  bataillon  peut  être  remplacé  à  la  visite 
par  radjudant-major. 

Les  caporaux  d'escouade  font  connaître  le 
logement  des  hommes  qui  ne  peuvent  venir  au 
poste  ;  un  des  médecins  va  les  visiter.  Le  mé- 
decin-major rend  compte  de  la  visite  au  chef  de 
la  colonne.  S'il  n'y  a  pas  de  médecin  militaire 
daus  une  colonne,  la  visite  est  faite  par  le  mé- 
decin civil  requis. 

Les  hommes  qui  sont  autorisés  à  placer  le 
fcavresac  sur  les  voitures  le  déposent  le  matin, 
d'après  les  indications  du  vaguemestre,  et  rejoi- 
gnent leur  compagnie  avant  le  départ. 
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Ceux  qui  sont  autorisés  à  marcher  avec  les 
équipages  et  ceux  qui  sont  autorisés  à  monter 
sur  les  voitures  se  rendent  au  poste  après  avoir 
répondu  à  l'appel  de  leur  compagnie  ;  le  vague- 
mestre les  répartit. 

Aucun  homme  n'est  admis  dans  les  hôpitaux 
civils  ou  militaires  sans,  un  billet  du  médecin. 

Les  armes  et  les  munitions  des  hommes  en- 
trant aux  hôpitaux  sont  déposées  dans  la  caisse 
d'armes  placée  sur  une  des  voitures  du  convoi. 

Les  autorités  municipales  sont  invitées  à  don- 
ner à  la  gendarmerie  les  noms  des  hommes  qui 
resteraient  en  arrière  sans  autorisation,  sou» 
prétexte  de  maladie.  A  leur  retour,  ces.  hommes 
seraient  sévèrement  punis. 

Appel  du  soir  et  rentrée  dans  les  logemonts. 

Art.  430.  L'appel  du  soir  a  lieu,  les  jours  de 
marche,  lorsque  le  colonel  l'ordonne. 

Les  compagnies  se  réunissent  suivant  l'ordre, 
soit  à  l'endroit  où  elles  ont  rompu  les  rangs,  soit 
au  lieu  du  rassemblement  général. 

Si  rappel  se  fait  dans  le  quartier  de  chaque 
compagnie,  l'adjudant  de  compagnie  se  rend 
immédiatement  après  au  poste  de  police  et  fait 
connaître  le  résultat  à  Fadjudant-major  de  se- 
maine. 

Dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas  de  garnison,  le 
colonel  fixe  l'heure  à  laquelle  les  caporaux  et 
les  soldais  doivent  être  rentrés  dans  leur  loge- 
ment. 

Dans  les  villes  de  garnison,  les  tambovr*  et 
les  clairons  se  réunissent  aux  tambours,  clai- 
rons et  trompettes  de  la  garnison  pour  sonner  la 
retraite,  s'il  y  a  lieu. 
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Patrouilles. 

Art.  43 i.  L'officier  de  garde  fait  faire,  d'après 
les  ordres  de  l'adjudant-major  de  semaine,  des 
patrouilles  pour  faire  rentrer  à  leur  logement 
les  sous-offlciers,  les  caporaux  et  soldats  qui  se 
trouveraient  encore  dans  les  rues  après  les  heu- 
res fixées,  conduire  au  poste  les  soldats  ivres  et 
ceux  qui  feraient  du  bruit.  Le  lendemain,  an 
réveil,  il  les  renvoie  à  leur  logement. 

L'adjudant-major  de  semaine  passe  au  poste 
avant  le  départ,  pour  savoir  ce  qui  est  survenu 
pendant  la  nuit,  et  fait  connaître  aux  comman- 
dants de  compagnie  le  nom  des  hommes  qai 
ont  passé  la  nuit  au  poste  avec  le  motif  de  leur 
arrestation. 


Séjours. 


Inspections*  —  Visites  de  corps* 

Art.  432.  Aussitôt  après  l'arrivée  au  gite  où 
la  colonne  doit  faire  séjour,  le  chef  de  la  colonne 
ordonne  un  changement  de  tenue. 

Les  commandants  de  compagnie  prennent  les 
dispositions  nécessaires  pour  que  les  hommes 
s'occupent  de  leur  propreté  personnelle  ;  pour 
que  la  chaussure,  l'armement,  l'habillement  et 
l'équipement  soient  réparés  et  mis  dans  le  plus 
grand  état  de  propreté. 

Les  registres  de  comptabilité  sont  mis  à  jour. 

Le  lendemain  matin,  aux  heures  fixées,  il  est 
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fait  un  appel  par  les  caporaux  d'escouade,  et 
une  visite  aux  malades  et  aux  éclopés  ;  il  en  est 
rendu  compte  au  rapport  par  les  sergents-ma- 
jors. 

Une  seconde  visite  des  malades  et  des  éclopés 
peut  avoir  lieu  dans  l'après-midi. 

Une  inspection  est  passée  dans  la  journée  et 
habituellement  en  tenue  de  route  ;  elle  tient  lieu 
d'appel  du  soir. 

Les  visites  de  corps  se  font,  s'il  y  a  lieu,  con- 
formément au  règlement  sur  le  service  dans  les 
places,  en  tenue  de  route. 

Quand  le  séjour  se  prolonge  au  delà  d'un  jour, 
l'instruction  peut  être  reprise. 


Punitions. 


Officiers  punis. 

Art.  433.  Les  officiers  punis  marchent  à  leur 
rang  ;  ils  subissent  leur  punition  comme  en  gar- 
nison, mais  ils  sont  autorisés  à  prendre  tous 
leurs  repas  à  la  table  commune. 

Si  l'intérêt  de  la  discipline  l'exige,  le  chef  de 
la  colonne  fait  diriger  l'officier  puni  d'arrêts  de 
forteresse  sur  la  prison  militaire  ta  plus  voisiue. 

Sous-officiers,  caporaux  et  soldats  punis. 

Art.  434.  Les  sous-officiers  punis  de  prison, 
les  caporaux  et  les  soldats  punis  de  salle  de  po- 
lice ou  de  prison,  marchent  avec  leur  compagnie  ; 
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ils  reprennent  leur  punition  en  arrivant  an  gite, 
et  couchent  dans  un  local  spécial  ou,  3,  défaut, 
au  poste.  Les  sous-officiers  punis  restent  consi- 
gnes dans  leur  logement. 

Les  soldats  punis  de  cellule  marchent  sous 
l'escorte  de  la  garde  descendante,  à  dix  pas 
derrière  la  compagnie  de  queue  de  la  colonne  ; 
en  traversant  les  villes  et  les  villages,  ils  por- 
tent Parme  sous  le  bras  droit  ;  ils  couchent  tou- 
jours .dans  un  local  spécial  ou,  à  défaut,  au 
poste. 

La  garde  ne  met  pas  la  baïonnette  au  canon. 

Ceux  qui  sont  prévenus  de  crimes  ou  de  délits 
du  ressort  des  tribunaux  sont  remis  à  la  gen- 
darmerie ;  en  attendant,  ils  peuvent  être  attachés 
si  cette  mesure  est  jugée  nécessaire. 

Les  sous-officiers  qui  ont  commis  des  fautes 
très  graves  peuvent  être  astreints  à  marcher 
sous  l'escorte  de  la  garde. 


Equipages. 


Commandement  et  garde. 

Art.  435.  Les  équipages  sont  sous  les  ordres 
du  vaguemestre. 

Leur  garde  est  formée  par  la  section  hors  rang 
et  par  une  escouade  de  la  garde  descendante 
sous  les  ordres  d'un  caporal  ;  elle  forme  la  haie 
à  droite  et  à  gauche  des  voitures. 

Dans  ui)  bataillon  voyageant  séparément,  la 
garde  des  équipages  est  formée  par  une  partie  de 
la  garde  descendante. 
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Chargement  des  voitures. 

Art.  436.  Le  chargement  des  bagages  sur  les 
voitures  est  fait  par  les  hommes  de  la  garde  des- 
cendante et  de  la  section  hors  rang,  sous  la  di- 
rection et  la  responsabilité  du  vaguemestre.  11 
doit  être  terminé  une  demi-heure  avant  le  dé- 
part du  régiment. 

Les  voitures  régimentaires  reçoivent  d'abord 
et  de  préférence  la  caisse  du  conseil,  celle  du  tré- 
sorier, celles  contenant  les  registres  et  les  piè- 
ces de  comptabilité,  les  cantines  médicales,  la 
caisse  contenant  les  chaussures  et  les  cantines 
à  bagages  des  officiers. 

Les  autres  voitures  sont  destinées  au  trans- 
port de  la  caisse  de  comptabilité  des  compagnies, 
des  caisses  d'armes,  des  bavresacs  des  hommes 
autorisés  à  les  y  mettre. 

Elles  reçoivent,  en  outre,  les  havresacs  des 
infirmiers  régimentaires,  des  conducteurs  des 
équipages,  des  mulets  et  des  chevaux  de  main  ; 
les  ustensiles  de  pansage,  les  couvertures  des 
chevaux  d'officiers,  les  fourrages  nécessaires  à 
à  la  grande  halte,  enfin  un  ballot  par  compa- 
gnie des  effets  de  cuisine  indispensables  à  l'arri- 
vée à  destination;  le  poids  de  chacun  de  ces 
ballots  ne  doit  pas  excéder  10  kilogrammes. 


Départ,  marche  et  arrivée. 

Art.  437.  Les  équipages  partent  avec  le  régi- 
ment ;  ils  marchent  de  manière  à  ne  pas  s'en 
éloigner,  mais  ne  dépassent  jamais  l'arrière- 
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garde  ;  les  voitures  prennent  un  mètre  de  dis- 
tance'de  Tune  à  l'autre;  elles  marchent  dans 
Tordre  suivant  : 

i°  Voitures  de  cantinières,  dans  Tordre  de 
marche  des  bataillons,  si  elles  ne  suivent  pas 
leur  bataillon  respectif; 

2°  Voilure  régimentaire  de  Tétat-major  ; 

3°  Voitures  régimentaires  des  bataillons  dans 
Tordre  de  marche  ; 

4°  Voitures  des  convois  régimentaires  ; 

5°  Voitures  supplémentaires  louées  ou  pro- 
priété d'officiers. 

Le  vaguemestre  maintient  le  plus  grand  ordre 
dans  les  équipages  pendant  la  marche.  Il  ne  per- 
met à  aucun  homme  de  leur  garde  de  s'en  éloi- 
gner ;  il  ne  laisse  monter  qui  que  ce  soit  sur  les 
voitures,  ni  déposer  un  havresac  sans  un  billet 
du  médecin  ou  un  ordre  du  chef  de  la  colonne. 

A  la  grande  halte,  il  fait  garder  les  équipages 
par  les  hommes  d'escorte. 

A  Tarrivée  au  gîte  d'étape,  les  billets  de  loge- 
ment ne  sont  remis  aux  hommes  de  la  garde  des 
équipages  que  lorsque  les  voitures  sont  déchar- 
gées, les  équipages  mis  à  Tabri  et  consignés  à  la 
garde  de  police. 

Convoi  et  fourrages* 

Art.  438.  Le  vaguemestre  assure  le  service  du 
convoi  à  chaque  gite  d'étape  pour  la  route  du 
lendemain  et  perçoit  les  fourrages. 
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Marches  pendant  les  grandes  manœuvres. 


Dispositions  générales. 

Art.  439.  Pendant  les  marches  de  concentra- 
tion pour  les  grandes  manœuvres  et  pendant 
celles  qui  suivent  la  dislocation,  les  comman- 
dants de  coloune  appliquent  les  principes  ci- 
dessus  ;  ils  peuvent  recourir  au  cantonnement 
s'il  y  a  insuffisance  de  logement  dans  les  gîtes 
d'étape  ;  ils  se  conforment  à  cet  effet  aux  pres- 
criptions du  service  en  campagne. 

Dans  le  cours  de  la  période  des  manœuvres, 
il  est  fait  application  des  prescriptions  du  ser- 
vice en  campagne  en  ce  qui  concerne  les  mar- 
ches et  les  cantonnements. 


CHAPITRE  LXII. 

TRANSPORT  PAR  LES  VOIES  FERRÉES  (i). 

Dispositions  générales.    . 

Art.  440.  Aussitôt  Tordre  de  mouvement  reçu, 
le  chef  de  corps  fait  rappeler  par  les  comman- 
dants de  compagnie  les  prescriptions  de  toute 
nature  relatives   à  ce  mode  de  transport.  Il 

(1)  Règlement  du  18  novembre  1889.  page  1133, 
et  appendice  du  25  avril  1890,  page  107Ô. 
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ajoute  aux  prescriptions  réglementaires  les  or- 
dres de  détail  que  comporte  l'exécution  de  cha- 
que itinéraire  en  raison  du  parcours  ou  des 
haltes. 

Il  veille,  pendant  l'embarquement,  la  route  et 
le  débarquement,  à  l'observation  des  prescrip- 
tions des  règlements  sur  le  transport  des  trou- 
pes par  les  voies  ferrées  et  à  l'instruction  spé- 
ciale à  l'infanterie. 

CHAPITRE  LXIII. 

DÉTACHEMENTS. 


Composition  des  détachements. 

Art.  441.  Les  détachements  sont  toujours  for- 
més de  fractions  constitutives  du  régiment,  telles 
que  bataillons,  pelotons,  sections,  escouades. 

Il  est  établi  pour  ces  détachements  un  tour  de 
service  entre  les  bataillons  du  régiment  et  dans 
les  bataillons  un  tour  par  compagnie,  peloton, 
etc. 

Responsabilité  du  chef  d'un  détachement. 
Par  qui  remplacé. 

Art.  442.  Tout  commandant  de  détachement 
est  responsable  de  la  discipline,  de  l'instruction, 
du  service  et  de  la  police  dans  son  détachement. 

11  observe  scrupuleusement  les  règles  établies 
au  régiment  et  les  instructions  particulières  qui 
lui  ont  été  données  ;  si  les  circonstances  l'obli- 
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gent  à  s'en  écarter,  il  en  rend  compte  sur-le- 
champ  au  colonel. 

Si,  pendant  la  durée  du  détachement,  le  com- 
mandement en  devient  vacant,  ce  commande- 
ment appartient  à  l'officier  le  plus  élevé  en  grade, 
et,  à  grade  égal,  au  plus  ancien. 

Ordre  et  comptabilité. 

Art.  443.  Le  commandement  d'un  détachement 
doit  être  muni  d'un  ordre  de  mouvement,  d'une 
instruction  écrite  sur  l'objet  et  le  service  de  son 
détachement,  et  d'une  feuille  de  route. 

Il  reçoit  du  major  une  instruction  détaillée 
sur  la  comptabilité  qu'il  doit  tenir,  et  les  états 
et  les  pièces  prescrits  par  les  règlements  d'ad- 
ministration. 


Comptes  à  rendre. 

Art.  444.  Le  chef  de  détachement  adresse  au 
colonel,  aux  époques  qui  lui  sont  prescrites,  un 
rapport  détaillé  sur  le  service,  la  discipline  et 
l'instruction  du  détachement.  Ce  rapport  ne  le 
dispense  pas  de  rendre  compte  immédiatement 
au  colonel  de  tout  événement  important  ou  im- 
prévu. 


Retour  au  régiment. 

Art.  445.  Lorsque  le  détachement  rejoint  le 
régiment,  il  est,  à  son  arrivée  et  selon  sa  com- 
position et  le  grade  de  celui  qui  le  commande, 
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inspecté  par  le  colonel,  le  lieutenant-colonel  ou 
le  chef  de  bataillon. 

Le  commandant  du  détachement  se  présente 
chez  le  colonel,  le  lieutenant-colonel,  le  chef  de 
son  bataillon  et  le  commandant  de  la  compa- 
goie. 

Il  remet  au  lieutenant-colonel  les  certificats 
de  bien-vivre  qui  lui  ont  été  délivrés  pendant  la 
route. 

11  règle  sans  délai  les  comptes  de  son  déta- 
chement. 

CHAPITRE  LXIY. 
BSCOBÎXS. 


Escorte  d'honneur  (1). 

Art.  446.  Le  commandant  d'une  escorte  d'hon- 
neur va,  en  arrivant,  prendre  les  ordres  de  la 
personne  qu'il  doit  accompagner.  Son  service 
fini,  il  ne  se  retire  qu'après  avoir  de  nouveau 
pris  les  ordres  de  cette  personne. 

Escorte  dés  oomrois,  des  prisonniers,  etic* 

Art.  447.  En  ce  qui  touche  à  la  garde,  à  Pet- 
corte  et  à  la  marche  des  couvois  ou  des  prison- 
niers dans  l'intérieur,  on  se  conforme  aux  pres- 
criptions du  règlement  sur  le  service  en  campa- 
gne. 

jl)  Voir  l'ouvrage  Fêtes  et  cérémonies,  honnenrê 
militaire},  honneurs  civils;  prix  2  fr.  25,  Henri 
Charles-Lavauzelle,  éditeur. 
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Le  commandant  de  l'escorte  arrivé  à  m  deiti- 
nation  prend  toujours  un  reçu  de  qui  de  droit. 

Dispositions  du  chapitre  Détachements 
communes  aux  escortes* 

Art.  448.  Les  escortes  se  conforment,  en  tout 
ce  qui  leur  est  applicable,  aux  dispositions  pres- 
crites pour  les  détachements. 

TITRE  IV. 


CHAPITRE  LXV. 

devoir  des  officiers  généraux  relativement 
a  l'exécution  du  présent  décret.  . 


Prescriptions  générales. 

Art.  449.  Les  officiers  généraux  commandant 
les  corps  d'armée,  les  divisions  et  les  brigades, 
assurent  l'exécution  pleine  et  entière  de  toutes 
les  prescriptions  du  présent  règlement. 

Us  veillent  à  ce  que  chacun  conserve  l'initia- 
tive et  la  responsabilité  de  l'emploi  qui  lui  est 
confié  ;  à  cet  effet,  ils  évitent  d'intervenir  trop 
fréquemment  dans  l'intérieur  des  régiments  ;  leur 
action  doit  se  faire  sentir  par  une  direction  géné- 
rale donnée  à  tous  les  services  et  leur  surveil- 
lance s'exercer  au  moyen  des  inspections  qui 
leur  permettent  de  constater  les  résultats  obte- 
nus. 

Serr.  ini.  lof.  44 
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Us  doivent  s'abstenir  de  demander  aux  régi- 
ments des  rapports,  situations  on  états  dont  la 
production  n'est  pas  prescrite  par  les  règle- 
ments et  tenir  la  main  à  ce  quo  toutes  les  au- 
torités qui  sont  placées  sous  leurs  ordres  se 
conforment  strictement  à  cette  prescription. 

DISPOSITIONS  GÊlfftnALIS. 


Abrogation  de*  règlements  antérieurs» 

Art.  450.  Sont  abrogés  les  décrets  et  règle- 
ments antérieurs  sur  le  service  intérieur  des 
troupes  d'infanterie,  et  toutes  autres  disposi- 
tions contraires  au  présent  décret. 

Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  20  octobre  1892. 

CÀRNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Là  Ministre  de  la  guerre, 
G.  DB  Frbycinbt. 
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MODELES « 


(1)  Tous  ces  modèles  sont  en  vente  aux  meil- 
leures conditions  à  la  librairie  militaire  Henri 
Charles-Lavauzelle.  11,  place  Saint- And  ré-des- 
Arts,  Paris,  et  46,  nouvelle  route  d'Aixe,  Limoges. 
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MODÈLES. 


NU  M 

ÊHOS 

des  _ 

des 

MO D à  LES. 

ARTICLES. 

4 

4 

! 

2 

3 

46 

4 

46 

5 

67 

,    6 

76 

7 

38,84,246 

8 

80,101,129 

448,  474 

9 

438 

40 

201 

44 

37,  204 

42 

468.216 

43 

223 

44 

223 

48 

223 

46 

246,  238 

47 

47,419,238 

48 

254 

49 

254 

20 

254 

24 

254 

22 

291 

28 

296 

24 

300 

25 

325 

2* 

827 

INDICATION  DU  MODÈLE. 


Rapport  journalier  à  fournir  au 
général  de  brigade 

Bulletin  des  emplois  d'officiers  de- 
venus vacants  au  corps 

Feuilles  mobiles  du  personnel  des 
officiers 

Feuilles  du  personnel  de  l'officier 
en  campagne 

Cahier  de  visite  médicale 

Rapport  journalier  du  servies  de 
santé. 

Situation  rapport  d'une  compagnie. 

Carnet 

Registre  des  punitions 

Commission  de  Vaguemestre 

Registre  du  vaguemestre 

Situation  rapport  du  régiment. . . . 

Lettre  d'envoi 

Rapport 

Bordereau  d'envoi 

Registre  des  rentrées  et  des  sorties. 

Registre  des  punis 

Rapport  de  la  commission  pour  une 
demande  d'abatage 

Procès-verbal  d'abatage 

Procès-verbal  de  mort  d'un  cbeval. 

Rapport  d'autopsie 

Permission  d'un  à  trente  jours  pour 
officiers 

Permission  d'un  à  trente  jour  pour 
la  troupe 

Compte  rendu  d'une  punition  infli- 
gée à  un  officier 

Avis  denné  par  le  conseil  de  disci- 
pline   

Certificat  de  bonne  conduite 

Tableau  des  sonneries 


PAGES. 

422 

426 

427 

434 
433 

435 
438 

443 

449 
453 
455 
458 
464 
462 
463 
465 
469 

472 
473 
474 
475 

477 

480 

485 

487 
491 
492 
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CORPSJVÀRMÉE. 
•  DIVISION. 

*  BRIGADE 
o  régiment  d'infanterie. 


du 


Mode 

rapport" 

au 

4«   SITUATION 


DÉSIGNATION 
dos 

FRACTIONS. 


État-major 

Bataillons  et  compagnies 

Cadre  complémentaire 

Officiers,  sous-officiers,  caporaux  et  clairons   à 

la  suite  

Hommes  en  subsistance  étrangers  au  corps 


OFFICIERS 

PRBSBNTd 


co  w 


INDICATION  DBS  POSTES 

ou  des  travaux. 

OFFICIERS. 

60U8- 
OFFICIBRS. 

CAPORAUX. 

Total  général... 
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LE  I. 

JOURNALIER 

_  189 

NUMÉRIQUE. 


(Papier  ôeolier  : 
Format  .{Hauteur.  0  *t8l0. 
(Largeur.  0*,Î10. 

Art.  rdn  Règlement. 


TROUPE, 
pfttscirrs 


11 


CHEVAUX 


•s 


PONIBLBS. 

TROUPE 

1 

tra- 
vailleurs 

ai 

--i 

à  la 
cellule. 

— 

— 

1 

Il 

ABSENTS. 


TROUPE 

AUX  MO 

du 
lieu. 

rrrxux 

ex- 
ternes. 

g 

8 

a- 

1 

II 

y 

Si 

il 

II 

mm 

— 

"^ 

•  ~ — 

DE  PLACE. 

tambours 
ot  clairons. 

SOLDAT». 

TOTAL. 

1 
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Modèle  I. 

5°  état  nominatif  des  officieps  detenus  indis- 
ponibles, entrant  en  position  d'absence, 
cessant  d'être  indisponibles,  rentrant  de 
position  d'absence. 


6°  MOUVEMENTS  EXÉCUTÉS  PAR  LES   FRACTIONS 
DU   CORPS. 


7°  PUNITIONS.  (4) 


8°  RÉCÉPISSÉ  DE  PIÈCES. 


(4)  Mentionner  :  4*  l'envoi  sous  pli  Cacheté  du  compté  rendu 
(les  punitions  infligées  aut  oflîcier9  ; 

2*  Les  punitions  infligées  à  la  troupe  qui,  conformément  aux 
ordres  du  générai  de  brigade,  doivent  lui  être,  signées* 
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Modèle  1. 

9°  ENVOI  DE  PIÈCES. 


10°  DEMANDES. 


11°  ÉVÉNEMENTS  ET  OBJETS  DIVERS. 


42°  INSTRUCTION  (1). 


,  le  189 

I>  Colonel, 


(i)  Le  rapport  relatif  à  l'instruction  n'est  établi  que  sur  la 
situation  du  1"  de  chaque  mois,  ou  dans  les  circonstances  que 
le  général  de  brigade  ordonne. 

Serv.  int.  lnf.  44. 
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MINISTÈRE 

PB  LA  GUERRE 
V  DIRECTION. 


Nota.  —  En  donnant 
avis  par  ce  bulletin 
d'une  ou  plusieurs  va- 
cances, on  s'abstiendra 
d'y  comprendre  celles 
déjà  signalôos. 


Art.  2  du  règlement. 

format  : 
Haut.,  0-,330  ;  larg.,  0",410. 

Modèle  II. 


Indiquer  le 
corps. 


BULLETIN 

DES  EMPLOIS  D'OFFICIERS  DEVENUS  VACANTS. AD  CORPS. 


GRADES 
et 

EMPLOIS 

vacants. 

NOMS  DES  OFFICIERS 

QUI  OCCUPAIENT  CES  EMPLOIS 

et 
motifs  des  vacances. 

DATE 

des 

VACANCES. 

OBSER- 
VATIONS. 

Vu: 
Le  Général  de  brigade, 


f  le  489 

te  Commandant, 

Vu: 


Le  Général  de  division. 


Vu  ; 


Le  Général  commandant  te    •  corpt  d'armée, 
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Modèle  m. 


Désignation  du  i 
corps 
ou  service,      i 


Art.  46  du  Règlement. 

Format  : 
Hauteur,  <T,3iO  ;  largeur,  0*,210. 

Cadre  de  justification  : 
Hauteur,  <T,2«0;   largeur,  0-.18Ô» 


FEUILLET  DO  PERSONNEL 


de  M. 

fro  page. 


No  du  feuillet  (A) 


Nom 
Prénoms  Surnom 

Date  et  lieu  de  naissance  fils  de 

et  de  dame  domiciliés  à 

canton  d  département  d  Marié  le 

autorisation  du  Enfants  masculin         féminin. 

(,)     (  > 

Arrivé  i  ou  service  5  le  comme  venant 


"~        ~"~      DATES  DES  GRADES  SUCCESSIFS.  ~ "~ 

Sous-lieuten.  le  I  Capitaine  le  j  Lieuteû.-colonol  le 

Lieutenant  le  jChef  de  bataill.  le      |  Colonel  le 

CAMPAGNES^  ~~~ "  ~~~~~ 

4  du 

\  au 

En  captivité  à  )  du 

ou  en  internement  à   )  au 

(Suivant  le  cas). 


AFFAIRES 

AUXQUELLES    LOFFICIER 
À  PRIS    PART. 

(Date  des  affaires.) 


4*  DE   GUERRE. 


BLESSURES. 

I  2*  EN   SERVICE   COMMANDÉ. 


ACTIONS  D'ÉCLAT 

ET     CITATIONS     A     L'ORDRE 
DE  L'ARMÉE. 


LETTRES 

ET  TÉMOIGNAGES  OFFICIELS 

de  satisfaction  du  Ministre,  etc. 


DÉCORATIONS. 

I 


ÉTRANGÈRES. 


{a)  Les  feuillets  sont  classés  par  ordre  alphabétique. 

(4)  Indiquer,  s'il  y  a  lieu,  les  renseignements  relatifs  aux  sépa- 
rations de  corps  ou  de  biens,  au  divorce,  au  veuvage,  à  un  nou- 
veau mariage,  option,  changement  de  nom  (dates  des  décrets  ou 
jugements). 
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%•  page. 


du 

commence- 
ment 
do  la  mission 

ou 
do  la  position. 


de  la  fin 
de  la  mission 

ou 
de  la  position 


MISSIONS 

ET  POSITIONS  DIVERSES. 

On  inscrit  dans  ce  tableau  les  mis- 
sions confiées  aux  officiers  et  les  posi- 
tions diverses  qu'ils  occupent  en  de- 
hors  du  corps. 


PUNITIONS  (i). 


DATES. 


Totaux., 


Totaux. . 


ARRÊTS 


«i 


«2  s 

o 
©  t. 


NOMS  ET  GRADES 

DES  OFFICIERS 

qui  ont  infligé  les  punitions. 


'à  l'arrivée  au  corps. 


au  corps 
ou  service 


(i)  Toutes  les  punitions  antérieures  à  l'arrivée  J 
sont  totalisées  par  nature  de  punition. 

Los  punitions  faites  |  0î\erv7ce  j  «>nt  ensuite  mentionnées  ; 
ollos  sont  totalisées  en  fin  de  colonne. 

Nota.  —  Quand  cetlo  page  est  remplie,  on  mentionne  dans  le 
colonne  c  Motifs  »,  sur  la  ligne  c  Totaox  »,  qu'un  premier  inter- 
calaire suit  :  le  recto  de  co  premier  intercalaire  devient  la  page 
t  bi§  et  le  verso  la  page  x  ter. 
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3*  page. 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 
GRADES.  i 


NOTES 

PÀRTICOLlfcRES   ET   SUCCESSIVES. 
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NOTES 

PARTICULIÈRES  KT  SUCCESSIVES  (Suite). 


Nota.  —  Quand  cette  page  est  remplie,  on  montionne  sur  la  der- 
nière ligno. qu'un  premier  intercalaire  suit  ;  lo  recto  du  premier  inter- 
calaire devient  la  page  i  bis  et  le  verso  la  page  4  ter. 
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Date  et  lieu  J 
de  naissance  \ 
Marié  le 
Entré  au  service 

École  j                 N°  de  sortie 

Sous-lieutenant 

Lieutenant 

Capitaine 

Commandant 

Lieutenant-colonel 
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FORMAT   *. 

Papier  écolier. 

Art.  67  du  règlement. 


Modèle  V. 


RÉGIMENT  D'INFANTERIE. 


0  BATAILLON.  (Lettre.)  *  COMPAGNIE, 


CAHIER  DE  VISITE  MEDICALE. 
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noms  (a). 


RENSEIGNE- 
MENTS 

donnés 
par 
la  compa- 
gnie (fr.) 


GEHRB 

de  maladie 

et 
prescrip- 
tions 
médicamen  - 
teuses. 


Décisions 

du 

médecin, 

exemptions, 

entrées 
à  l'hôpital, 

à 
l'infirmerie . 


(a)  Noms  des  hommes  malades,  des  hommes  rentrés  la  reille  des  hôpitaux 
ou  d'une  position  quelconque,  des  hommes  nouvellement  incorporés,  de* 
hommes  quittant  le  corps  momentanément  ou  définitivement. 

(6)  Le  sergent-major  indique  dans  cette  colonne  les  renseignements  de 
nature  à  éclairer  le  médecin,  tels  que  :  rentrants  de  permission,  sortants  de 
l'hôpital,  de  prison,  punis,  etc. 
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Art.  76  du  règlement 
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•  RÉGTMENT  D'INFANTERIE. 
RAPPORT  JOUBNALÏÏBDU  SERVICE  DE  SANTÉ 

Rapport  du  au  489 


INDICATION 

du 

MOUVBMKNT  DES  MALADES. 


OENME8  DE  MALADIES 

Fié-      Blés-     Véné- 
vreux.      ses.       riens. 


KOHS 

des  entrants 

et  des  Bottants. 


-«2 


il  "compagnie... 
r  compagnie.... 
3*  compagnie.... 
4*  compagnie.... 
JV  bataillon.; 
J3*  bataillon.  ' 
\V  baUillon.  ( 
\  Section  hors  rang 


Totaux.... 
Total 


EXEMPTIONS. 


NON  RECONNUS 
malades. 
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OFFICIERS  MALADES  A  LA  CHAMBRE. 


COMPTE  RENDU  DE  LA  VISITE  A  L'HOPITAL. 


DEMANDES  ET  OBSERVATIONS. 


MÉDECIN  DE  SERVICE  DU  AU 

M. 


A  ,  le  489 

Médecin-major  de  V  cloue. 
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(Recto). 
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Hauteur  :  0",î80  ; 
Largeur  :  OViO. 


RÉGIMENT  D'INFANTERIE. 


SITUA  TION-RAPPOR T  du 


DÉSIGNATION 

DE8  GRADES. 


(Établir  cotte  colonne 
suÎTant  l'arme.) 


«(Capitaine 

S  ©  {Lieutenant 

°*S  (SoJs-lieu  tenant . 


Totaux  des  officiers. . . 

i  Adjudant 
Sergent-major 
Sergents  et  fourriers. 
Caporal  tourner 
Caporaux  
Tambours  et  clairoAs. 
*-**{£  rJ'ïïS: 

Totaux  de  la  troupe . . . 


Enfants  de  troupe. 


#  i  d'officier  . 
;  de  selle. . 


2   3 

£5  «o  de  trait 

*»  Mulets  de  bât. 


Totaux  des  chevaux. . . 


PRÉSENTS 


NON    DISPONIBLES. 


<0 


S 

e 

lï 


12 
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MODtLB  VU. 

Art.  8g.  81 
et  816  du  règlement. 
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èle  VII  (Verto). 


—  410  — 


Certifié  par  nous,  capitaine  commandant,  la  situation, 

A 
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Modèle  VII  (Verto). 


DEMANDES. 


OBJETS  DIVERS. 


Porter  dans  cette  colonne  : 
4*  Les  noms  et  les  grades  des 
officiers  absents  ou  indisponi- 
bles ; 

2*   Les  motifs  d'absence  ou 
d'indisponibilité  des  chevaux. 


les  punitions  et  les  demandes  ci-dessus, 
le  189    . 
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Hauteur 0",W0  Modèle  VIII. 

Largeur 0",093  — 

Art.  80 
*<H-m-U8-m. 


«  RÉGIMENT  d 


•  BATAILLON.  (Lettre)  e  COMPAGNIE. 


CARNET  d<<> 


(i)  Caporal,  sergent,  officier  ou  adjudant,  commandant  de  compa- 
gnie. 

(2)  Désigner  la  fraction. 
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OBSERVATIONS. 


Les  carnets  des  divers  gradés  sont  du  même  modèle  ;  chacun  d'eux 
comporte  le  nombre  de  feuillets  nécessaires  pour  établir  le  contrôle  du 
pied  de  paix  et  du  pied  de  guerre  de  la  fraction  à  laquelle  il  corres- 
pond (un  feuillet  ré  lé  à  18  lignes  pour  chaque  escouade). 

Le  carnet  du  caporal  comprend  : 

4*  Le  contrôle  de  l'escouade  sur  le  pied  de  paix; 

2*  Le  contrôle  de  l'escouade  sur  le  pied  de  guerre. 

Les  carnets  contenant  les  cootrôles  des  escouades  paires  sont  dépo- 
sé! tu  dossier  de  la  mobilisation  pour  être  remit  aux  caporaux  réser- 
vistes. 

Le  carnet  du  sergent  comprend  : 

1*  Le  contrôle  de  la  section  sur  le  pied  de  paix  ; 

S*  Le  contrôle  de  la  demi-section  sur  le  pied  de  guerre. 

Les  carnets  contenant  les  contrôles  des  demi-sections  paires  sont  dé- 
posés au  dossier  de  la  mobilisation  pour  être  remis  aux  sergents  réser- 
vistes. 

Le  carnet  de  l'officier  comprend  : 

4*  Le  contrôle  du  peloton  sur  le  pied  de  paix  ; 

2*  Le  contrôle  de  la  section  sur  le  pied  de  guerre. 

Celui  de  l'adjudant  de  compagnie  comprend  : 

V  Le  contrôle  de  la  compagnie  sur  le  pied  de  paix; 

t •  Le  contrôle  de  la  section  sur  le  pied  de  guerre. 

Le  carnet  contenant  le  contrôle  de  la  section  commandée  par  l'offi- 
cier de  réserve,  ou,  à  son  défout,  par  l'adjudant  de  réserve,  est  dépoté 
au  dossier  de  la  mobilisation. 

Le  carnet  du  commandunt  de  compagnie  comprend  : 

4*  Le  contrôle  de  la  compagnie  «ur  le  pied  de  paix  ; 

S°  Le  contrôle  de  la  compagnie  sur  le  pied  de  guerre. 

(La  couleur  adoptée  pour  la  couverture  des  carnets  d'infanterie  est 
le  rouge.) 

Nota.  —  Les  colonnes  9  et  40,  indispensables  au  caporal  et  au  ser- 
gent, mais  inutiles  au  chef  de  section  et  au  commandant  de  compagnie), 
pourront  être  utilisées  par  ceux-ci  pour  y  inscrire  des  renseignements 
toi  s  que  :  l'aptitude  à  commander  un  petit  poste  de  quatre  hommes,  à 
diriger  une  patrouille,  etc. 
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CONTROLE  DE  L  (i) 

SUR  LE  PIED  DE  (*) 


Capitaine  :  M. 
Lieutenant  :  M. 
Sous-lieutenant  : 
Officier  :  M. 
Adjudant  : 
Adjudant  : 
Sergent-major  : 
Sergent  fourrier 
Caporal  fourrier 


Sergents . .  .< 


M. 


section  (3). 
section, 
section, 
section. 


(4)  Escouade,  demi-section,  section,  peloton  ou  compagnie. 

(îj  Paix  ou  guerre.  Les  réservistes  ne  figurent  que  sur  le  contrôle  du 
sied  de  guerre;  ils  y  sont  inscrits  a  l'encre  rouge. 

(3)  Section  ou  demi-section,  suivant  qu'il  s'agit  du  pied  de  paix  ou  du 
>ied  de  guerre. 
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32 
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if 
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11 


NOMS. 


Escouade. 


Grade 

ou 
classe. 

3 


Profession. 


s.8 


I    I 
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Nageur. 


Emploi 
affecté  à  la 
mobilisation, 


Charge- 
ment 
(outils,etc.) 


Numéro 

de 
l'arme. 

40 


OBSERVATIONS. 

(Conduite,  mutation*, 
position»  diverses . 
etc.) 
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Format  :  Art.  138 

Hauteur 0",ÎÎ5  du  Règlement. 

Largeur 0",305  ' 

Cadre  de  justification  : 

Hauteur 0",Î15        MODÈLE   IX. 

Largeur 0",255  _ 

INSTRUCTION 

POUR  LA  TENUE  DU  REGISTRE  DES  PUNITIONS. 


Le  registre  des  punitions  est  composé  de  feuillets  mobiles  établis  et 
tournis  par  le  trésorier,  lises  par  le  major  et  revêtus  du  timbre  du 
conseil  d'administration. 

Ces  feuillets  sont  placés  par  grade  dans  l'ordre  alphabétique. 

Lorsqu'un  homme  passe  à  une  autre  compagnie,  le  feuillet  le  concer- 
nant est  arrêté  et  signé  par  le  capitaine  et  remis  au  capitaine  de  la 
nouvelle  compagnie. 

Le  feuillet  d'un  homme  passé  à  un  autre  corps  est  adressé  à  ce  corps, 
après  avoir  été  arrêté  et  signé  par  le  capitaine  et  visé  par  le  major. 

Le  feuillet  d'un  homme  qui  cesse  d'appartenir  à  l'armée  active  est 
arrêté  et  visé  de  la  même  manière,  et  remis,  comme  le  livret  matricule 
de  l'homme,  au  commandant  du  bureau  de  recrutement  sur  le  registre 
matricule  duquel  l'homme  est  inscrit. 

Il  est  affecté  un  feuillet  à  chaque  homme  au  moment  de  son  incor- 
poration ;  puis  on  ajoute  successivement  le  nombre  de  feuillets  néces- 
saires quand  le  premier  est  rempli.  Dans  ce  cas,  les  feuillets  sont  numé- 
rotés comme  il  suit  :  l*r  feuillet,  2*  feuillet,  etc.,  etc.,  ainsi  qu'il  est 
indiqué  au  modèle. 

Les  feuillets  usés,  déchirés,  tachés  d'encre,  etc.,  ne  doivent  pas  être 
maintenus  en  service  ;  ils  sont  remplacés  en  temps  opportun  au  compte 
de  qui  de  droit.  Le  nouveau  feuillet  n'est  mis  dans  le  registre  qu'après 
avoir  été  collationné  par  le  chef  de  bataillon,  qui  en  certifie  l'exactitude 
par  la  mention  suivante  .* 

CoLLATiotfif*  :  Le  Chef  de  bataillon  (Signature). 

Les  feuillets  supplémentaires  et  les  feuillets  de  remplacement  ne  sont 
délivrés  par  le  trésorier  qu'à  la  suite  d'une  demande  portée  sur  la 
situation-rapport. 

On  se  conforme,  pour  l'établissement  des  feuillets,  au  modèle;  les 
feuillets  sont  tracés  d'avance  au  crayon. 

Serv.  int.  Inf.  tô 
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Toutes  les  punitions,  sauf  celles  de  la  privation  de  sortir  du  quartier 
aprôs  Tappel  du  soir,  les  punitions  de  consigne  au  quartier  d'une  durée 
inférieure  à  quatre  jours  et  les  punitions  de  consigne  à  la  chambre  et 
do  salle  de  police  d'une  durée  inférieure  à  deux  jours,  sont  portées  sur 
les  feuillets  de  punitions. 

Le  renvoi  à  la  2*  classe,  la  privation  d'emploi  et  la  rétrogradation  par 
mesure  de  discipline,  les  réprimandes,  la  cassation,  etc.,  etc.,  y  sont 
portés  en  caractères  distinctifs. 

Le 8  punitions  levées,  échangées  ou  remplacées  par  une  mesure  dis- 
ciplinaire, telle  que  la  cassation  ou  la  rétrogradation,  le  cas  échéant, 
du  militaire  puni,  doivent  être  barrées  dans  les  colonnes  indiquant  le 
nombre  de  jours  de  punition,  de  manière,  toutefois,  à  pouvoir  être  lues 
sans  difficulté,  et  ne  doivent  pas,  dès  lors,  être  totalisées.  (Erratum  inséré 
au  B.  0.  V  semestre  1893,  p.  3H.) 


RELEVÉS  DES  PUNITIONS. 


Les  relevés  de  punitions  sont  la  copie  exacte  des  feuillets  de  puni- 
tions ;  on  ne  doit  pas  y  faire  figurer  cependant  les  punitions  levées. 

Lorsqu'un  militaire  est  mis  à  la  prison,  en  attendant  la  décision  à 
intervenir  sur  une  deinando  de  punition  ou  sur  une  plainte  dressée  con- 
tre lui,  le  relevé  des  punitions  doit  toujours  se  terminer  par  la  formule 
suivante  : 

A  la  prison  juxqu'à  déciiion  à  intervenir,  un  rapport  en  rétrograda' 
tion  ou  en  cassation,  ou  une  plainte  en  conseil  de  guerre,  devant  être 
établi  contre  lui. 
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Art.  138  du  Règlement. 


corps  le  49  mai  4874, 
soldat  de  S*  classe, 
lu  57*  de  ligne. 

4  février  4871. 

4  juin  4873. 


Rétrogradé  caporal  le  13  mars 

4874. 
Cassé   et   remis   soldat  de   I* 

classe  le  47  septembre  4874. 


MOTIFS  DES  PUNITIONS. 


406*  régiment  d'infanterie. 
406*  régiment  d'infanterie.  (Néaht.) 

406*  régiment  d'infanterie.  (Ihcohsoes.) 

Comme  soldat  de  9*  classe  : 
ire  lorsqu'il  le  commandait  pour  aller  au  travail  du 

(4"  fois.) 
antation  de  la  punition  ci-dessus. 

hé.  (4-  fois.) 

S  un  feuillet  de  son  livret. 

entation  de  la  punition  infligée  le  29  juin  par  M.  Mi- 
,  capitaine. 
_  6  en  retard  au  rasaemblement  de  la  garde  (punition 
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•  CORPS  D'ARMÉE.  Art.  S03  du  Règlement 

•  DIVISION.  Format:  papior  écolier 

*  BRIGADE. 

Place  d 

Modèle  X. 

(t> 
•    RÉGIMENT    D'INFANTERIE. 

COMMISSION  DE  VAGUEMESTRE. 


Le  sieur  {nom  et  prénoms),  numéro  matricule  p 

(grade),  au     «  régiment  d'infanterie  (2)  , 

remplira  les  fonctions  de  vaguemestre  au  (3) 
en  se  conformant  au  Règlement  sur  le  service  intérieur 
des  corps  de  troupe  d'infanterie  et  aux  lois  et  instruc- 
tions sur  le  service  des  postes  et  des  télégraphes. 

Fait  en  double  expédition. 

A  ,  le  189. 

Pour  le  Conseil  d'administration  ; 

Le  Colonel  président, 

Vu  : 
Le  Sous-Intendant  militaire, 
chargé  de  la  surveillance 
administrative  du  corps, 

(1)  Dans  le  cas  d'un  détachement,  l'indication  du  bataillon  ou  delà 
tompagnie,  s'il  y  a  lieu,  se  fera  immédiatement  au-dessous  de  la  dési- 
gnation du  régiment. 

'~"i  Pour  un  détachement,  indiquer  le  bataillon  et  la  compagnie. 
Audit  corps,  ou  à  tel  bataillon,  ou  à  tel  détachement. 
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i                Format  :  Articles  37  et  104 

!        „                  .    ...  du  Règlement. 

Hauteur  . . .  0-.3Î 0.  ^ 

Largeur... ,  Q",ffO. 


Modèle  XI. 


RÉGIMENT  D'INFANTERIE 


REGISTRE 
DU  VAGUEMESTRE. 
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PREMIÈRE 

SOMMES  ET  LETTRES  CHARGÉES  A  RETIRER 


REMISE  DES  RECONNAISSANCES  D'ARTICLES 

•     AD  VAGUEMESTRE. 


Numéro 

© 

t. 

"E 

JO 

•b 

: 

1 

dos 
mandats. 

Dates. 

2 

3 

A 

Noms 
des  militaires 

auxquels 

les  articles 

sont  adressés. 


S 

h 


Bureaux 

de 
départ. 


Dates 
des 
reconnais- 
sances. 


SECONDE 

CHARGEMENTS  A  FAIRE 


REMISE,  PAR  LES  ENVOYEURS,  DES  LETTRES  A  CHARGER 

OC  DK8  ARTICLES  A  DÉPOSER. 

Numéros 
d'enregistre- 
ment. 

Dates. 

EnToyeurs. 

Objets. 

Destination. 

(i)  On  destine  les  trois  quarts  du  registre  à  la  !'•  partie  et  l'autre  quart 

Digitizedby  V^OOQLC 


—  457  — 
PARTIE  (i). 

DES  BUREAUX  DES  POSTES  ET  TÉLÉGRAPHES. 


REMISE  DES  CHARGEMENTS. 

ET  PAYEMENT  DES  ARTICLES 

par  les  bureaux 
des  postes  et  télégraphes. 


Dates. 


Objets. 


Désignation 
des  bureaux 
et  signatures 
des  receveurs 


ACQUITS. 


Dates. 


Signatures. 


REÇUS 

desreceyeur» 

pour 

les  objets 

non 
distribués. 


PARTIE  (1). 

PAR  LB  VAGUEMESTRE. 


Bureaux 

où  les  chargements 

et  dépôts 

ont  été  faits. 


REMISE  DES  BULLETINS 

ET  DES  MANDATS  DÉLIVRES  PAR  LES  RECEVEURS. 


Dates. 


Signature  des  envoyeurs. 


à  la  seconde. 
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Art.  168  et  !16  du  Règlement* 


Format.    5  **«**«•  •  P"'360' 
•  (  Largeur  .  0-,460, 


CHEVAUX 


X 


=1 
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OBJETS  DIVERS, 
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'  CORPS  D'ARMÉE. 

'DIVISION  d'iNFARTBRIB 

*  BRIGÀDB. 

*  RiQlMENT 

D'INFANTERIE. 


Art.  8*3  du  règlement. 


Format  : 
Papier  du  format  prescrit 
suivant  le  cas. 
Papier  écolier  ordinai- 
rement. 


Modèle  XIII. 


OBJET. 
Au  sujet  de  (5) 


(i)  Indiquer  le  grade 
et  le  nom. 

(2)  Indiquer  l'unité 
commandée. 

(3)  Indiquer  le  grade 
et  l'emploi. 

(4)  Indiquer  le  grade, 
ou  Monsieur  le  Minis- 
tre, si  la  lettre  ost 
adressée  au  Ministre. 

(5)  Indiquer  sommai- 
rement le  but  de  la 
lettre. 


,1e 


Le(1) 
le  (2) 
au  (3) 


Mon  (4) 
J'ai  l'honneur 


189    . 
commandant 


Sorv.  int.  Inf 


(Signature,  sans  indiquer  le  grade). 
15. 
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*  COR*S  frÀHMÊ*. 

*  DIVISION  D'iMPAlfTERIK 

'brigade. 

•  régimïwt 
D'INFANTBRIK. 


Art.  ISS  du>ôgtetnent. 


Format  : 

Papier  do  format  prescrit 

suirant  le  eas. 

Papier  écolier  ordinal-  \ 

rement. 


Modèle  XIV. 


OBJET. 
Au  sujet  de  (4) 


,1e 


189 


(4)  Indiquer  le  grade, 
lejnom  et  l'espèce  d'u- 
nité commandée. 
ig(2)  Indication  suc- 
cincte du  fait  pour  le- 
quel le  rapport  est  ré- 
digéJj  &**  a 

(3)  Indiquer  la  date 
et  exposer  sommaire- 
ment les  faits. 

(4)  |  Indication  suc- 
cinctej  de  l'objet  du 
rapport. 

Nota.  —  Les  ayis 
dos  chefs  hiérarchiques 
sont  consignés,  s'il  y  a 
lieu,  à  la  suite  du  rap- 
port. 


RAPPORT 


du(t) 
sur  (2) 
Le  (3) 


(dlgaatere,  sans  indiquer  le  grade.) 

Digitizedby  V^OOQIC 
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Art.  123  du  règlement. 


•  DIVISION 
DUTPÀNTEBIE. 


*  régiment 
D'INFANTERIE. 


(I)  Indiquer  le  grade  et 
le  nom. 
(!)    Indiquer     l'unité 


(3)  Indiquer  le  grade  et 
l'emploi. 


Le  (1)  * 
au  (2) 
à  (3) 


format: 
Autant    que    possible 
format  d'une  demi- 
feuille  de  papier  éco- 
lier. 


Modèle  XV. 
,1e 


189 


BORDEREAU  D'ENVOI. 


NUMÉROS 

des 
pièces. 

DÉSIGNATION  DES  PIÈCES. 

NOMBRE 

do 
pièces. 

OBSER- 
VATIONS. 

Total  du  nombre  des  pièces. . . 

(Signature,  sans  indiquer  le  grade.) 


^— 


dby  Google 


—  465  — 

Format:  Papier  écolier  Art.  146 

Hautes...    0-.310  et  fMJu  règlement. 

Largeur...     0",tOO 


Modèle  XVI. 


RÉGIMENT  D'INFANTERIE. 


REGISTRE 

DBS 

RENTRÉES  ET  SORTIES  APRÈS  L'APPEL  DU  SOIR. 


POSTE  DE  POLICE 
de  la  caserne 


Nota.  —  La  première  pago  est  réservée  pour  le  tablgau  du  mobilier 
du  poste. 

Il  est  laissé  à  la  suite  quelques  pages  blanches  pour  l'inscription  do* 
consignes  particulière!. 
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JOURS. 


DATES. 


Dimanche . 


l#,oct... 


Lundi . 


2*  oct. , . . 


NOUS. 


Melcbio»  . 
constant. . 
Junior 


Sergent, 
Caporal 
Sergent, 


Mardi. 


S  oct. . . . 


GRADES 


HEU 


delà 


1  heure. 
Idem. 
Idem. 


mfm 
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BE 
à 

I  LAQUELLE 

il 

fallait 

rentrer. 


HEURE. 


12  h. 
idem. 
Idem. 


delà 

SORTIE 

des 

rondes 

ou 

des 

Pa- 
trouille». 


P.  10  h. 
R.  121». 


delà 

REKTRÉE 

des 
rondes 
ou 
des 
pa- 
trouilles. 


P.  11  h. 
R.  th. 


SIGNATURE 


du 

SERGENT 

de 
garde. 


de 

L' ADJU- 
DANT 

de 
semaine. 


de 
l'adjo- 

D  ART- 
MAJOR 

de 
semaine. 


S 


< 


s 
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Fobmat:  Art.  47,  *  19,  *38 

«     .      ,    ,.  L  du  Règlement. 

Papier  écolier  ouvert. 

Hauteur 0-,310 

Largeur 0-,200 


Modèle  XVII. 


«  RÉGIMENT  D'INFANTERIE. 


REGISTRE  DES  PUNIS  <4>. 


CASERNE  DE 


(!)  Il  est  établi  un  registre  par  casorno,  si  chaque  caserne  contient 
des  locaux  disciplinaires. 
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1"  oct. 

2  oct. 

3  oct. 

3  oct. 

4  oct. 


lit.i.ii.E>^fcu.ij. 


TjCïïib  "la  I-g; 
Julien  (Achille). 

Keller  (Léon).. 
Rue  (Ernest)  . . . 
Mathias  (Jean).. 
Féron  (Pascal).. 


CWMl. 


Soldat! 

Sergent 
S.-mu8. 
Caporal. 
Soldat. 


(1)  Quand  une  punition  ett  augmentée,  on  barre  toutes  les  inscriptions 
mentation  parait  sur   la   situation-rapport  de   la  compagnie,    une    nou- 
caporal. 
Quand  une  punition  est  finie,  toutos  les  inscriptions  qui  la  concernent 
Le»  punitious  barrée*  doivent  pouvoir  être  hies  aans  difficulté. 
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JQUJt 

MOTIF 

SIGNATURE 

OBSERVATIONS 

1   où  la 
1  poumon 
|    com- 

où  la 

PUNITION 

SOMMAIRE. 

des  punitions 

de 

L'ADJU- 
DANT 

de 

de 
l'adjc- 
dakt- 

MAJOR- 

de 

et 

RKirSSIORSMKNTS 

meoce. 

finit. 

graves. 

se- 
maine. 

se- 
maine. 

(1) 

i 

~~ 

s*"cct. 

—* 

Augmentée    de 
7  jours,  ordre  du 
général     de    bri- 
gade du  l*r  oct. 

1  30  sapt. 

1  T'oct. 
I  30  sept. 
1  i#,oct. 
I    3  oct. 

Il  oct. 

«oct. 
it  oct. 
45  oct. 
7  oct. 

Scandale    noc- 
turne. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

ncernant  la  première  punition  infligée,  et  l'on  fait,  à  la  date  où  1'niig- 
(la  iaacrlptiaa  es  la  punition  avec  augmentation.  Exemple  :  Matwa». 

it  barrées.  Exemple  :  Louis  (Maxime). 
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•  CORPS  D'ARMÉE. 

"    DIVISION. 
*  BRIGADE. 

•  Régiment  d 
PLACE 


—  47* 


Modèle  XVIII. 


Format 
Papier  écolier. 

Art.  254 
du  Règlement. 


de 


0  RÉGIMENT  D'INFANTERIE. 


Rapport  fait  par  la  Commission  régimentaire  sur 
cheva       atteint        de  maladie  incurable  et  dont  on 
demande  V  abat  âge. 


NUMÉRO 

à  la 
matri- 
cule. 

SIGNALEMENT. 

MOTIF 

OBSER- 

NOM, ROBE 

et 
particularités. 

M 
H 

» 

H 
0 

< 

u 

d'aba- 

TAGE. 

VA- 
TIONS. 

AVIS  DE  LA  COMMISSION. 

- 

A                            ,  le                             18Î 
Ut  membre»  de  la  Commit t ion, 

DÉCISION 

ï  DU 

le 


189. 


Le 
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»  CORPS  D'ARMÉE 
•  DIVISION 

*   BRIGADE 

Régiment  d 

PROCÈS-VERBAL 

d'abatage  d'un  cheval. 

N*        du  registre   du 
sous-intendant. 


Modèle  XIX. 


Format  : 
Papier  écolier. 

Art.  254  du  règlement. 


c  REGIMENT  D'INFANTERIE 


PROCES-VERBAL 

D'ABATAGE  D'UN  CHEVAL 


Nous  ,  sous-intendant  militaire, 

employé  à  ,  sur  l'avis  donné  qu'un  cheval  du 

•  régiment  d'infanterie  devait  être  abattu,  nous  nous  sommes  trans- 
porté au  quartier  dudit  régiment,  accompagné  de  M.  , 
major  dudit  régiment. 

Nous  avons  trouvé  M.  ,  vétérinaire  d 

lequel  nous  a  présenté  un  cheval  signalé  comme  suit  : 

Après  avoir  pris  connaissance  de  l'avis  de  la  commission  régimen- 
taire  instituée  pour  l'examen  des  chevaux  proposés  pour  l'abatage  ;  vu 
l'autorisation  donnée  par  M.  le  et  constaté 

l'identité  dudit  cheval,  l'avons   fait  abattre  immédiatement  en  .notre 
présence. 

De  tout  quoi,  nous  avons  dressé  le 

présent  procès- verbal  que  MM. 
ont  signé  avec  nous. 


189, 


Le  Vétérinaire, 

Le  Sous-Intendant  militaire. 


Le  Majort 


Digitizedby  V^OOQIC 
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•  CORPS  D'ARM  ÉE  Art.  îMJdu  règlement 

•  DIVISION 

é  BRlGADS 

*  régiment  d'infanterie 

Modèle  XX. 


e  RÉGIMENT  D'INFANTERIE 


PROCES-VERBAL 
DE  MORT  D'UN  CHEVAL 


Nous  ,  sous-intendant  mili- 
taire, employé  a  sur  l'avis  a  nous  donné  qu'on 
cheval  du  *  régiment  d  était  mort  et  gisait  dans 
une  écurie  dn  quartier  de  ,  nous  y  nommes  trans- 
porté, accompagné  de  M.  major  dudit  régi- 
ment. 

Nous  y  avons  trouvé  M.  ,  vétérinaire,  lequel 

non»  a  présenté  le  cadavre  «fan  cheval  signalé  comme  il  suit  : 

ff*-matrMe  t 

Interrogé  sur  les  causes  de  la  mort  de  ce  cheval,  M. 
vétérinaire,  a  déclaré  qu'il  avait  succombé  à 

De  tout  quoi  nous  ,  avons  dresné  In  présent 

procès-verbal  que  ont  signé  avec  Mtas. 

A  ,  le  189     . 

Le  Vétérinaire,  Lt  Jfttfor, 

Le  Souê-rtUenétutt  militaire. 
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«  DIVSIION. 
*   BRIGADE. 

*  régiment  d'infanterie 
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Art.  254  du  règlement. 


MODELE  XXI. 

e  RÉGIMENT  d 


RAPPORT  D'AUTOPSIE  D'UN  CHEVAL. 

SIGNALEMENT. 

DÉPÔT 

DATES 

•CD 

1, 

§-s  . 

.2 

de 

e 

SSj* 

is 

ce 

s 

NOM, 
RODE 

et 
particu- 
larités. 

CD 
M 

O 

m 

CD 

M) 

■< 

d 

'S 

H 

REMONTE 

d'où 

il 

provient. 

o 

3 

®.2 

"S 
S 
S 

CD  .2 

«I 

a 

©;-" 
^8 

«F 

il 

es:- 

3 
O 

MALAD 

à  laquelle  il  a 

ou  qui  a  né 

son  abat 

ANTÉCÉDENTS. 


Maladies  dont  il  a  été 
antérieurement  atteint; 
époque  et  durée  de  cha- 
que maladie 

Causes  de  la  maladie 
à  laquelle  le  cheval  a 
succombé,  ou  qui  a  né- 
cessité l'abatage 

Traitement  mis  en 
usage  contre  cette  mala- 
die  
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AUTOPSIE  <«>. 


( . . .  heures  après  la  mort. . .  Température  atmosphérique) 


Vu: 
Le  Chef  de  bataillon  de  semaine, 


,  le  1S9 

Le  Vétérinaire, 


(4)  L'autopsie  aura  lieu  dans  le  plus  bref  délai  possible.  On  entrera 
dans  des  détails  très  circonstanciés.  On  fera  connaître  l'état  extérieur 
du  cadavre,  celui  des  muscles  et  des  articulations.  —  On  explorera  avec 
soin  les  trois  cavités.  —  On  décrira  d'une  manière  complète  Tétai  du 
sang,  etc. 
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Format,  j^*^^ 
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Largeur,  0",8i0.        Modeli  XXII.       Décret  du  7  mars  1895 . 


corps  d'armée      Corps  ou  service. .  J 


QOUVBRKBMXHT 
MLITAIRE 


(\)  DE  (1) 

Y*lable  ju^u'am(i) 


(1)  Permission,  congé 
on  prolongation  ;  en  in- 
diquer la  nature. 

Indiquer  en  tontes 
lettres  le  nombre  de 
jours  et  la  date. 

(J)  Désigner  l'auto- 
rité. 

(3)  Porter  les  nom, 
"prénoms,  grade  ou  em- 
ploi de  l'officier. 

(4)  Spécifier  b!  c'est 
avec  solde  de  présence 
ou  arec  solde  d'absence. 

(5)  Porter  la  localité 
où  l'officier  doit  se  ren- 
dre immédiatement,  en 
indiquant  a  la  suite  le 
département,  et,  s'il  y 
a  lieu,  le  canton. 

Vu  et  inscrit  au 
contrôle. 

Le  Major, 


Numéro  d'inscription 
au  registre  spécial  : 


JOURS. 

inclus. 


OFFICIER. 


En  vertu  du  décret  du  1"  mars  1890, 
le  (2)  accorde  à  M.  (3) 

un  (i)  de  (1)  jours  avec  solde 

de  (Â)  valable  jusqu'au  (i) 

inclus,  pour  se  rendre  à  (5) 

M.  devra    avoir  rejoint  son  poste  à 

l'expiration  d    présent  (1)  qui  datera 

du(l) 

Il  devra,  dès  son  arrivée  dans  le  lieu  où 
il  se  rend,  faire  connaître  son  adresse  et  le 
temps  présumé  de  son  séjour  :  1*  au  général 
commandant  la  place  de  Paris,  s'il  doit  rési- 
der à  Paris  ou  dans  le  département  de  la 
Seine  ;  2*  au  commandant  d'armes  dans  toute 
autre  Tille  de  garnison  ;  3*  à  l'officier  com- 
mandant la  gendarmerie  de  l'arrondissement, 
s'il  n'y  a  pas  de  garnison  dans  le  lieu  où  il 
doit  jouir  de  sa  permission. 

Si,  pendant  le  cours  de  son  absence,  il  vient 
à  changer  de  résidence,  il  est  tenu  aux  mê- 
mes formalités.  Il  doit,  en  outre,  en  informer 
par  écrit  son  chef  de  corps  ou  de  service. 

Il  est  tenu,  enfin,  de  porter  lui-même  au 
verso  du  présent  titre  les  indications  relatives 
à  son  changement  de  résidence. 

Il  ne  pourra  se  dispenser  d'exhiber  le  pré- 
sent titre  sur  la  réquisition  qui  lui  en  sera  faite 
par  la  gendarmerie,  ou,  s'il  voyage  en  tenue 
bourgeoise,  par  les  agents  des  chemins  de  fer. 

En  cas  de  mobilisation,  le  porteur  du  pré- 
sent titre  devra  se  mettre  immédiatement  en 
route  pour  rejoindre  son  corps  ou  son  «ervioe 
sans  attendre  aucune  notification  individuelle, 
à  moins  qu'il  ne  soit  en  congé  deconvalescence. 
A.  ,  le  18»  . 
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Indication  des  changements  successifs  de  résidence  de 
l 'officier  pendant  la  durée  de  sa  permission  ou  de  son 
congé  (1). 


NOM 

DES  LOCALITÉS. 

DATE 
DE  L'ARRIVÉE. 

DATE 

DU  DÉPART. 

OBSERVATIONS. 

(4)  Ces  indications  sont  por- 
tées par  le  titulaire  de  la  per- 
mission ou  du  congé  et  lui  ser- 
vent, au  besoin,  de  titre  pour 
réclamer  le  bénéfice  du  tarif  mi- 
litaire sur  los  chemins  de  for. 


Digitizedby  V^OOQIC 
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iM' 
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I 
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«       S  s 
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,t  5  '»    o 

•     9  «D 
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M. 


*^   r 


QSB 
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3 
2 
'M 


*<  «0 

c  " 

O   9 
fl  « 

il 

o  fi 

'31 
si 

2  • 
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Modèle  XXIII  {Verêo). 

H 

PS 

< 

S         H 

CL, 

S         » 

« 

S         h 

a     • 

S         h. 

Q 

8  •: 

H 

w 

ta 

"W 

> 

S 

es 

g  ., 

ô 

s  i 

oo 

se     g 

< 

o     w 

en 

00       S 

£ 

«        A 

s 

Q 

Q 

J 

•* 

3 

f- 

rt 

« 

^d 

Q 

énommé 
inclus. 

antre  : 

X 

» 

-o                ô 

-< 

o                    .- 

S 

h             ° 

G        ù 

'et                    «o 

»?                        «« 

DES  POINTS  PRIN 

RAJET   A   PARCOURIR 

l'aller  qu'au  retou 

raili 
u 

laill 

e  de  la  solde  du 
été  fait  jusqu'à 

sur  des  effets  dé 

2h 

ompt 
loi  a 

porte 

5      1 

edéc 
part 

est 

s 

J  g         s 

s 

* 
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•  CORPS  D'ARMÉE, 
on 

GO0T1RJ1RMIHT 
MILITAIRE 

de 

MODfcLE  XXIV. 

Corps  l 
ou     < 

service.  ( 

Format  : 

Hauteur...  0-,3l 
Largeur  . . .  0"\Î1 

Art.  309 
du  Règlemaot. 

'  SUBDIVISION. 


Place  de 


COMPTE  RENDU 

d'une  punition  infligée  à  un  offlcier. 


Nom  et  grade 

de 
l'officier  puni. 


Nom  et*grade 
de  l'officier 
qui  a  infligé 
la  punition. 


Nature  et  motifs 

de 

la  punition. 


Punitions 

antérieures 

(numériquement). 


conduite 


Appréciation  du  chef  de  corps  ou  de  service  sur  la 
luite  ou  la  manière  de  servir  de  l'officier  puni. 


,1e 


Le 


Serv.  int.  lof. 
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Avis  et  décision 

du 

Général  de  brigade, 

du  chef 

ou 

directeur  régional 

du  service. 


Avis  et  décision 

du 

Général  de  division 

(s'il  y  a  lieu). 


Avis  et  décision 

du  , 

Général  commandant  j 

le 

corps  d'armée 

(s'il  y  a  lieu). 
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Hauteur  :  0",33.  MODÈLE  XXV. 

Largeur  :  0~,25.  Art.  3*5  du  règlement. 


•  CORPSD'ARMÉE.  (4)  o  RÉGIMENT  D'INFANTERIE. 

•  DIVISION  

D'INFANTERIE.  J^yjg     DQNNÉ 

•  bbigadk.  pAR  UN  CONSEIL  DE  DISCIPLINE 

PIÈCES  SUR  LE  COMPTE  DU  NOMMÉ  (2) 

JOINTES  AF  PBÉSBXT  

AVIS  : 

1*  Plainte  in  capitaine  ;      Cejourd'hui  (3)  ,  à  heure 

2*  Ordre  de  convocation  ;  d  t  le  conseil  de  discipline, 

3*  llelevé  des  punitions  convoqué  par  l'ordre  de  M.  (4) 
..  +?*  «p6^;?1"5)  i  ,  .    conforui  ément  au  décret  du 

4*  Etat  signaletique  et  de  ,  .    .,   .  . 

services (2  expéditions);  ,  .  M      8U.P  J©  service  intérieur  dos 

5#  Bulletin  de  la  situation  troupes  d  infantorio,  et  composé  de  : 

de  la  masse  individuelle;       MM.  (5)  président, 

6*  Certificats  de  visite  et  j 

de  contre-visite,  s'il  y  a  [membres,     ' 

s'est  réuni  dans  (6)  pour 

(1)  Désignation     du  donner  son  avis  motivé  sur  le  compte  du 
corps.  nommé  (2)  ,  fils  de 

(2)  Nom,     prénoms,  et  de  ;  né  le  ,  à 
grade,  numéro  matricule,                     f  canton  d                       ,  arrondis- 
COS^afe,^°annnée.  *?™«  d                              .  '  département 

(4)  Autorité  qui  a  con-  d  ,  .  ï  domicilié,  avant 
voqué  le  conseil.               son  entrée  au  service,  a 

(5)  NomB,  grades.    '      canton  d  ,  arrondissement 

(6)  Désignation  de  la  d  t  département  d 

"mttÏLnn  ,„,.  taille  de  un  mètre  millimètres: 

(7)  La  suspension  de  la                                   ~       . 
Commission  ou  la  révoca-  V18age              v   ,  ^ont  ,  yeux 
tion,  pour  les  caporaux  et  nez              ,  bouche  ,  menton 
soldats  commis8ionnés  ou  cheveux               ,  sourcils  ,  teint 
pour  être  maintenu   au  ayant,  pour  marquos  particulières, 
corps*                                   Entré  au  sorvice  le  ,  comme 

Inscrit   au    contrôle  du   corps   sous    le 

n°        ,  proposé  par  le  commandant  de  la 

*  compagnie  du      *  bataillon  pour  être 

envoyé  dans  une  compagnie  de  discipline 

ou  pour  (7) 
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(1)  Indiquer  le  corps.         Le  conseil  après  avoir  pris  connaissance  : 
(*)  Désigner  le  nombre      io  De  ia  plainte  adressée  au  commandant 

&&l°^,e  "'*"'}<»>  ""!• 

(3)  Énumérer  les  divers  date  du 

considérants  qui  ont  dé-  2°  Da  relevé  des  punitions  qui  lui  ont  été 
terminé  J'avi»  farorable  infligées  depuis  son  admission  an  régiment 
ou  défavorable  du  eonBeil.  jUHqu'a  ce  jour,  d'où  il  résulte  qu'au 

(4)  La  majorité  des  *  "»  .,  *..  /,. 
voix,  ou  à  la  majorité  de  un8>  ll  a  8UD1  W 
tant  de  voix  contre  tant 

de  roix.  A  entendu  les  déclarations  : 

(5)  Avi»  du  conseil.  De  MM.  le  commandant  du  bataillon  et 
breî  du^onseU    e"m6m"  ,e  commandant  de  la  compagnie  appelés  au 

conseil. 

►.  Ces  officiers  te  sont  ensuite  retirés,  et  le 
conseil,  ayant  fait  comparaître  le  prévenu, 
l'a  interrogé  sur  les  différents  griefs  qui  lui 
sent  imputée  ;  après  l'avoir  entendu  dans 
ses  moyens  de  défense,  le  conseil  l'a  fait 
retirer  et  a  de  nouveau  examiné  les  faits  à 
sa  charge. 

Le  conseil,  considérant, 

4°  Que  le  nommé  a  subi 

depuis  ans,  journées  de 

punition  (3) 


Est  d'avis,  à  (4)  voix,  que  (5) 

it  cloi 
an  q 

(6) 


Fait  et  cloa  à  les  jonr, 

mois  et  an  que  dessus. 


AVIS  MOTIVÉ 
DU  CHEF  DE  CORPS. 
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OBSERVATIONS  ET  AVIS  DU  GÉNÉRAL 
DE  BRIGADE. 


AVIS    OU    DÉCISION    DU    GÉNÉRAL 
DE  DIVISION,  SELON  LE  CAS. 


DÉCISION    DU    GÉNÉRAL    COMMANDANT 
LE  CORPS  D'ARMÉE,  S'IL  Y  A  LIEU. 


Nota.  —  Le  présent  modèle  sert  pour  rétablissement  du 
registre  des  avis  des  conseils  de  discipline  qui  doit  être  tenu 
dans  les  corps  ;  il  n'y  a  qu'à  'supprimer  l'avis  du  colonel  et  les 
observations  et  avis  du  général  de  brigade  ;  mais  à  la  suite  de 
l'avis  donné  par  le  conseil  de  discipline,  on  transcrira  textuel- 
lement la  décision  du  général  de  division  on  du  commandant 
du  corps  d'armée,  suivant  le  cas. 
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•  CORPS  D'ARMÉE. 

•  division 
d'infanterie. 
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Modèle  XXVI. 


Format  : 

Hauteur 0",31 

Largeur 0m,!£0 

Art.  327  du  règlement 


Nota.  Cotte  pièce,  en 
cas  de  perte,  ne  peut  être 
remplacée  pur  duplicata. 

(1)  Désignation  dn 
corps  de  troupo. 

(2)  Nom,  prénoms,  gra- 
de et  numéro  matricule 
du  militaire. 

(3)  Désignation  de  la 
compagnie. 

(4)  Désignation  du  ba- 
taillon. 

(5)  On  se  conforme, 
pour  l'inscription  des  pu- 
nitions, à  la  décision  mi- 
nistérielle du  23  janvier 


e  RÉGIMENT  D'INFANTERIE. 


CERTIFICAT 
DE   BONNE  CONDUITE. 


La  commission  spéciale  du  (1)  instituée  en  exécution 

du  règlement  du   ^  tur  le  service  intériour  des 

troupes  d'infenterie, 

-  Certifie  que  le  (I)  ,  né  le 

à  ,  canton  d  ,  département  d  , 

taille  de  1  mètre        millimètres,  cheveux  ,  sourcils  , 

yeux  ,  front  ,  nez  ,  bouche  , 

menton  ,  visage 

Marques  particulières  : 

A  tenu  une  bonne  conduite  pendant  le  temps  qu'il  est  resté  sous  les 
drapeaux,  et  qu'il  y  a  constamment  servi  avec  honneur  et  fidélité. 

La  présente  attestation  ost  donnée  sur  la  proposition  dn  capitaine 
de  (3)  et  du  chef  de  (4)  auxquels  appar- 

tient le  (I)  ,  après  examen  du  regiotr.» 

des  punitions,  en  ce  qui  le  concerne. 

Punitions  (5)  subies  durant  les  deux  dernières  années  de  présence 
sous  les  drapeaux  : 

jours;  dont  de  prison,  et  de  cellule. 


Fait  a 


,lo 


189 


Le  Président  de  la  Commission  spéciale, 


ArpnocvB  : 
Le  Général  de  brigade, 


Digitizedby  V^OOQIC 


—  492  — 

TABLEAU 

DBS 

SONNERIES  POUR  LE  SERVICE  INTÉRIEUR. 


Ces  sonneries,  non  compris  la  sonnerie  particulière 
a  chaque  régiment  on  bataillon  formant  corps,  sont  : 


1 .  Le  réveil. 

2.  La  diane. 

3.  La  corvée  de  quartier. 

4.  La  soupe. 

5.  Aux  fourriers  de  dis- 

tribution. 

6.  L'assemblée. 

7.  La  visite  des  malades. 

8.  Le  rappel    aux    tam- 

bours. 

9.  Le  rappel. 

10.  Aux  hommes  punis. 

11.  Le  cours  préparatoire. 

12.  La  berloque. 

13.  Au  piquet. 


14.  L'extinction  des  feux. 

15.  Le  roulement. 

16.  A  l'ordre. 

17.  Aux  adjudants. 

18.  Aux  sergents-majors. 

19.  Aux  sergents. 

20.  Aux  sergents  fourriers. 

21.  Aux  caporaux. 

22.  Au  drapeau. 

23.  Le  ban. 

24.  La  générale. 

25.  Le  garde  à  vous. 

26.  Aux  champs. 

27.  La  retraite. 
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Note  ministérielle  au  sujet  de  la  nécessité  de 
l'initiative  pour  assurer  le  maintien  de  la 
santé  des  troupes. 

Paris,  le  30  mars  1895. 

En.  temps  de  paix,  la  préoccupation  constante 
de  tout  commandant  de  troupe,  quel  que  soit 
son  grade,  doit  être  de  ménager  et  de  conserver 
intacte  la  santé  de  ses  soldats. 

D'un  autre  côté,  il  a  le  devoir  d'entraîner 
progressivement  ses  hommes,  d'en  faire  des  sol- 
dats alertes  et  vigoureux,  de  les  rendre  aptes  à 
supporter  moralement  et  physiquement  les  fa- 
tigues et  les  privations  de  la  guerre. 

Mais  l'entraînement,  qui  a  pour  but  d'aug- 
menter les  forces  de  l'homme,  ne  doit  jamais 
être  poussé  au  point  de  les  affaiblir  par  le  sur- 
menage. 

Connaître  le  degré  de  résistance  du  soldat  pour 
ne  jamais  aller  au  delà  ;  entretenir  et  dévelop- 
per ses  forces  par  une  série  d'exercices  variés 
et  appropriés;  savoir  le  faire  reposer  à  temps; 
arrêter  les  efforts  quand  une  circonstance  par 
trop  défavorable  intervient,  les  reprendre  dès 
qu'on  le  peut  ;  amener  ainsi  l'homme,  sans  se- 

Strr.  fat.  Inf.  46, 
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cousse  et  presque  à  son  insu,  à  son  maximum  de 
souplesse  et  de  vigueur  :  tel  est  le  rôle  de  Poffi- 
cier.  Il  exige  de  l'activité,  du  caractère  et  sur- 
tout de  l'initiative. 

Les  prescriptions  des  règlements,  comme  les 
ordres  du  haut  commandement,  indiquent  les 
mesures  à  prendre  soit  pour  ménager  la  santé 
des  hommes,  soit  pour  atteindre  certains  résul- 
tats d'instruction  à  une  époque  déterminée; 
mais  ils  ne  peuvent  tout  prévoir.  Us  doivent 
même  s'abstenir  de  trop  préciser  et  laisser  les 
moyens  d'exécution  à  l'initiative  des  chefs  de 
corps  et  des  commandants  d'Unités,  qui,  étant 
sur  place,  peuvent  seuls  parer  à  l'imprévu  et 
régler  le  service  en  raison  des  circonstances 
locales  telles  qu'elles  se  présentent  journelle- 
ment. 

Aux  époques  de  froid  rigoureux  ou  de  chaleur 
excessive,  par  les  très  mauvais  temps,  en  cas 
d'épidémie  ou  après  des  fatigues  exceptionnelles, 
ces  derniers  n'hésiteront  pas  à  suspendre  ou  à 
modifier  la  marche  normale  du  service  ou  de 
l'instruction  dans  les  limites  rendues  nécessaires 
par  les  circonstances,  sauf  à  en  rendre  compte 
hiérarchiquement. 

Les  officiers  de  tout  grade  doivent  chercher 
à  prévenir  les  maladies  ou  à  les  empêcher  de 
s'aggraver  en  signalant  à  temps  les  hommes  qui 
donnent  les  signes  d'indisposition  ou  de  fatigue. 

Ils  ne  perdront  pas  de  vue  que,  dans  une  ar- 
mée nationale  où  tous  les  enfants  du  pays  sont 
appelés  à  servir  sous  les  drapeaux,  il  est  du 
devoir  des  officiers,  plus  encore  que  par  le 
passé,  d'entourer  de  soins  le  soldat  malade  et 
de  remplacer  la  famille  auprès  de  lui. 

De  leur  côté,  les  médecins  militaires  redou- 
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trieront  de  précautions  et  de  soins  pour  éviter 
que  des  malades  échappent  â  leur  attention.  Dans 
le  doute,  il  est  préférable  de  mettre  en  observa- 
vation  ceux  qui  se  déclarent  indisposés,  quitte 
à  les  faire  suivre  attentivement  et  à  punir  sévè- 
rement ceux  qui  auraient  cherché  à  tromper 
leur  vigilance  et  à  abuser  de  leur  botthe  foi. 

La  présente  instruction  sera  insérée  au  Journal 
officiel  de  la  République  française  et  au  Bulle- 
tin officiel  du  niinistêre  de  la  guerre. 

Elle  annule  les  circulaires  des  1er  août  1890 
et  2i  mai  18^3,  relatives  à  l'exécution  des  mar- 
ches pendant  la  période  des  chaleurs;  du  31 
décembre  1889,  au  sujet  des  épidémies  de  grippe  ; 
du  20  février  1890,  au  sujet  de  l'eau  de  boisson  ; 
du  14  janvier  1891,  au  sujet  des  mesures  hy- 
giéniques à  prendre  pendant  ia  saison  rigoureuse  ; 
drt  8  juillet  1892,  au  sujet  des  mesures  de  désin- 
fection; du  1er  août  1893  et  du  12  février  1895, 
au  sujet  de  l'entretien  des  filtres  Chamberland  ; 
du  18  juillet  1892,  au  sujet  des  mesures  à  pren- 
dre contre  le  choléra. 

Les  circulaires  énuraérées  ci-dessus  seront 
revisées  et  remplacées  par  une  instruction  uni- 
que sur  les  mesures  d'higiène  à  prendre  en 
tdiltes  circonstances.  Cette  instruction  sera  pu- 
bliée au  Bulletin  officiel  sous  le  timbre  de  la 
7Ô  direction. 
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Instruction  ministérielle  sur  l'hygiène 
des  hommes  de  troupe. 

Paris,  le  30  mars  1895. 

Le  décret  du  20  octobre  1892,  sur  le  service 
intérieur  des  troupes,  définit  les  prescriptions 
hygiéniques  les  plus  essentielles  pour  la  santé 
des  hommes.  Il  a  paru  utile  de  les  développer 
sur  certains  points  par  quelques  recommanda- 
tions particulières,  qui  font  l'objet  des  disposi- 
tions suivantes  : 

Tenue  des  chambrés. 

(Art.  355  Inf.,  346  Cav.,  373  Art.) 

Pour  éviter  de  soulever  et  de  remettre  en 
mouvement  daos  l'atmosphère  les  poussières 
déposées  sur  les  objets  composant  le  mobilier 
des  chambres,  on  essuiera  ceux-ci  avec  un  linge 
légèrement  humide. 

Dans  le  même  but,  on  devra  opérer  avec  pré- 
caution le  balayage  des  planchers;  s'ils  sont 
coaltarisés,  il  suffira  généralement  d'y  passer  une 
serpillière  légèrement  mouillée  pour  les  net- 
toyer; en  tout  cas,  il  faut  se  garder  de  les  laver 
à  grande  eau  :  celle-ci,  filtrant  par  les  intersti- 
ces, met  on  fermentation  les  pousssières  et.  dé- 
tritus de  toute  espèce  accumulés  dans  les  en- 
tre vous,  et  donne  naissance  à  une  odeur  désa- 
gréable et  malsaine.  Quel  que  soit  le  procédé 
employé  pour  le  nettoyage  des  planchers,  il 
sera  toujours  avantageux  de  mélanger  une  petite 
quatité  d'acide  phénique  à  l'eau  ou  aux  diverses 
substances  dont  on  fera  usage. 
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Les  réfectoires  seront  installés  de  préférence 
au  rez-de-chaussée  et  Ton  veillera  strictement  à 
leur  propreté  ;  celle  des  tables  sera  l'objet  d'un 
soin  tout  particulier;  on  évitera,  à  l'aide  de 
toiles  cirées  ou  par  tout  autre  moyen,  qu'elles 
présentent  des  fentes  dans  lesquelles  s'accumu- 
leraient les  débris  d'aliments. 

Le  blanchiment  périodique  des  murailles 
intérieures  est  généralement  insuffisant;  il  vaut 
mieux  procéder  à  des  blanchiments  partiels 
exécutés  au  fur  et  à  mesure  des  besoins. 

Chaque  unité  administrative  devra  disposer  du 
nombre  de  poêles  reconnu  nécessaire  et  fixé 
dans  les  conditions  de  l'article  14  du  règlement 
du  19  janvier  1890,  sur  le  service  du  chauffage. 

Dans  les  grands  froids,  le  général  comman- 
dant le  corps  d'armée  accordera,  sur  le  fonds  de 
réserve  constitué  pour  le  chauffage,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  circulaire  du  14  mars 
1894  (5°  Direction,  2°  Bureau),  les  allocations 
supplémentaires  de  combustible  dont  il  aura 
reconnu  l'utilité. 

On  évitera  de  faire  sécher  du  linge  ou  des 
effets  mouillés  à  l'intérieur  des  chambres  habi- 
tées par  les  hommes. 

On  ne  placera  dans  les  chambres  que  des  cra- 
choirs de  grande  dimension;  on  les  garnira  de 
sable  arrosé  avec  un  liquide  désinfectant  ou  anti- 
septique fourni  par  le  service  de  santé. 

Pendant  les  grands  froids,  les  hommes  ten- 
dent à  séjourner  dans  les  chambres  pendant  les 
heures  que  le  service  laisse  libres.  On  devra,  en 
conséquence,  veiller  strictement  à  l'hygiène  de 
ces  locaux,  spécialement  à  leur  aération  diurne 
et  nocturne,  pour  éviter  les  effets  morbides  du 
confinement. 
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Les  congestions  pulmonaire»,  cause  ta  plus 
fréquente  des  morts  rapide»  survenant  eu  hiver, 
étant  d'autant  plus  graves  qu'elles  viennent 
compliquer  une  affection  préexistante,  les 
hommes  atteints  de  maladies  des,  voies  respira- 
toires (angines,  laryngites,  bronchites,  point* 
pieu  rétiques)  devront  être  conduits  d'office  à  1* 
visite  médicale.  On  agira  de  même  &  l'égard  de 
ceux  qui,  au  cours  des  exercices  extérieurs., 
n'auraient  pu  réagir  contre  le  froid. 

Dans  ces  circonstances,  il  est  sage  de  faire 
préparer  dans  chaque  unité  administrative,  en 
quantité  suffisante,  une.  boisson  chaude  (thé  ou 
café  léger)  que  les  hommes  prendront  dans  les 
chambres,  au  retour  de  Pexercioe,  pour  se  ré- 
chauffer et  se  rêoonforter. 

Cours,  cuisines,  corps,  de  garde,  çallei 
de  discipline,  Ueu*  d'atout)** 

(Art.  356  Inf.,  ;347  Cav.,  374  Art.) 

L'huile  lourde  de  houille,  le  sulfate  de  fer  ou 
de  cuivre,  le  crésyl,  le  lait  de  chaux  ou  toute 
autre  substance  dont  l'efficacité  aura  été  recon- 
nue, pourront  être  employés  à  la  désinfection 
des  baquets  de  propreté  des  locaux  disciplinaires 
et  à  celle  des  fosses  d'aisance  fixes.  La  quantité 
d'huile  lourde  de  houille  &  déverser  dans  une 
fosse  fixe  doit  pouvoir  constituer,  sur  toute  la 
surface,  une  couche  d'un  centimètre  d'épaisseur 
environ,  capable  de  s'opposer  &  l'action  de  Vair 
sur  les  matières  fécales. 

L'opération  sera  renouvelée  dès  que  Ton  cons- 
tatera la  réapparition  de  l'odeur  fécale.  En  outre, 
on  déversera  chaque  jour,  dans  les  latrines,  une 
solution  de  lait  de  chaux,  de  sulfate  de  fer  OU  de 
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cuivre,  ou  de  crésyl,  afin  de  désinfecter  les  ma- 
tières recouvertes  par  la  couche  d'huile  lourde 
de  houille. 

Lorsqu'il  sera  fait  usage  de  tinettes  mobiles 
du  système  Goux,  le  service  de  semaine  surveil- 
lera strictement  l'exécution  du  cahier  des  charges 
en  ce  qui  concerne  la  garniture  de  ces  tinettes  ; 
il  les  fera  enlever  dès  qu'elles  seront  pleines. 

Lorsque  les  tinettes  mobiles  ne  sont  point 
garnies  d'un  manchon  intérieur  formé  de  matiè- 
res pulvéruleutes,  elles  dégagent  des  émanations 
putrides  et  dangereuses  ;  il  faudra  veiller  avec 
soin  à  leur  désinfection.  Si,  notamment,  elles 
sout  garnies  de  tortillons  de  paille,  procédé 
tout  à  fait  insuffisant,  on  les  désinfectera  jour- 
nellement avec  l'une  des  substances  indiquées 
plus  haut,  en  évitant  d'employer  tout  désinfec- 
tant susceptible  d'attaquer  le  métal  dont  les 
tinettes  sont  formées. 

En  cas  d'épidémie  tranantfssible  par  les  selles 
(fièvre  thypoïde,  dysenterie,  choléra),  le  méde- 
cin-chef propose  d'urgence  au  chef  de  corps  les 
mesures  nécessaires  pour  la  désinfection  per- 
manente des  latrines. 

Lorsque  les  latrines  sont  éloignées  des  bâti- 
ments principaux,  il  faut  soustraire  les  hommes 
aux  dangers  nombreux  (pleurésie,  pneumonie, 
bronchite,  angine,  grippe,  rhumatisme,  etc.)  ré- 
sultant du  brusque  passage  d'une  chambre  chaude 
à  l'air  froid,  et,  par  suite,  pendant  l'hiver,  il  est 
nécessaire  d'installer  daus  les  escaliers  des  tinet- 
tes ou  des  latrines  de  nuit. 

En  raison  de  la  proximité  des  chambres,  ces 
latrines  doivent  être  l'objet  d'une  surveillance 
minutieuse  au  poiut  de  vue  de  la  propreté  des 
locaux  et  de  la  désinfection  des  tinettes. 
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En  attendant  qu'on  ait  pu  doter  les  caserne- 
ments de  pavillons  spéciaux  pour  les  latrines  de 
nuit,  on  disposera  à  chaque  étage,  dans  les  esca- 
liers, des  tinettes  ou  des  baquets  bien  étanches 
permettant  aux  hommes  d'uriner  en  cas  de  be- 
soin pressant.  Dès  le  réveil,  ces  récipients  se- 
ront enlevés,  désinfectés,  et  replacés  seulement 
après  l'appel  du  soir;  on  déposera,  à  ce  moment, 
dans  chacun  d'eux  quelques  cristaux  de  sulfate 
de  cuivre.  Ils  devront  être  isolés  du  sol,  el  leur 
emplacement  sera  imperméabilisé  dans  une  large 
périphérie.  % 

Urinoirs.  —  Les  urinoirs  seront,  chaque  jour, 
lavés  à  grande  eau  et  brossés  pour  éviter  tout 
dépôt  de  croûtes  cristallines.  Une  zone  d'un  mè- 
tre en  avant  des  urinoirs  sera  imperméabilisée, 
et  on  la  nettoiera  journellement  avec  soin. 

Habillement. 

(Art.  357  Inf.,  348  Cav.,  375  Art.).      . 

Le  port  des  tricots,  gilets  de  chasse,  caleçons 
de  laine,  chemises  et  gilets  de  flanelle,  est  auto- 
risé, surtout  pour  les  hommes  habitués  à  faire 
usage  de  ces  effets  avant  leur  incorporation. 

La  ceinture  de  flanelle  roulée  ou  placée  dou- 
ble autour  du  ventre  et  sur  la  peau,  sans  être 
serrée,  est  un  préservatif  excellent  contre  les 
coliques,  les  troubles  digestifs  et  la  dysenterie 
causés  par  le  froid. 

Alimentation-boissons . 

(Art.  358  Inf.,  349  Cav.,  376  Art.). 

La  qualité  de  l'eau  de  boisson  doit  être  l'une 
des  préoccupations  constantes  du  commande- 
ment et  des  médecins  militaires. 
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Il  appartient  au  commandant  d'armes  de  s'en-» 
tendre  avec  la  municipalité  pour  être  informé, 
en  temps  utile,  de  toute  substitution  éventuelle 
de  l'eau  de  rivière  à  l'eau  de  source  alimentant 
habituellement  les  casernes,  afin  que  l'on  puisse 
préserver  les  troupes  de  Faction  nuisible  de  l'eau 
de  rivière  non  filtrée,  cause  reconnue  de  la  plu- 
part des  épidémies  de  lièvre  typhoïde.  Lorsque, 
dans  un  casernement,  il  existe  des  eaux  de  pro- 
venance et  de  qualité  différentes  (eau  de  source 
et  eau  de  rivière,  de  puits  ou  de  citerne),  des 
écriteaux  portant  en  gros  caractères  :  «  Eau  bonne 
à  boire  »  ou  «  Défense  de  boire  cette  eau  »  se- 
ront apposés  sur  les  prises  d'eau  des  infirmeries, 
cuisines,  cantines,  robinets  isolés,  lavabos,  au- 
ges, réservoirs,  puits,  pompes,  etc. 

Toutes  les  fois  que ,  môme  momentanément 
l'arrivée  de  l'eau  de  boisson  de  bonne  qualité  sera 
interrompue,  ou  que  les  filtres  ou  appareils  sté- 
rilisateurs ne  pourront  fonctionner,  le  médecin- 
chef  de  service  provoquera  auprès  du  chef  de 
corps  des  mesures  en  vue  de  faire  prendre  dans 
la  ville,  pour  les  besoins  de  la  troupe,  Peau  la 
moins  défectueuse  que  l'on  fera,  en  outre,  bouil- 
lir avant  de  la  distribuer  aux  nommes  dans  les 
réfectoires  et  dans  les  chambrées. 

A  cet  effet,  le  service  de  santé  constituera,  au 
chef-lieu  du  corps  d'armée  et  dans  les  hôpitaux 
régionaux  un  dépôt  d'appareils  (bassines,  réser- 
voirs, cuillers,  etc.),  propres  à  faire  bouillir  l'eau, 
à  l'emmagasiner  pour  la  faire  rafraîchir  et  à  la 
distribuer  entre  les  compagnies,  escadrons  ou 
batteries.  Les  percolateurs  pourront  être  utilisés 
à  cet  usage. 

Lorsqu'on  devra  faire  bouillir  l'eau  de  bois- 
son, il  sera  alloué  une  ration  de  2  grammes 
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cette  substance  sera  entretenue  à  l'hôpital  mi- 
litaire destiné  à  approvisionner  les  corps  de  la 
région. 

Dès  l'annonce  du  retrait  prochain  de  l'eau  de 
bonne  qualité  ou,  à  défaut  de  cet  avis,  dès  l'ap- 
parition dans  la  troupe,  des  premiers  symptôme» 
paraissant  se  rattacher  à  une  cause  de  cette  na- 
ture, le  chef  de  corps,  sur  la  proposition  du  mé- 
decin*chef  de  service,  demandera  d'urgence  au 
oommandant  du  corps  d'armée  renvoi  immédiat 
des  ustensiles  destinés  à  l'ébullition  de  l'eau  et 
l'allocation  d'une  ration  de  thé.  Sur  l'ordre  de 
cet  officier  général,  le  directeur  du  service  de 
santé  régional  fera  parvenir  au  corps  les  usten- 
siles et  la  quantité  de  thé  présumée  nécessaire. 
En  cas  d'urgence,  le  corps  achètera  lui-même 
le  thé  indispensable  aux  besoins  des  trois  ou 
quatre  premiers  jours.  La  dépense  sera  rem- 
boursée sur  les  fonds  du  service  de  santé.  Le 
combustible  sera  prélevé  par  le  corps  sur  sa  ra- 
tion fixe  annuelle. 

Il  sera  rendu  compte  au  Ministre  (7e  Direction) 
de  ces  dispositions,  de  l'état  sanitaire  qui  les  a 
précédées,  accompagnées  ou  suivies,  et  de  la  dé- 
pense qu'elles  ont  entraînée. 

Lorsqu'un  puits,  une  pompe  ou  une  prise 
d'eau  auront  été  condamnés  par  ordre  supérieur, 
le  balancier  sera  démonté,  le  puits  sera  herméti- 
quement fermé,  le  robinet  entravé,  de  telle  sorte 
qu'il  soit  complètement  hors  d'usage.  Les  prises 
d'eau  ainsi  condamnées  ne  seront  rouvertes  que 
sur  Tordre  du  commandant  de  corps  d'armée, 
ou,  par  force  majeure,  en  cas  d'incendie. 

Les  médecins  militaires  sont  personnellement 
responsables  de  la  surveillance  et  du  bon  fonc- 
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tionnement  des  filtres  (4)  et  des  accumulateurs 
(instructions  ministérielles  des  2i  juillet  4889  et 
34  mars  4891);  ils  surveilleront  le  nettoyage  et 
la  stérilisation  périodique  des  bougies,  propose  « 
ront  au  chef  de  corps  les  mesures  pour  les  pré- 
server de  la  gelée,  constitueront  une  réserve  de 
bougies,  de  rondelles  et  écrous  de  rechange,  afin 
de  faire  procéder,  sans  délai,  aux  réparations 
nécessaires. 

(1)  Nota.  —On  se  reportera,  pour  le  nettoyage 
et  l'entretien  des  filtres,  aux  dispositions  des  ins- 
tructions des  22  juillet  1889  et  24  mars  1892. 

On  a  constaté  quelquefois  que,  pour  éviter  que 
la  fêlure  ou  la  cassure  d'une  bougie  ne  soit  déce- 
lée par  l'excès  de  débit,  les  hommes  chargés  de 
l'entretien  des  filtres  limitent  l'écoulement  en  fer- 
mant presque  complètement  le  robinet  du  filtre, 
ou  en  ne  produisant  qu'une  pression  insuffisante 
dans  l'accumulateur. 

11  faut  éviter  de  garnir  de  filasse  les  robinets 
venant  à  avoir  un  jeu  trop  considérable,  l'eau 
non  filtrée  pouvant,  à  travers  cette  substance, 
se  rendre  dans  le  récipient  destiné  à  recueillir 
l'eau  stérilisée.  11  faut  remplacer  ces  robinets  et, 
en  attendant,  démonter  le  manchon  pour  mettre 
le  filtre  correspondant  hors  d'usage. 

Il  arrive  souvent  que  les  pompes  des  accumu- 
lateurs fonctionnent  mal;  l'huile  versée  dans  le 
cylindre  attaque  la  surface  des  soupapes  en  caout- 
chouc, qui  deviennent  poissantes  et  adhèrent  par 
suite  aux  parois  du  corps  de  pompe.  La  manœu- 
vre du  balancier  devient  très  dure,  et  comme  il 
faut  longtemps  pour  obtenir  la  pression  néces- 
saire, il  arrive  souvent  qu'elle  n'est  pas  atteinte 
et  que  l'eau  des  auges  et  des  lavabos  vient  sup- 
pléer à  l'insuffisance  de  l'eau  filtrée. 

Au  moment  du  dégel,  malgré  les  précautions 
prises  contre  la  gelée,  il  faut  examiner  minutieu- 
sement chaque  bougie. 
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Chaque  chambrée  disposera  d'an  double  jeu 
de  cruches,  l'un  se  remplissant  aux  filtres,  l'au- 
tre à  la  disposition  des  hommes.  Ces  récipients 
seront  munis  d'un  couvercle  pour  préserver 
leur  contenu  des  poussières  de  la  chambre  ;  on 
les  rincera  chaque  jour  soigneusement  avec  de 
l'eau  filtrée  et  chaque  semaine  avec  de  l'eau 
bouillante. 

Lorsqu'on  sera  obligé  d'aller  chercher  de  l'eau 
à  une  source  éloignée  ou  à  une  fontaine  de  la 
ville,  un  gradé  surveillera  le  puisage  de  l'eau. 

Le  tonneau  employé  à  cet  usage  devra,  autant 
que  possible,  être  en  tôle  et  non  en  bois  ;  il  sera 
nettoyé  chaque  jour  avec  soin  et  même,  dans  la 
saison  chaude,  après  chaque  voyage.  Sans  cette 
précaution  les  récipients  s'infectent  rapidement 
et  souillent  l'eau  la  plus  pure.  L'adjudant-major 
de  semaine  s'assurera  de  la  ponctuelle -exécution 
de  cette  mesure. 


Recommandations  spéciales  pour  les 
*     marches  et  les  manœuvres. 

(Art.  359  Inf.,  350  Cav.,377  Art.) 

Au  cours  des  marches,  l'excès  de  la  chaleur f 
le  froid  rigoureux  et  prolongé,  les  pluies  glacia- 
les ou  torrentielles,  ont  une  influence  funeste 
sur  les  troupes  et  l'on  devra  s'efforcer  de  garan- 
tir les  hommes  contre  leurs  effets. 

En  général,  pendant  la  saison  chaude,  il  est 
sage  de  ne  pas  faire  marcher  une  troupe  d'in- 
fanterie de  9  heures  du  matin  à  3  heures  du  soir, 
pour  les  13  premiers  corps  d'armée,  du  15  juin 
au  1er  septembre  ;  pour  les  14e,  16°,  16°,  17e  et 
18°  corps,  du  ltir  juin  au  10  septembre;  pour  le 
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19e  corps  et  la  Tunisie,  du  ior  mai  au  15  sep- 
tembre. 

Certaines  circonstances  atmosphériques  résul- 
tant de  l'altitude,  des  pluies,  des  orages,  jde  la 
douceur  exceptionnelle  de  la  température,  peu- 
vent cependant  motiver  ou  même  imposer  une 
atténuation  de  cette  règle.  D'autres  circonstances 
peuvent,  au  contraire,  rendre  nécessaire  une 
augmentation  des  mesures  d*e  précaution.  Les 
chefs  de  colonne,  de  corps  ou  de  détachements, 
responsables  de  la  santé  des  troupes  sous  leurs 
ordres,  tiendront  compte  de  ces  circonstances  et 
feront  sans  hésiter  preuve  d'initiative  en  se  rap- 
prochant, autant  que  la  température  le  permet, 
des  heures  de  départ  les  plus  propres  à  assurer 
le  repos  et  le  sommeil  des  hommes,  ou,  au  con- 
traire, si  les  circonstances  l'exigent,  en  avançaut 
l'heure  du  départ,  en  coupant  l'étape  par  une 
grand'halte  ou  un  long  repos,  et  même  en  pro- 
voquant à  temps  les  ordres  nécessaires  pour 
raccourcir  la  marche. 

Pendant  les  marches,  lorsque  la  chaleur  sera 
forte,  on  fera  desserrer  les  rangs  et  marcher  le 
plus  possible  sur  les  accotements  des  routes  pour 
diminuer  la  poussière.  On  ralentira  l'allure,  tout 
en  veillant  à  éviter  les  allongements,  qui  obli- 
gent de  temps  en  temps  la  queue  de  la  colonne 
à  allonger  le  pas  pour  conserver  sa  distance. 

Avant  de  partir,  les  hommes  doivent  remplir 
leurs  petits  bidons  à  la  meilleure  source  de  la 
localité. 

Quand  le  commandant  de  la  colonne  jugera 
utile  de  faire  renouveler  la  provision  d'eau  en 
cours  de  route,  il  enverra  en  avant  un  ou  plu- 
sieurs officiers  montés  et  quelques  vélocipédistes 
pour  faire  préparer  de  l'eau  en  quantité  suffi- 
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saute,  dans  les  localités  où  la  troupe  doit  s'ar- 
rêter pour  cette  opération. 

Le  maire  et  les  habitants  seront  invités  par 
eux  à  disposer  sur  les  bords  de  la  route  des  ré- 
cipients en  bon  état  de  propreté  (baquets,  ton- 
neaux défoncé.s,  seaux,  cruches,  arrosoirs,  etc.), 
auxquels  les  hommes  pourront  remplir  rapide- 
ment leurs  bidons  tout  en  restant  eh  ordre  dé 
marche. 

Pendant  la  route,  on  empêchera  soigneuse- 
ment les  hommes  de  boire  directement  aux  mis- 
seaux  et  fontaines. 

On  devra  empêcher  ou  réprimer  les  excès 
alcooliques,  qui  rendent  graves  et  même  mortels 
les  accidents  dus  à  la  chaleur  ou  au  froid. 

troupes  campées  ou  bivouaquées 
(ou  cantonnées). 

(Art.  360  Inf.,  351  Cav.,  378  Art.) 

En  arrivant  dans  la  localité  où  le  corps  dont 
il  fait  partie  doit  cantonner,  l'officier  comman- 
dant le  campement  s'informera  auprès  de  la 
municipalité  ou,  à  défaut,  auprès  des  habitants 
que  leur  situation  met  le  mieux  en  mesure  de 
le  renseigner,  si  des  épidémies  on  épizooties  sé- 
vissent ou  ont  sévi  récemment  dans  la  commune. 

Il  s'enquerra  de  leur  nature  et  de  leur  degré 
d'intensité;  il  se  fera  indiquer  d'une  manière 
précise  les  maisons  et  locaux  contaminés,  et  vé- 
rifiera ou  fera  vérifier  par  les  sous-officiers  tfui 
lni  sont  adjoints  l'exactitude  des  renseignements 
recueillis.  Il  n'hésitera  pas  À  distraire  complète- 
ment de  la  répartition  du  cantonnement  des  lo- 
caux reconnus  infectés  ou  même  suspects,  et 
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fera  apposer  aussitôt  à  toutes  leurs  issues  des 
inscriptions-  bien  apparentes  portant  défense 
d'y  laiBser  pénétrer*  suivant  le  cas,  les  hommes 
oii  les  animaux  appartenant  à  l'armée 

On  ne  devra  tolérer,  de  la  part  des  habitants, 
aucun  mouvement  ultérieur  entre  les  écuries  ou 
étables  contaminées  et  celles  encore  indemnes 
affectées  au  cantonnement  des  animaux  de 
l'armée. 

Il  sera  bon,  surtout  lorsque  le  pays  dans  lequel 
on  opère  laisse  à  désirer  au  point  de  vue  sani- 
taire, d'adjoindre  au  campement  l'un  des  méde- 
cins du  corps;  il  pourra  ainsi  préparer  toutes 
les  propositions  que  paraîtra  comporter  la  situa- 
tion. 

Le  chef  de  corps  ou  de  détachement,  d'après 
les  renseignements  recueillis  par  l'officier  chef 
du  campement  et,  s'il  y  a  lieu,  par  le  médecin, 
fera  indiquer  très  exactement  à  la  troupe  les 
meilleures  fontaines,  sources,  pompes  ou  puits 
de  la  commune,  ainsi  que  ceux  qui  sont  suspects  ; 
ces  derniers  seront  consignés  rigoureusement, 
et  un  écriteau  portant  la  mention  «  défense  de 
boire  cette  eau  »  sera  immédiatement  placé  près 
d'eux  en  évidence  ;  on  les  fera,  au  besoin,  garder 
par  une  sentinelle. 

Il  faut  en  général  se  méfier  des  puits  et  pompes 
placés  dans  le  voisinage  des  fosses  d'aisances, 
des  mares  de  fermes  et  des  amas  de  fumier  ;  leur 
eau  contient  presque  toujours  le  germe  de  la 
fièvre  typhoïde  ou  celui  de  la  dysenterie. 

Au  départ  du  cantonnement,  on  se  gardera 
d'effacer  les  inscriptions  relatives  aux  locaux  ou 
prises  d'eau  mises  en  interdit,  et  Ton  devra  in- 
viter les  habitants  à  les  laisser  subsister  en  vue 
de  renseigner  les  troupes  qui  viendraient  occuper 
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successivement  la  localité  ;  de  plus,  on  remettra 
au  maire,  sous  pli  fermé,  une  note  détaillée  con- 
tenant tous  les  renseignements  recueillis,  au 
cours  du  séjour  fait  dans  la  commune,  sur  la  si- 
tuation sanitaire  au  point  de  vue  des  hommes  et 
des  animaux.  Cette  note  devra  être  demandée 
au  maire  par  les  corps  qui  se  succéderont  dans 
la  localité,  et  lui  être  rendue,  lors  du  départ, 
complétée,  s'il  y  a  lieu. 

Pour  rétablissement  des  fouillées  et  leur  dés- 
infection, on  se  conformera  rigoureusement  à 
la  circulaire  ministérielle  du  22  août  1889. 

La  vie  au  bivouac  exige  des  précautions  très 
grandes  :  il  faut  se  garantir  le  mieux  possible 
du  froid  et  de  l'humidité,  et  la  nuit  se  tenir  les 
pieds  près  du  feu. 

Recommandations  à  suivro  en  temps 
d'épidémie. 

A)  Epidémie  de  grippe.  —  Les  mesures  à 
prendre  sont  les  suivantes  :  la  durée  des  exer- 
cices en  plein  air,  spécialement  le  matin,  sera 
aussi  courte  que  le  permettront  les  nécessités 
de  l'instruction;  ces  exercices  seront  réglés  de 
telle  sorte  que  les  périodes  d'immobilité  soient 
aussi  peu  prolongées  que  possible  et  que  les 
hommes  soient  presque  continuellement  tenus 
en  mouvement.  Cependant  un  entraînement  pro- 
gressif et  modéré  est  un  des  meilleurs  moyens 
d'obtenir  la  résistance  à  l'influence  épidémique. 

Les  exercices  auront  lieu,  s'il  est  possible, 
dans  des  endroits  clos  et  couverts  (manèges, 
magasins,  halles,  etc.),  déjà  à  l'usage  des  troupes 
ou  momentanément  mis  à  leur  disposition  par 
les  municipalités. 
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Les  postes  et  corvées  devront  être  réduits  au 
strict  nécessaire.  Les  sentinelles  seront  rele- 
vées toutes  les  heures  et  devront  porter  leur 
manteau  de  guérite. 

En  dehors  du  quartier,  les  troupes  à  cheval 
devront  avoir  le  manteau;  dans  l'infanterie,  la 
veste  sera  toujours  portée  sous  la  capote. 

En  raison  des  complications  abdominales,  fré- 
quentes dans  la  grippe,  on  fera  usage  de  la  cein- 
ture de  flanelle. 

Si  la  maladie  tend  à  se  propager  dans  un  corps 
de  troupe,  le  général  commandant  le  corps  d'ar- 
mée pourra,  sur  l'avis  du  directeur  du  service 
de  santé,  ordonner  l'allocation  temporaire  d'une 
infusion  légère  de  thé  sucré  (3  grammes  de  thé 
et  10  grammes  de  sucre  par  homme  et  par  jour), 
à  distribuer  aux  hommes  matin  et  soir,  dans  l'in- 
tervalle des  repas.  Le  combustible  sera  fourni 
par  le  corps. 

La  dépense  sera  remboursée  au  corps  par  le 
service  de  santé  pour  le  thé  et  par  le  service  de 
l'intendance  pour  le  sucre. 

Il  sera  rendu  compte  au  Ministre  (5e  et  7e  di- 
rections) de  ces  allocations  et  des  dépenses 
qu'elles  auront  occasionnées. 

Des  locaux  d'isolement  suffisants  seront  pré- 
parés dans  chaque  casernement  pour  recevoir 
en  observation  les  malades  légèrement  atteints 
et  soigner  les  convalescents,  sans  encombrer  les 
infirmeries. 

Ces  locaux  seront  convenablement  chauffés, 
le  principal  danger  de  la  grippe  venant  de  l'action 
pénétrante  du  froid  sur  les  organes  respiratoires 
déjà  influencés. 

L'es  médecins  surveilleront  très  attentivement 
les  malades  atteints  dune  affection  même  légère 
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des  voies  respiratoires  et  ceux  que  leurs  antécé- 
dents morbides  et  leur  constitution  organique 
signaleraient  comme  devant  offrir  moins  de  ré- 
sistance à  la  maladie. 

Toutes  les  précautions  seront  prises  pour  que 
les  malades  ne  soient  pas  exposés  à  se  refroidir 
pendant  leur  transport  à  l'hôpital. 

On  pourra,  à  titre  exceptionnel,  accorder  des 
permissions  dans  les  limites  des  exigences  du 
service,  surtout  aux  hommes  faibles  de  constitua 
iton. 

B)  I.  Épidémie  de  Choléra.  —  Dès  que  le 
choléra  s'est  manifesté  dans  une  ville  ou  aux 
environs  d'une  ville  de  garnison  : 

1°  Faire  bouillir  l'eau  de  boisson  dans  tous 
les  établissements  militaires  où  la  pureté  de  cette 
eau  n'est  pas  garantie  ;  allouer  à  cet  effet  2  gram- 
mes de  thé  par  homme  et  par  jour;  recom- 
mander instamment  aux  hommes  .d'éviter  de 
boire  en  ville  l'eau  des  puits,  réservoirs,  bornes- 
fontaines,  etc.,  dont  la  pureté  n'est  pas  certaine  ; 
leur  rappeler  que  l'eau  de  source,  l'eau  filtrée 
et  l'eau  bouillie  méritent  seules  confiance;  les 
avertir  expressément  que  les  liqueurs  alcooliques 
dites  apéritives  ou  autres  ne  peuvent  par  elles- 
mêmes  suffire  à  détruire  les  éléments  nuisibles 
qui  existent  dans  l'eau,  et  que  l'eau  mauvaise 
avec  laquelle  on  les  a  mêlées  reste  aussi  dau- 
gereuse  qu'auparavant  ; 

2°  Supprimer  les  distributions  de  lard  et  de 
biscuit,  exclure  de  l'ordinaire  les  légumes  aqueux, 
interdire  aux  cantiniers  la  vente  de  la  charcute- 
rie; 

3°  Faire  porter  les  ceintures  de  flanelle  et 
rendre  les  officiers  et  sous-officiers  responsables 
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de  Pexécution  de  cette  prescription  ;  interdire 
le  pantalon  de  coutil  ; 

4°  Réduire  à  une  heure  la  durée  des  factions  ; 
supprimer,  dans  la  mesure  du  possible,  les  per- 
missions et  les  gardes  de  nuit;  ne  faire  aucun 
exercice  avant  le  lever  du  soleil  ; 

5°  Donner  matelas  et  couvertures  aux  mili- 
taires punis  de  salle  de  police,  de  prison  et 
cellule  ; 

6°  Réduire  la  somme  des  exercices  et  fatigues; 
supprimer  tout  travail,  de  10  heures  du  matin  à 
2  heures  de  l'après-midi,  dans  la  saison  chaude  ; 

7°  Surveiller  rigoureusement,  surtout  au  point 
de  vue  de  leur  régime,  de  Peau  qu'ils  boivent  et 
de  leur  habitation,  les  plantons,  les  ordonnan- 
ces, les  secrétaires  d'état-major,  sapeurs-pom- 
piers, disséminés  dans  les  petits  postes  et,  en 
général  tous  les  militaires  ne  logeant  pas  ou  ne 
vivant  pas  au  quartier. 

11.  —  Si  la  garnison  elle-même  est  atteinte  : 

1°  Appliquer  strictement  les  prescriptions  de 
la  notice  7  du  règlement  du  25  novembre  1889 
en  ce  qui  concerne  la  désinfection  des  person- 
nes et  de  tous  objets  ayant  été  en  contact  avec 
les  cholériques  ; 

2°  Veiller  particulièrement  à  la  destruction 
ou  neutralisation  immédiate  des  matières  vomies 
et  des  selles  ; 

3°  Prescrire  aux  officiers  et  sous-officiers  de 
signaler  immédiatement  au  médecin  les  hommes 
souffrants  ; 

4°  Envoyer  sans  retard  à  l'hôpital  tout  ma- 
lade atteint  de  choléra  ou  de  diarrhée  suspecte  ; 

5°  Assurer  la  rapidité  de  ce  transport  en  te- 
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nant dans  les  principales  casernes  des  voitures 
prêtes  à  être  attelées  à  la  première  réquisition 
des  médecins  des  corps  de  troupes  occupant  ces 
casernes  ou  les  casernes  voisines  ; 

6°  Pendant  le  transport,  entourer  les  malades 
de  couvertures,  chaufferettes,  boules  d'eau 
chaude,  etc.  ; 

7°  Désinfecter  ces  voitures  avant  leur  sortie 
de  l'hôpital  ; 

8°  Consacrer  dans  les  hôpitau*  utt  personnel 
particulier  et  des  salles  spéciales  :  i«  aux  mala- 
des atteints  de  choléra  et  de  cholérine  confirmés  ; 
2°  à  ceux  qui  sont  atteints  de  diarrhée  suspecte. 

Il  y  aura  lieu  également  de  se  conformer  exac- 
tement à  la  décision  du  il  août  1889  sur  l'éta- 
blissement et  la  désinfection  des  feuillées,  sauf 
toutefois  en  ce  qui  concerne  les  moyens  de  désin- 
fection, qui  ont  été  réglementés  depuis  cette  épo- 
que par  la  notice  n°  7  précitée. 

Le  commandement  fera  en  outre  connaître 
quels  seraient  les  moyens  supplémentaires  d'hos- 
pitalisation et  de  secours  qui  pourraient  être 
utilisés  ou  envoyés  d'urgence,  si  la  maladie" 
menaçait  de  prendre  de  l'extension, 

C  )  Epidémie  de  typhus.  —  La  prophylaxie 
du  typhus  exige  des  mesures  identiques  à  celles 
qui  sont  dirigées  contre  toutes  les  maladies  con- 
tagieuses. 

L'isolemeiu  des  malades  ou  même  celui  des 
sujets  qui  ont  été  exposés  à  la  contagion  s'im- 
pose avec  la  plus  excessive  rigueur  ;  il  sera  pra- 
tiqué dans  des  locaux  spéciaux  d'une  propreté 
irréprochable  et  largement  ventilés.  La  réunion 
de  plusieurs  malades  dans  des  salles  qui  ne  réa- 
lisent pas  ces  conditions,  crée  le  danger  de  Fhy- 
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pertyphysation  par  la  concentration  des  germes 
morbides,  et  augmente  les  chances  de  conta- 
gion à  regard  du  personnel.  Aussi  la  dissémina- 
tion des  malades  sous  des  tentes  ou  des  bara- 
ques (  modèle  du  service  de  santé  )  est-elle  le 
moyen  le  plus  efficace  d'arrêter  la  propagation 
d'une  épidémie. 

Dès  son  arrivée  à  l'hôpital  ou  à  l'ambulance, 
le  malade  sera  baigné  ou  tout  au  moins  lavé 
soigneusement  sur  toute  la  surface  du  corps. 
Autant  que  possible,  deux  lits  lui  seront  affec- 
tés. 11  les  occupera  alternativement  :  à  chaque 
changement  de  lit,  la  fourniture  de  cel  i  qui  est 
devenu  vacant  sera  exposée  à  l'air  libre. 

Le  personnel  employé  au  traitement  des  typhi- 
ques  ne  communiquera  pas  avec  les  malades 
d'autres  catégories  ni  avec  le  personnel  des  au- 
tres services.  Les  infirmiers  seront  pourvus  de 
vêtements  spéciaux  qu'ils  quitteront  à  la  sortie 
des  salles.  Us  se  laveront  fréquemment  la  figure 
et  les  mains  avec  une  solution  antiseptique. 
Ceux  qui  ne  seront  pas  de  service  ne  devront 
pas  séjourner  dans  les  locaux  réservés  aux  ty- 
piques et  encore  moins  y  coucher.  Tous  pren- 
dront de  jour  ou  de  nuit  le  repos  nécessaire  et 
recevront  une  nourriture  substantielle.  Jamais 
ils  ne  devront  pénétrer  à  jeun  dans  les  salles  de 
malades. 

La  paillasse  des  typhiques  sera  incinérée,  les 
draps  et  les  couvertures  seront  immergés  dans 
une  solution  de  sublimé  et  passés  ensuite  à  l'é- 
tuve  ;  les  matelas  et  les  vêtements  seront,  suivant 
les  cas,  incinérés  ou  simplement  soumis  à  l'action 
de  la  vapeur  sous  pression.  Les  malades  eux-mê- 
mes  ne  seront  envoyés  en  congé  de  convalescence 
que  lorsqu'il  sera  certain  que  leur  état  de  guéri- 
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son  exclut  toute  chance  de  contagion  ultérieure. 
Les  personnes  que  d'impérieux  devoirs  n'appel- 
lent pas  au  milieu  des  typhiques  ne  seront  pas 
admises  à  les  visiter  ou  ne  les  approcheront  que 
les  feuêtres  étant  entièremeut  ouvertes. 

A  l'aération  large  et  continue  des  chambres  on 
ajoutera  leur  désinfection  réitérée  au  moyen  de 
fumigations  sulfureuses  ou  de  pulvérisations  au 
bichlorure  de  mercure.  L'agent  typhogène  étant 
très  tenace,  les  murs  des  locaux  qui  ont  abrité 
des  malades  seront  désinfectés  au  soufre  et  au 
sublimé,  puis  grattés  et  blanchis  ou  tapissés  à 
neuf.  Les  chambres  resteront  ensuite  inoccupées 
plusieurs  semaines,  pendant  lesquelles  elles  de- 
meurent exposées  aux  courants  d'air  par  Pou- 
ver  lure  des  portes  et  fenêtres. 

Au  moment  du  licenciement  de  l'hôpital  ou  de 
l'ambulance  des  typhiques,  les  vêtements  des 
infirmiers  ainsi  que  le  matériel  d'hôpital  seront 
soigneusement  désinfectés.  En  outre,  on  main- 
tiendra isolé,  pendant  une  période  de  dix  à  douze 
jours,  le  personnel  avant  de  lui  faire  rallier  son 
poste  ou  de  lui  accorder  des  congés. 

Toutes  ces  mesures,  et  spécialement  celles 
relatives  à  la  désinfection  de  la  literie  et  de  la 
chambre  occupée  par  un  homme  atteint  ou  sus- 
pect, seront  appliquées  dans  les  corps  de  troupe. 

La  chambre  elle-même  sera  immédiatement 
évacuée  et  ne  pourra  être  réoccupée  qu'autant 
que  les  prescriptions  ci-dessus  auront  été  rigou- 
reusement observées. 
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